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INTRODUCTION 

Le rapport sur l'œuvre du Conseil et du Secrétariat de la Société 
des Xations, soumis à l'Assemblée de la Société en 1922 et 1923, 
contenait un chalpitre traitant des travaux, pendant l'année, 
de la Cour permanente de Justice internationale. 

Lorsque fut  élaboré le rapport pour 1924, il fut décidé de n'y pas 
inclure lc chapitre déjà préparé et traitant de la Cour, car l'article 4, 
paragraphe 2 a, du Règlement intérieur de l'Assemblée n'envisa- 
geait qu'cc un rapport sur l'œuvre du Conseil accomplie depuis la 
dernière session de l'Assemblée, sur le travail du Secrétariat e t  sur 
les mesures prises pour exécuter les décisions de l'Assemblée i). 

L'on était d'avis quie la pratique suivie en 1922 et 1923, et qui consis- 
tait à insérer dans le rapport un chapitre spécial sur le travail de 
la Cour, n'était pas fondée ; l'autre méthode, qui fut suivie en 1924 
par le Secrétariat, était basée sur une interprétation plus stricte de 
la règle de procédure citée plus haut, dans l'intérêt, notamment, 
de la situation indépendante de la Cour elle-même. 

Le fait que le ralpport de 1924 ne contenait pas de chapitre trai- 
tant de la Cour, fit l'objet de quelques commentaires au cours de 
la cinquième session de l'Assemblée ; il en résulta l'approbation 
d'un vœu l tendant à ce que le Conseil a demandât à la Cour 
de bien vouloir donner (à l'Assemblée) un résumé de ses travaux D. 

Conformément à ce vœu, le Secrétaire général demanda au Conseil, 
lors de la session tenue à Romc en novembre 1924, « s'il désirait 
inviter la Cour permanente de Justice internationale à bien vouloir 
examiner, selon la suggestion formulée lors de la cinquième session 
de lJAssembléc, la possibilité de transmettre à l'avenir un rapport 
sur ses travaux destiné à renseigner l'-Assemblée ». Il fit en outre 
remarquer que l'objet de ce rapport était (( de permettre à 1'Assem- 
blée d'avoir une vue d'ensemble des travaux des organisations de 
la Société )) et aitira l'attention sur ce qu'((un chapitre sur 
l'œuvre de la Cour avait jusqu'à cette année (1924) été inclus dans 
les rapports sur l'euvre du Conseil D. 

1 Quatrième scance plpnièrc. 
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Le Conseil adopta (( cette conclusion du rapport du Secrétaire 
général 1) ; et, par une lettre en date du 23 décembre 1924, le Secré- 
taire général notifia au Greffier de la Cour la décision du Conseil. 

La question fut soumise à la Cour lors de sa session extraordinaire 
tenue en janvier 1925. Dans une lettre du Greffier au Secrétaire 
général en date du 24 janvier 1925, la décision de la Cour est 
relatée dans les termes suivants : 

((En me référant à ma lettre n o  5745 du 30 décembre 1924, 
relative à l'élaboration par la Cour d'un rapport annuel sur 
son activité, destiné à l'Assemblée de la Société des Nations, 
j'ai l'honneur de porter à votre connaissance ce qui suit : 
A la suite de la proposition à cet effet faite au cours de la 
cinquième Assemblée et transmise par vous sur instructions du 
Conseil, la Cour a décidé d'ajouter aux séries déjà existantes 
de ses publications une nouvelle Série E qui seraconsacrée 
à un exposé annuel de ses travaux. Les volurrres de cette nou- 
velle série paraîtront en temps utile avant chacune des ses- 
sions annuelles de l'Assemblée et seront distribués comme les 
autres publications de la Cour. )) 

Il fut plus tard entendu que la nouvelle publication paraîtrait 
chaque année vers le 15 août. 

En outre, la Cour décida que le volume qui devait paraître le 
15 août 192 j rendrait compte des travaux effectués depuis janvier 
1922 jusqu'au 15 juin ~ g z g , , e t  que les volumes suivants porteraient 
sur la période de douze mois se terminant au 17 juin de chaque année. 
Cette décision fut inspirée par le souci que la série des publications 
contenant les rapports annuels offrît un tableau complet des 
travaux de la Cour. 

Il doit être bien entendu que le contenu des volumes appartenant 
à la Série E des publications de la Cour, volumes élaborés et publiés 
par le Greffe, n'engage en aucune façon la Cour. Il y a lieu de remar- 
quer notamment que le résumé des arrêts et dcs avis qui se trouve 
dans les chapitres IV et V, et dont le but est simplement de donner 
une vue d'ensemble des travaux de la Cour, ne saurait être cité à 
l'encontre du texte même des arrêts et des avis et ne constitue 
pas une interprétation de ce texte. 

La Haye, le ~ e r  août 1925. 

Le Greffier de la Cour : 

A. HAMMARSKJOLD. 



CHAPITRE PREMIER 

DE L A  COUR ET DU GREFFE 

Le 14 et  le 16 septembrc 1921, 1'AssemblCc ct  le Conseil de la . J i i ~ e s  elus en 
1921. Société des Nations, appliquant pour la première fois la procédurc 

prévue au Statut de la Cour, ont élu les membres de la Cour per- 
manente de Justicje internationale. La liste des noms sur lesquels 
se fit l'accord est la suivante : 

Juges titulaires : 

MM. Altamira 
Anzilotti 
Rarbosa 
de Bustainante 

Lord Finlay 
MM. Huber 

Loder 
Moore 
Nyholm 
Oda 
Weiss 
Beichmailn 
Nrgulesc 2 

Wang Chiing-Hui 
Yovanovitch 

Nationalité : 

espagnole 
italienne 
brésilienne 
cubaine 
anglaise 
suisse 
néerlandaise 
États-unis d'Amérique 
danoise 
japonaise 
fran çaisc 
norvégienne 
roumaine 
chinoise 
serbe-croate-slovène. 

Le jour meme dc l'élection, le Secrétaire général de la Société des 
Nations fit connaître aux intéressés le choix dont ils avaient éti- 
l'objet et lein demanda s'ils acceptaient ces fonctions. Les réponses 
reçues furent toute!; affirmatives. 



Leur période Les juges sont élus pour neuf ans l .  Le Règlement de la Cour 
de fonctions. 

stipule que leur période de fonctions commence le premier janvier 
de l'année qui suit leur élection. Quant aux juges titulaires et 
suppléants, dont les noms précèdent, le Secrétaire général de la 
Société des Nations, en leur annonçant, parlettrc en date du 3 novem- 
bre 1921, l'époque de l'ouverture de la session préliminaire de la 
Cour, a déclaré que le traitement des juges titulaires serait versé à 
partir du premier janvier 1922, date considérée comme celle de 
leur entrée en fonctions. 

vacance e t  M. Barbosa mourut le premier mars 1923. La vacance causée 
élection par- 
tielle de 1923. par Son décès fut remplie le 10 septembre 1923, jour où la quatrième 

Assemblhe élut M. Epitacio da Silva Pessôa. En vertu de l'arti- 
cle 14 du Statut, le membre de la Cour élu en remplacement d'un 
membre dont le mandat n'est pas expiré, achève le terme du 
mandat de son prédécesseur. La période de fonctions de M. Pessôa 
se termine donc en même temps que celle des autres juges à la Cour, 
c'est-à-dire le 31 décembre 1930. 

Préséance L'ordre entrc les juges résulte de la priorité d'élection. Ceux qui 
entreles juges. 

ont été élus au cours de la même session du Conseil et de l'Assemblée 
de la Société des Nations prennent séance selon leur ancienneté 
d'âge, les juges titulaires ayant toutefois le pas sur les juges sup- 
pléan ts. 

Présidence La Cour élit pour trois ans son président et son vice-président 3, 
(1922 à 1923). 

qui prennent séancc avant lcs autres juges ; ils sont rééligibles. Le 
3 février 1922, M. Loder fut élu président et M. Weiss vice-président. 
Il fut entendu que la période de leurs fonctions serait considérée 
comme partant du premier janvier 1922. 

Présiiicnce A la fin de la session ordinaire qui eut lieu pcndant la dernière . (29% 5 1928). 
année de cette période de trois ans 4, la Cour procéda à une nouvelle 
élcction : le 4 scptembre 1924, M. Huber fut nommé président, et 
M. Weiss réélu vice-président. Leurs fonctions, qui ont commencé 
le premicr janvier 1925, prendront fin le 31 dCccmbre 1927. Le 15 jan- 

President sor- vier 1925, à la suite de cette élection, la Cour a adopté, à l'article 2 
tant. 

de son Règlement, une addition en vertu de laqiielle le président 

1 Art. 1:: du Statut.  
2 Art. 15 du Statut c t  2 du Hègleinciit. 

Art. 21 du Statut.  
Art .  !) du rtrglerrierit. 
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sortant, quel que soit son rang d'ancienneté, a le pas sur les autres 
juges, y compris le vice-président ; cette disposition, cependant, ne 
préjuge pas des autres prérogatives et des attributions que le 
Statut et le Règlement de la Cour confèrent soit au vice-président, 
soit au plus ancien des juges. 

Compte étant tenu d'une part du nouveau rang du président élu Tableau d ( s  
juges. 

en 1924 et du président sortant, et d'autre part du reiilplacement 
en 1923 de M. Biirbosa, décédé, par hl .  Pessôa, le tableau des 
juges est le suivant : 

Juges titulaires : 

JIM. HUBER, Président, 
~,ODEII,  ancien Président, 
Weiss, Vice-Président, 

Lord FINLAY, 
N M .  NYHCILM, 

MOORE, 
D E  B USTAXIANTE, 

ALTAI~IIRA, 

ODA, 
ANZILOTTI, 

PESS~A. 

Juges suppléants 

MM. YOVANOVITCH, 
BEICHMANN, 
NEGU LESCO, 

WANG CHCKG-HUI. 

Dr MAX HUBER, Président. 

31. Huber est né à Zurich en 1874. Il fit ses études de droit aux 
Universités de Lausanne, de Zurich et de Berlin, et obtint le titre 
dc docteur cn droit de cette dernière UniversitC en 1897. A la fin 
de ses études, il voyagea pendant longtemps et fit notamment un 



12 RIOGIiAPHIE LIES J U G E S  

séjour prolong6 en Extrême-Orient. De 1902 à 1921, il fut profes- 
seur de droit public suisse ainsi que de droit international et canon 
à l'Université de Zurich. A de nombreuses reprises, lc Conseil 
fédéral fit appel à lui comme expert pour les questions internationa- 
les : il fut l'un des délégués suisses à la Conférence de La Haye de 
1907 ; le Conseil fédéral lui confia également le travail pré~iaratoire 
pour la troisième Conférence de la Paix-. Depuis 1918, il fut 
conseiller juridique du Département politique siiisse. Il prit une 
part active aux négociations entreprises par la Suisse après 1918 
et  fut chargé de pliisieurs missions, à la Conférence de la Paix, 
à la Société des Nations e t  près de divers Gouvernements. En 1920 
et  1921, il fut délégué suppléant à l'Assemblée de la Société des 
Nations. Il fit partie du Comité pour le règlement de la question des 
îles dJAland, et de la Commission internationale du blocus. 

Depuis 1922, M. Huber est membre de la Cour permanente d'Ar- 
bitrage. Il est devenu membre de l'Institut de Droit international 
en 1924. 

M. Huber a publié plusieurs ouvrages de droit. 

M. B. C. J. LODER, ancien Pr6sident. 

M. Loder est né en 1849. Il fut reçu docteur en droit de l'Uni- 
versité de Leyde en 1873 et fut inscrit au barreau de Kottcrdam, 
où il devint plus tard bâtonnier dr l'Ordre des avocats. Tl fut, 
en 1896, l'un des fondateurs du Comité maritime international et 
représrnta son piys aux conférences diplomatiques internationales 
de droit maritime qui se tinrent à Bruxelles en 1905, 1909, 1910 
et 1923, et qui continiieront à s'y réunir lorsque la nécessité s'en 
fera sentir. En décembre 1908, il fut nommé conseiller à la Cour 
suprême drs Pays-Bas, où il entra en fonctions en janvier 1909. 
Dès 1917, il s'occupa activement de la création d'un tribunal inter- 
national et, comme président d'une commission instituée par l ' ~  Or- 
ganisation centrale pour une paix durable >>, elabora. un rapport sur le 
règlement judiciaire des différends. En 1918, il était un des fonda- 
teurs à Ln Haye de l'Institut intermédiaire international, destin6 
à faciliter les relations juridiques entre les nations. 

En 1919, M. Loder fut envoyé par son Gouvernement à la Con- 
férence des États neutres pour participer aux délibération? sur le 
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projet de Pacte de la Société des Nations. En février 1920, il présida 
à La Haye une Conférence des trois États scandinaves, de la Suisse 
et des Pays-Bas, pour préparer un projet de Statut pour le tribunal 
international visé par l'article 14 du Pacte. En juillet de la mCme 
année, il prit part aux travaux du Comité de juristes chargé par 
le Conseil de la Société des Kations de cette même tâche ; il en fut 
élu vice-président, 

E n  1924, il fut  nommé, par le Conseil de la Société des Nations, 
membre de la Cornimission pour la codification progressive di1 droit 
international. 

31. Loder a publié de nombreux travaux sur le droit maritime 
international, ainsi que sur le problème fondamental des rapports 
entre l'arbitrage et la justice internationale. M. Loder est membre 
de l'Institut de Droit international et son président pour la session 
de 1925 ; il est également membre de nombreiises compagnies 
savantes. 

RI. ANDRÉ WEISS, Vice-Président. 

JI .  André Weiss est né à Mulhouse (Haut-Rhin) le 30 septembre 
1858. Il fit ses étucles juridiques à la Faculté de droit dc l'université 
de Paris. Lauréat de cette faculté (premier prix de droit romain, 
1878) e t  du concours général des Facultés de droit françaises 
(1878), il fut reçu agrégé des Facultés de droit en 1881. Il professa 
à la Faculté de di-oit de Dijon, et en 1891 fut nommé professeur 
agrégé à la Faculté de droit de Paris. De 1896 à 1908, il fut profes- 
seur titulaire de droit civil à cette Faculté e t  à partir de 1908 pro- 
fesseur titulaire de droit international public e t  privé. En 1907, 
il fut nommé jurisconsulte du ministère des Affaires étrangères 
de France. Il participa, comme agent du Gouvernement de la 
Ii&publiquc, à divers arbitrages : affaire des déserteurs de Casablanca 
(~qog) ,  affaire Savarkar (1911). 11 a présidé diverses Commissions 
au ministère des .4ffaires étrangères e t  au ministère de la Justice 
et fut délégué e t  consriller juridique de la France à la Conférence 
de la Paix en 1919 ; il présida une des sous-commissions de la 
Conférence. 

Il fu t  élu membre de l'Institut de France en 1914. En 1922, il 
présida l'Institut (le Droit international. Depuis 1920, il est membre 
de la Cour permanente d'Arbitrage de La Haye et il a été élu 
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président de l'Académie internationale de Droit comparé, fondée à 
Genève en 1923. Il est en outre membre de plusieurs académies et 
instituts et il préside en France de nombreuses associations. Ses 
travaux sur le droit international, et notamment son Traitd de 
droit international privé en six volumes, sont classiques. Il a dirigé 
la publication du Grand Répertoire de jurisprudence et de légis- 
lation des Pandectes françaises, en soixante volumes. 

Le Très Honorable Vicomtc FINLAY, juge. 

Lord Finlay est né le II juillet 1842. Il fit ses études à l'université 
d'Édimbourg où tout d'abord il passa ses examens en médecine et 
dont il devait devenir en 1902-1903 lord-recteur. Il se fit inscrire 
au barreau en 1867. En 1885, il entra dans la politique, et, de 1885 
à 1892 et de 1895 à 1906, représenta Inverness Burghs à la Cham- 
bre des Communes. Il devint Solicitor-General en 1895 et Attorney- 
General en 1900. A partir de 1910, ce fut comme député de l'Uni- 
versité d'Édimbourg qu'il siégea à la Chambre des Communes. 
Il abandonna son mandat en 1916 lorsqu'il fut nommé lord-chan- 
celier. Il donna sa démission, après avoir occupé ce poste pendant 
deux ans, mais continua cependant à prendre une part active 
aux travaux juridiques et politiques de la Chambre des Lords. 
Lord Finlay reçut le titre de baron quand il fut nommé lord-chan- 
celier ; il fut créé vicomte en 1919. 

En 1910, il fut conseil du Gouvernement britannique dans l'affaire 
des pêcheries des côtes de l'Atlantique nord, différend entre les 
États-unis d'Amérique et la Grande-Bretagne, que trancha la Cour 
permanente d'Arbitrage de La Haye. Depuis 1920, il est membre 
de la Cour permanente d'Arbitrage. 

M. NYHOLM, juge. 

Né à Randers (Danemark) en 1858, M. Nyholm fit ses études à 
l'université de Copenhague. Après un séjour en France, il se fit 
inscrire au barreau ; plus tard, il fit partie du ministère de la Justice 
où il dirigea un service. A l'âge de 35 ans, il était nommé conseiller 
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à la Cour d'appel de Copenhague. En 1896 lui furent données les 
fonctions de juge aux Tribunaux mixtes d'Égypte ; il devint ulté- 
rieurement président du Tribunal du Caire, poste qu'il occupait 
encore lorsqu'en 1921, après une carrière de magistrat de vingt- 
huit ans en Europe et en Égypte, il fut  élu membre de la Cour 
permanente de Justice internationale. 

M. Nyholm a le titre de conseiller d'État dans son propre pays. 
Il a publié un projet de Cour de Justice internationale qu'il élabora 
alors qu'il était encore en Égypte et qui fut soumis au Comité 
de juristes chargé en 1920 par le Conseil de la Société des Nations 
de mettre sur pied les statuts d'un tribunal mondial. Depuis 1913, 
il est membre de la Cour permanente d'Arbitrage. 

L'Honc~rable JOHN BASSETT MOORE, juge. 

L'Honorable John Bassett Moore est né à Smyrna (Delaware) 
le 3 décembre 1860. Il passa ses examens à l'université de Virgi- 
nie en 1880. Il est docteur en droit de plusieurs universités améri- 
caines, parmi lesquelles celles de Yale et de l'État de New-York, 
ainsi que de l'université du Chili et de l'université MacGill de 
Montréal. De 1891 à 1924, il fut  professeur de droit international 
et de diplomatie à l'Université de Colombie, New-York. 

Il entra dans le département d'État des États-unis en 1885 
comme juriste et fut troisième adjoint au secrétaire d'État de 1886 
à 1891. En 1887 et r888 il fut secrétaire de la Conférence des Pêche- 
ries et en 1887 de celle sur les affaires du Samoa. En 1898, il fut 
secrétaire d'État adjoint et la même année fit fonction de secré- 
taire et de conseiller de la délégation des États-unis à l a  Confé- 
rence de la Paix hispano-américaine à Paris. En 1904, il fut agent 
des États-unis devant le tribunal arbitral entre ce pays et la Répu- 
blique dominicaine. Il fut délégué à la quatrième Conférence 
internationale américaine de Buenos-Ayres en 1910 et plus tard, 
dans la même année, fut envoyé spécial pour le centenaire du Chili. 
En 1912, il fut membre de la Commission internationale des Juristes 
à Kio-de- Janeiro. ISn 1913-1914, il fut conseiller du département 
d'État avec pouvoiir d'agir comme secrétaire dlEtat. En 1913, il 
fut nommé membre de la Cour permanente d'Arbitrage de La Haye. 
11 fut délégué des É:tats-unis à la ConfPrence financière pan-amé- 
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ricaine de 1915 et vice-président de la Haute Commission interna- 
tionale connue plus tard sous le nom de Haute Commission inter- 
américaine, qui fut fondée à ce moment. En 1921, il fut Clu juge à la 
Cour permanente de Justice internationale. Il représenta son pays 
avec rang d'ambassadeur à la Conférence internationale - qu'il 
présida - qui se réunit à La Haye en 1922-1923 et qui était chargée 
d'élaborer les règles concernant la guerre aérienne et l'usage de la 
radio-télégraphie en temps de guerre. 
M. Moore est mzmbre de l'Institut de Droit international ainsi 

que d'un grand nombre d'académies e t  de sociétés savantes. Il a 
publié de nombreux ouvrages sur le droit international public e t  
privé, parmi lesquels il faut noter son Histoire et Digeste des arbi- 
trages internationaux en six volumes (1898), son Digeste d u  Droit 
iîzternational en huit volumes (1906). En 1918, il a publié un ouvrage 
intitulé Principes de la diplomatie américaine, et  en 1924 un 
volume intitulé International Law and Some Current Illusions, 
trnd Other Essays (The Nacmillan Co.). 

M. ANTONIO S. DE BUSTAMANTE, juge. 

BI. Antonio S. de Bustamante est né à La Havane le 13 avril 1865. 
11 fit ses premières études, à partir de 1875, au Colegio de Belén 
de la Compagnie de Jésus à La Havane ; il les poursuivit à Madrid 
où sa famille alla s'installer lorsque son père fut nommé sénateur 
d'Espagne. De retour à La Havane en 1882, il reprit ses études à 
l'université de cette ville dont il eut en 1884 le diplôme de docteur 
en droit administratif et en 1885 le diplôme de docteur en droit 
civil et canon. 

En 1891, il fut nommé à l'unanimité, contre six concurrents, 
titulaire de la chaire de droit international public e t  privé de l'Uni- 
versité de La Havane. En 1902, il fut élu sénateur de la province 
dc Pinar del Rio et, à partir de 1908 jusqu'en 1918, il représenta au 
Sénat sa province natale, La Havane. 

En 1907, M. de Rustamante présida la délégation de Cuba à la 
Conférence de la Paix de La Haye. En 1919, il fut nommé délégué 
plénipotentiaire de Cuba à la Conférence de la Paix de Paris, où il 
fut membre de la Commission du travail e t  de celle pour l'aéronauti- 
que. En 1921, la République de Panama invita M. dc Bustamante à 
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donner son avis sur la question de frontières avec Costa-Rica. 
La même année, il fut élu parmi les onze premiers jugcs de la 
Cour permanente de Justice internationale. 
M. deBustamante a été doyen de la Faculté de droit de La Havane. 

Depuis 1908, il est membre de la Cour permanente d'Arbitrage. Il 
appartient à de nombreuses sociétés savantes, entre autres à 1'Ins- 
titut de Droit international dont il est vice-président, à lJAcadi.mie 
internationale de Droit comparé dont il est vice-président fondateur. 
Il est directeur depuis 1922 de la Revista de Derecho International à 
La Havane. M. de Bustamrnte a consacré au droit international 
public et privé de r-iombreux ouvrages parmi lesqiiels on peut citer : 

P~ogranzas de kcs ilsignaturas de Derecho Internacional Pziblico 
v Privado. - M.tdrid 1891 ; I vol. 

E l  Orden phb1ii:o. - Estudio de Llerecho Internacional Privado, 
H,~bana, 1893 ; I vol. 

Le Canal de Panama et le Droit international, Bruxelles 1895. 
Tratado de Devecho Internacional Privado, tome 1, Habana, 

1896 ; I vol. 
L a  Seconde Confdrence de la Pa ix ,  traduit de l'espagnol par 

Georges Scelle, Paris, 1909 ; I vol. 
L a  Autarquia Personal. Estudio de Derecho Internacional Privado, 

Habana, 1914 ; I vol. 
E l  Tribunal permanente de J ~ s t i c i a  Internacional, M~drid,  192 j ; 

1 vol. 
L a  Cour permanente de Justice internationale, traduit de l'es- 

pagnol par Paul Goulé, Paris, 1925 ; I vol. 
Proyecto de Codigo de Derecho Internacional Privado, Habma, 

1925 ; 1 vol. 

M. RAFAËL ALTAMIRA, juge. 

M. Altamira. est né à Alicante (Espagne) le IO février 1866. 
Licencié en droit de l'Université de Valence, il eut le titre de docteur 
en droit dc l'université de Madrid en 1887. Sa thèse de doctorat fut 
une Histoire générale de la Propriété communale (collective) publiée 
en 1890. De 1888 à. 1897, il s'occupa activement de la réforme pkda- 
gogique alors entamée en Espagne. Il participa aux Congrès péda- 
gogiques internationaux hispano-américains et fit des cours publics 
notamment sur l'enseignement de l'histoire et l'eilseignemrnt du 

2 
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droit. En 1897, après un concours, il fut nommé professeur de 
l'histoire du droit espagnol à l'université d'Oviedo, chaire où il resta 
jusqu'en 1910. Il s'occupa, entre autres, de questions sociales et en 
conséquence fut souvent chargé des fonctions d'arbitre dans certains 
conflits entre le capital et la main-d'œuvre. 

En 1909, il fut chargé d'une série de conférences en Amérique 
du Sud et participa au congrès des Historiens de l'Amérique à New- 
York. De retour en Espagne, il eut le poste de directeur général 
de l'enseignement primaire et prit une part active à plusieurs con- 
grès de pédagogie et de sciences historiques. Il fut nommé professeur 
à l'Institut diplomatique et consulaire en 1913 et, en 1914, aux 
facultés de droit, de philosophie et de lettres de Madrid ; on lui 
confia la chaire d'+ Institutions civiles et politiques de l'Amérique * 
dont il est encore titulaire. En 1919, il remplit les fonctions d'arbitre 
espagnol dans la Commission internationale des litiges miniers au 
Maroc. 
N. Altamira est membre de nombreuses sociétés savantes. En 

1920, il fut élu président de l'Institut ibéro-américain de Droit 
comparé ; il dirigc la publication d'une Bibliothèque de droit 
comparé moderne, dont quelques volumes ont été consacrés à la 
Société des Nations, à la Cour et à ses décisions. Il est l'auteur de 
nombreux travaux juridiques et historiques et collabore à divers 
périodiques consacres à ces sciences. 

M. Y o ~ o z u  ODA, juge. 

Le professeur Oda naquit à Saga, dans la province de Hizen( Japon), 
le 4 juillet 1868, d'une famille appartenant à l'ancien clan du seigneur 
Nabeshima (actuellement marquis). Il entra en 1884, comme étu- 
diant de la section préparatoire, à l'École de Droit, dépendant alors 
du ministère de la Justice et annexée peu de temps après à l'univer- 
sité de Tokio, où il se fit graduer en 1892. 

A la suite de ses études approfondies à 1' Uwiversity Hall, 
il fut  désigné comme candidat à une chaire de l'université de Kioto, 
université que le Gouvernement projetait alors de fonder. En 1896, 
il fut  envoyé en Europe pour se perfectionner dans le droit. Au 
retour de son voyage d'études en 1899, il fut nommé professeur 
à la Faculté de droit de la nouvelle Université, où il occupa la chaire 
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de droit administratif et celle de droit public français. De 1901 
à 1907, il remplit les fonctions de recteur de la Faculté. En 1903, 
il fut nommé membre du Comité d'enquête des anciennes coutumes 
de Formose et il s'occupa exclusivement de l'étude des institutions 
administratives de l'Empire de Chine, en vue de rechercher les 
sources du droit écrit et coutumier de l'île de Formose. A cette 
occasion, son Gouvernement l'envoya en mission en Chine. Les 
résultats de ses études d'une dizaine d'années furent publiés en 
japonais et en chinois dans le volumineux recueil du Comité sous 
le titre de (1 Droit administratif sous la dynastie de Tshing )). 

Durant plus de dix ans, sauf pendant ses missions en Europe et 
en Amérique de 191 r à 1912, il fut membre examinateur du Comité 
de concours administratif qui se tient tous les ans sous le contrôle 
du Premier ministre. 

En 1908, il fut élu membre de l'Académie impériale, en raison 
notamment de sa connaissance approfondie de l'ancien droit 
chinois ; en 1920, il fut délégué de l'Académie au premier Comité 
de l'Union académique internationale à Bruxelles. 

Outre son œuvre sur le droit administratif chinois, il a publié 
de nombreux travaux : Encyclopédie de droit, Traité de droit 
administratif du Japon, Législation des mines, Enseignement public 
et sa législation, Couirs de droit administratif, Conférences sur l'auto- 
nomie locale, etc. 

M. ANZILOTTI, juge. 

Xé le 20 février 1869 à Pescia (Lucques, Toscane), M. Anzilotti 
fut reçu docteur en droit de l'université de Pise en 1890 et fit 
son stage à Florence, où il fut avocat près la Cour d'appel jusqu'en 
1902. Il y était en outre professeur de droit civil et de droit inter- 
national privé. En 1902, il fut nommé, après concours, professeur 
de droit international à l'université de Palerme. En 1904, il fut 
appelé à des fonctioris analogues à l'université de Bologne, puis en 
1911 à Rome, chaire qu'il occupe encore actuellement. 

Il fut, pendant longtemps, membre du Conseil du Contentieux 
diplomatique au ministère des Affaires étrangères à Rome. En 
maintes occasions, 11 fut conseil juridique de ce département : 
notamment en 1913 pour les questions de Carthage, du Rlanouha 
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et du Tavignrtno, qui furent soumises à la Cour permanente d'Arbi- 
trage. En 1919, il fut délégué technique et conseiller juridique de 
son Gouvernement à la Conférence de la Paix et, cn 1920, fut nommé 
sous-secrétaire général de la Société des Nations et chargé des tra- 
vaux prépsratoires pour ln constitution de la Cour permanente 
de Justice internationale. Depuis 1916, il est membre de la Cour 
permanente d'Arbitrage. Il est également membre et associé d'un 
grand nombre de compagnies savantes italiennes et internationales, 
entre autres l'Institut de Droit international. 

M "lnzilotti a publié de nombreux travaux juridiques parmi les- 
quels il faut notamment citer La thborie générale de la responsa- 
bilité de l'État en droit international (1902) et son cours de droit 
intcr11ation;ll. Il est fondateur et directeur de 1 ; ~  Rivista d i  Diritto 
internazionale. 

M. EPITACIO DA SILVA PESSÔA, juge. 

M. Epitacio da Silva Pessôa est né à Parahyba (Brésil) le 23 mai 
1865. I l  a été reçu docteur en droit à la Faculté de droit de Pernam- 
buco (Brésil), en 1886. Nommé membrc du Ministère public en 1887, 
il occupa, en 1889, le poste de secrétaire du gouvernement de sa 
province natale. Député (1890 à 1893) à l'Assemblée Constituante 
Nationale et au Premier Congrès législatif ordinaire, il a été, pendant 
toute la période de son mandat, membre de Pa Commission de Cons- 
titution, Législation et Justice. En 1891, il eut la chaire de pro- 
fesseur de droit constitutionnel à la Faculté de Pernambuco et, 
de 1894 à 1898, il fut professeur et avocat à Pernambuco. Appelé, 
en 1898, au gouvernement par le président de la République, il fut  
jusqu'en 1901 titulaire du portefeuille dc la Justice ; c'est lui 
qui fit reprendre les travaux de codification du droit civil brésilien, 
terminés pendant son administration. Membre de la Cour suprême 
fédérale (1902 à I ~ I Z ) ,  il y a exercé, pendant quatre ans, le poste de 
Procureur général de la République. En 1912, il fut chargé d'éla- 
borer un projet de Code de Droit interilational public, destiné au 
Congrès des Jurisconsultes qui devrait se réunir à Rio, et dont il a 
ét4 le président. Ce projet, adopté comme base de l'étude relative 
à ce sujet, fut aussitôt approuvé en ce qui concernait l'extradition. 
De 1912 à 1918, il a été sénateur fédéral et président de la commission 
de Justice et Législation de cette Chambre. Il fut aussi, pendant cette 
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période, membre cle la Commission chargée d'élaborer le Code 
commercial et rapporteur de la rédaction définitive du Code civil. 

Chef de la délégation que le Brésil envoya, en 1918, à la Conférence 
de la Paix, M. Epitacio da Silva Pessôa a été élu, quelques mois après, 
président de la République du Brésil. Ila occupéce poste de 1919 à 1922. 

M. Pessôa a consacré plusieurs livres et monographies au droit 
constitutionnel et judiciaire ; il y a lieu de noter les travaux qu'il 
a faits comme avocat, les avis qu'il a rendus en sa qualité de Pro- 
cureur général de la République, et les sentences qu'il a rédigées 
comme membre de la Cour suprême de Justicc. Il a prononcé de 
nombreux discours à l'Assemblée Constituante, à la Chambre des 
députés et au Sénat. 11 a également donné à son Gouvernement des 
avis sur le Code commercial et le Code civil. En ce qui concerne 
particulièrement le droit international, il y a consacré deux ouvrages, 
intitulés : Exkczttion des jugements ktrangers, I vol ; Projet de Code 
de Droit international public, I vol. 

31. Y OVANOVITCH, j uge-suppléan t. 

M. Yovanovitch est né au mois d'août de l'année 1855 dans la 
ville de Kragouievaz, capitale du département de ce mêmr 
nom, en Serbie. Il f i ~ t  ses études dans le lycée (Gymnase) de Belgrade. 
Puis il s'adonna à l'étude des sciences juridiques dans la Faculté 
de droit de cette mime ville ; il obtint ses diplômes en l'année 187 j. 
M. Yovanovitch entra alors dans la magistrature ; il travailla 
également au ministère dc la Justicc où il fut nommé directeur. 
En 1903, il fut nommé ministre de la Justice, puis, quand il quitta 
ce poste, président de la Cour d'appel de Belgrade. Pendant les 
années 1904 et  1905, il remplit à nouveau les fonctions de ministre 
de la Justice. En 1907, il fut nommé membre du Conseil d'État et, 
en 1908, président de la Cour de cassation à Belgrade, fonctions 
qu'il a toujours occupées depuis lors. 

M. Yovanovitch collabore à plusieurs revues e t  périodiques con- 
sacrés à la science di1 droit.11 est également l'auteur de monographies 
juridiques parmi lesquelles il y a lieu de citer : L a  Refirésentation dafis 
le droit de S U C C ~ S S ~ O ~ ~ ~ ;  La Propriétt?, sa signification juridique et 
sociologique; L a  Possession (critique de la doctrine selon laquelle elle 
ne constituerait pas de titre légal). 
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M. BEICHMANN, juge-suppléan t. 

M. Beichmann est né à Oslo en 1859. Après avoir passé son exa- 
men juridique à l'université de cette ville en 1880, il entra, en 1883, 
au ministère de la Justice de Norvège ; il y fut, dès 1889, chef de la 
division des travaux législatifs et plus tard secrétaire général. En 
1898, il fut nommé juge de première instance à Trondhjem où il est, 
depuis 1904, président de la Cour d'appel. 

En dehors de son activité judiciaire, M. Beichmann s'est surtout 
occupé de la préparation, pour son Gouvernement, de projets de 
lois. Entre autres, il a été membre de commissions chargées de 
préparer, pour les trois États scandinaves, des lois uniformes sur les 
chèques et le droit de famille. Il a représenté son Gouvernement 
aux deuxième, troisième et quatrième Conférences de droit inter- 
national, ainsi qu'aux Conférences de La Haye pour l'unification 
du droit sur les lettres de change et les chèques. 

M. Beichmann fut (en 1908-1909) arbitre norvégien dans le litige 
concernant la frontière maritime entre la Norvège et la Suède. De- 
puis 1920, il est surarbitre et président de la Commission arbitrale 
des litiges miniers au Maroc. Il arbitra en 1922 la question du 
rachat du chemin de fer de Jaffa à Jérusalem et, en 1923-1924, celle 
de l'interprétation de l'article 260 du Traité de Versailles. Il est 
membre de la Cour permanente d'Arbitrage depuis 1921. 

En 1919, son Gouvernement délégua M. Beichmann à la Confé- 
rence de la Paix. Il est membre de la Commission permanente cons- 
tituée en vue du règlement pacifique des différends éventuels entre 
la Norvège et la Suède. 

M. Beichmann est membre de l'Institut de Droit international 
dont il fut élu, en 1921, premier vice-président. En 1905, il présida 
la réunion à Oslo de l'Association de Droit intcrnational. 

M. DEMÈTRE NEGULESCO, juge-suppléant. 

M. Negulesco est né à Bucarest en 1875. Il est licencié ès-mathé- 
matiques et docteur en droit de l'université de Paris. Juge au tri- 
bunal de Bucarest de 1901 à 1908, il fut nommé professeur à la 
Faculté de droit de cette ville en 1901. Il entra dans le barreau en 
1908 ct fut élu député en 1913. 
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Il  fut délégué du Parlement roumain à la Conférence interparle- 
mentaire tenue à La Haye en 1913. Pendant la guerre (1916-1g18), 
il fut conseiller juridique de la première armée roumaine avec 
le grade de colonel. En 1918, il fonda l'Association roumaine pour 
la Société des Nations e t  fut délégué au Congrès de Londres en mars 
1919. Délégué de la Roumanie à la première Assemblée de la Société 
des Xations en 19201, il prit part aux travaux de la Commission char- 
gée de préparer le projet de Cour permanente de Justice interna- 
tionale. Il fut également délégué à la deuxième Assemblée de la 
Société et participa aux délibérations de la Commission chargée 
des amendements au Pacte. 

M. Negulesco fut élu membre associé de l'Institut de Droit inter- 
national en août 1g::3. Il est chargé par la Faculté de droit de l'Uni- 
versité de Bucarest d'un cours sur la Société des Nations, la Cour 
permanente de Justice internationale et les traités. Il a fait de nom- 
breuses conférences sur des questions de droit international e t  a 
publié plusieurs volumes sur les institutions proct5durales rou- 
maines, ainsi que de nombreux articles dans les périodiques 
consacrés au droit. 

IM. WANG, j uge-suppléan t. 

Né en 1881 dans la province de Kouang-Toung, M. Wang passa 
ses examens de droit à la Faculté de l'université de Peiyang (Tien- 
tsin) en 1900. En 1901, alors qu'il habitait le Japon, il édita un jour- 
nal qui était l'organe principal de la Société révolutionnaire chi- 
noise établie par le Docteur Sun Yat-sen. Ensuite, il étudia le droit 
aux Universités de Californie e t  de Yale en Amérique. I l  fut docteur 
en droit civil de l'université de Yale, puis fut reçu au barreau de 
Londres (1907). De 11307 à 1911, il se livra à des études de droit com- 
paré en Allemagne e t  en France, et fut délégué de la Chine à la 
première Conférence internationale pour l'unification du droit 
relatif à la lettre de change, à La Haye. 

M.Wang devint ministre des Affaires étrangères du Gouvernement 
provisoire républicaiin à Nankin e t  ministre de la Justice du premier 
Cabinet républicain ,A Pékin. Conseiller principal du ministère des 
Affaires étrangères, ses vues en droit constitutionnel eurent une 
grande influence lors de l'élaboration de la Constitution républi- 
caine. De 1917 à 1920, il fut président de la Commission de codifi- 
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cation du droit. Il fut également membre de la Cour suprême et 
délégué de son Gouvernement à la Conférence de Washington pour 
la limitation des armements. Il fut, en 1922, prdsident du Conseil 
En 1924, il fut à nouveau nommé ministre de la Justice. 

M. Wang a collaboré à de nombreuses revues juridiques chi. 
noises, européennes e t  américaines. Il a consacré plusieurs études 
au droit constitutionnel e t  au droit comparé, et a publié une édition 
anglaise du Code civil allemand. 

31. RUY BARROS.%, jugt:. 

M. Ruy Barbosa est né en 1849 dans la ville de San Salvador, 
capitale de l'État de Bahia (États-Unis dti Brésil). Il entra dans la 
vie publique au moment de la lutte pour l'abolition de l'esclavage. Il 
devint l'un des plus actifs propagandistes du mouvement républi- 
cain au Brésil. Lors de la. Révolution, en 1889, il fut nommé ministre 
des Finances et vice-président du Gouvernement provisoire. Il fut 
l'un des principaux auteurs du projet de constitution présenté par 
le Gouvernement à l'Assemblée constituante. En  1891, il fut élu 
sénateur par l'État de Bahia, qu'il continua à représenter jusqu'à la 
fin de sa vie. Il représenta le Brésil à la seconde Conference de la Pais 
de La Haye, où il se fit le champion du principe de l'égalité juridique 
de tous les États. Désigné comme président de la délégation brési- 
lienne à la, Conférence de la Paix de 1919, il ne put cependant, pour 
des raisons de santé, se rendre à Paris. Pour le même motif, il dut 
décliner le poste de ministre des Affaires étrangères qui lui fut 
offert par le président Bernardès. En 1921, il fut nommé juge à 
la Cotir permanente de Justice internationale, mais sa santé l'empê- 
cha également de se rendre à La Haye. Il est mort le I e r  mars 1923 
à Rio-de- Janeiro. 

M. Barbosa fut  membre d'un grand nombre d'académies r t  de 
sociétés savantes brésiliennes et internationales. Depuis 1907, il était 
membre de la Cour permanente d'arbitrage. Il a consacré plusieurs 
ouvrages à la sociologie, la politique et la jurisprudence, parmi 
lesquels il faut citer ses Lettres dJAnglelerre. 
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Lorsque la Cour, saisie d'une affaire. compte sur le siège un juge Choix d'lIil 

juge natiotia~ 
de la nationalité d'une seule des Parties, l'autre Partie peut désigner, 
pour siéger, un juge suppléant s'il s'en trouve de sa nationalité ; 
s'il n'cn existe pas, elle peut choisir un juge pris de préférence parmi 
les personnes qui ont été l'objet d'une présentation en conformité 
des articles 4 et 5 du Statut. Si la Cour ne compte sur le siège aucun 
juge de la nationalitli des Parties, chacune de ces P<irties peut procé- 
der à la désignation ou au choix selon la même méthode l .  Les 
personnrs paimi lesquelles peuvent être choisis les juges ad hoc, 
nommés juges nationaux, dont il vient d'être question, sont celles 
qui sont portees sur ln liste d'aprPs laquelle le Conseil et 1'Asçem- 
blée de la Société des Nations élisent les membres de la Cour. 

En septembre 19121, lors de la première élection, cette liste était L!'te!f'"an 
d~dût-  cn 

ln suivante : LRZZ.  

- -- 
- 

l Rcssortis- 1 '\Tonilnatr(l - [National of dc by Prc;scnte par 
I 

ADOR, Gustave 1 switier- 
land 

AIYAR, Sir P.  S. Sivas- ' India 
wami, K.C.S.I., C.I.E., / 
Membcr Legiçlative 
Asscmbly I 

Arrano, Ricardo J. 1 Panama 

AMIR ALI, The liigl-it 
Honourable -, Member 
of the Judicial Coim- 
mittee of the Privy 
Council 

ALTAMIRA, Kafael, séria- 
teur, professeur ci'liis- 

Suisse 

Indes 

Panama 

France 

India 

Panama 

France 

Indes 

Panama 

' Arl.icle :il du Statut. 
Les noiris imprimes en italique sont <:eux dcs personiiiss (l6i:i~dPes depuis 10? 1 

India 
Resident 

Indes ' India Indes 
Résidant I 

in U.K. au Roy-' 1 

1 
I 

Spain Espagnc 1 Spain Espagne 
l 

1 Venezuela Venezuela 
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toire des institutions 
politiques et civiles de 
l'-Amérique à l'univer- 
sité de Madrid, ancien 
professeur d'histoire 
générale du droit à 
l'université d'Oviedo, , 
ancien membre de la 
Commission de juristes 
chargés par le Conseil 
de la S.D.N. d'élaborer 
un projet de Statut de 
la Cour permanente de / 
Justice internationale, 
ancien membre de la 
Commission arbitrale 
de litiges miniers du 
Maroc, membre 
l'AAcadémie royale des de / 
Sciences morales et po- 
litiques et (professeur) ; 

de l'Académie de Légis- 
lation et Jurispruden- i 
ce, membre correspon- 
dan t de l'Académie 
royale d'Histoire et de , 
l'Institut de France ; ' 
docteur honoris causa ! 
des Universiti.~ de La 1 

Plata, Lima et Mexico ; i 
président de l'Institut 
Ibéro-Américain de , 
Droit comparé, con- 
seiller d'instruction 
publique, publiciste, 
Qtc. 

- 
Colombia Colombie 
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ALVAREZ, Alej andro 

ANDKÉ, Paul, premier 
président de la Cour 
d'appel de Paris 

AXZILOTTI, Dionisio, pro- 
fesseur de droit inter- 
national à l'université 
de Rome, membre de 

Chile 

France 

It  aly 

Chili 

France 

Italie 

Brazil 
Chile 

,Uruguay 
France 

It aly 

Barbosa, X u y  

la Cour permanente 
d'Arbitrage 

BEICHMANN, Frederik, 
Valdcinar Nikolai, pré- 
sident de la Cour d'ap- 
pel à Trondhjem, ac- 
tuellement prbsident 
de la Commission 
arbitrale des litiges rni- 
niers au Maroc, asso- 
ci6 de l'Institut de 
Droit international, 
membre de la Cour 
permanente dJArbit ra- 
ge à La Hayc 

1 ! 1 

Nonvay 

! Brazil 

Norvège , Ilenmark 
i Norway 

Brésil 
Chili 
Uruguay 
France 

Italie 

Brésil 1 Bolivie 
Brésil 
Chili 
Venezuela 
Uruguay 
Cuba 
Colombie 
Chili 
Uruguay 

Rolivia 
Brazil 
Chile 
Venezuela 
Uruguay 
Cuba 

1 
Uruguay / Uruguay 

, 

Danemark 
Norvège 

Colombia 
Chilc 
Uruguay 
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- -- - 

Ressortis- Nominated I,résenté par National of de i , 
BEVILAQUA, Clovis, juge 

à la Cour permanente 
d'Arbitrage, juriscon- 
sulte du min. des Aff. 
étrangères du Brésil 

DE BUSTAMANTE, DOC- 
teur Antonio S. 

BUSTILLOS, Francisco 
Tuan 

BONAMY l ,  Auguste, pré- 
sident du Tribunal 
de Cassation, ancien 
professeur à l'École de 
droit de Port-au-Prin- 
ce, ancien bâtonnier 
de l'Ordre des avocats 
de Port-au-Prince, an- 
cien secrétaire d'État 
des Relations exté- 
rieures, delJInstruction 
publique, des Finances 
et du Commerce ; délé- 
gué de Haïti à la pre- 
mière Conférence dc la 
Socitté des Nations 

 BOR;?;^ 2, Louis, Direc- 
teur de l'École de droit 
de Port-au-Prince, an- 

Brazil 

Cuba 

Venezuela 

Haiti 

Haiti 

Brésil 

Cuba 

Venezuela 

Haïti 

Haïti 

Portugal 

Cuba 

Venezuela 

Haiti 

Haiti 

Portugal 

Cuba 

Venezuela 

Haïti 

1 

l 

l Haiti 

l A u ü u ~ e  iiiformation rOcente n'est parvenue au Grcffe en ci1 qiii concerne 
M. Bonamy. 

Aucune information rt'cente n'est parvenue au Grcffe en ce qui conitcrnt? 
hl. Borno. 
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BOREL, Eugène, proles- 
seur de droit public 
à l'université de (Ge- 
nkve, membre associé 
de l'Institut de Di-oit 
international, l'un des 
délégués de la Corifé- 
dération à la deuxie-me 
Conférence dc la Paix, 
1907, etc. 

cien juge au Tribunal 
de Cassation, ancien 
ministre plénipo ten- 
tiaire à Saint-Domlin- 

BOKDEN, Thc Kight Hon. 
Sir Robert Laird, C;.C. 
MG. ,  M.P., Forrner 
Prime Minister of 
Canada 

Switzer- 
land 

I 

Canada 

l 

Suisse 

I 

I 
1 

l 

gue, ancien secrétaire 
d 'gtat  des Relations 
extérieures, des Finan- 
ces et du Commerce de 

Canada 

l'Instruction publique 
e t  des Cultes 

l 
Switzer- / Suisse 

land j 

I 

C,anada Canada 

1 

BOSSA, Docteur Simon 

BOURGEOIS, Léon / France 1 France 1 Bolivia ' Bolivie 

DANEFF, Docteur Stoyan, 
ancien président du 
Conseil dc Bulgarie, 
professeur de droit in- 

Bulgaria Bulgarie Bulgaria Bulgarie 
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ternational à la Facul- 
té de droit de Sofia 

DAS, S. R., Barrister-at- 
Law, High Court of 
Judicature, Calcutta, 
and Standing Counsel, 
Governmen t of Bengal 

DESCAMPS, le baron, mi- 
nistre d'État, sénateur, 
professeur de droit in- 
ternational à l'Univer- 
sité de Louvain, an- 
cien ministre des Scien- 
ces et des Arts, ancien 
secrétaire général de 
l'Institut de Droit in- 
ternational, membre de 
la Cour permanente 
d'Arbitrage 

DOHERTY, The Right 
Hon. Charles, Minister 
of Justice of Canada 

DUPUIS, Charles, profes- 
seur et vice-directeur 
à l'École des Sciences 
politiques à Paris, 
membre de l'Institut 
de Droit international 

ERICH, Kafael, ancienpré- 
sident du Conseil des 

India 

Belgium 

Canada 

France 

Fin1 and 

Indes 1 India 

Canada Canada ' Canada 

Indes 

Belgique 
~ 

Belgium Belgique 
Greece , Grèce , J a w  1 Japon 

France Poland / Pologne 

Finlande 

l 

l 
l 
l 
1 

Finland / Finlande 

1 
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1 National of ~ Ressortis- 
, sant de 

Ministres, professeur à 
la Faculté dc droit (le 
Helsingfors, envoyé 
extraordinaire et mii- 
nistre plénipotentiaire 
en disponibilité 

FAUCHILLE, Paul, fori- France 
dateur et directeur cle 
la Revue de Droit , i 
international public , 

FADENHEHT, Docteur Bulgaria Bulgarie 
Joseph, député, ancien 

professeur de droit ci- 
ministre de la Justice, 1 

FINLAY, Robert Banna- 
tyne, Viscount G.C.N. 
G., Former Lord Chan- 
cellor, Member of the 
Permanent Court of 
Arbi tration 

vil à la Facultk cle 
droit de Sofia 

Great 
Rritain 

l 

I l 

FRIIS, M. P., Judge of ' Denmark 
the Supreme Court 1 
anci Chief Guardian of 
Dcnmark 1 

FROMAGEOT, Henri l, 
docteur en droit, con- 
seiller au départemen.t 

France 

~ a n e m a r k /  Siam Siam 

Belgique 
i 

Grande- Great ! Bretagne Bntain 
1 Chile 
Greece 
Australia 

France 

1 

Grande- 
Bretagne 

Chili 
Grèce 
Australie 

A retire sa rtandidature au moment de l'election. 

Belgium 

France Nether- 
lands 

Pays-Bas ' 

~ 
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~- 
l National of 1 Ressortis- / Niiiiia;itrd 

par 1 1 :ant dc 1 Iry i PrL. 

des Affaires étrangèrcs 
à Paris, et avocat à la 
Cour d'appel 

GODDYN, Arthur, pré- 
sident de Chambre à la 
Cour de cassation de 
Belgique 

Belgium 

Gonzales l 
GRAM, G., membre de 

la Cour permanente 
d'Arbitrage, ancien 
ministre d'État, an- 
cien gouverneur de 
province, membre de 
l'Institut de Droit in- 
ternational, ancien 
membre extraordinai- 
re de la Cour suprême 
de Korvège 

HALBAN, Docteur Alfred, 
professeur à l'univer- 
sité de Léopol, député 
à la Diète législative de 
Pologne 

Norway 

Polan d 

Belgique ; Brlgiurn 

Argentine Brazil 
l 
l 

Norvège / Sweden 

Pologne 1 Poland 

HAMI\.IARSKJOLD, K.H.L., ' Sweden Suède 1 Sweden 
membre de la Cour 1 1 

China 
permanente d'Arbitra- 1 Italy 
ge, docteur en droit, 1 
ancien président du 
Conseil, gouverneur de , 
la province d'Upsal, ; 

i 

Belgique 

Brésil 

/ Suède 

Pologne 

Suède 
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ancien président de la 
Cour d'appel de Joen- 
koeping. 

HONTORIA, Manuel 
Gonzales 1, conseilli-r 
d'État, ministre plé- 
nipotentiaire, sous-se- 
crétaire d'État, mi- 
nistre des Aff. étraii- 
gères, ancien député atu 
Parlement, ancien pro- 
fesseur à l'Institut pré- 
paratoire pour les car- 

Spain 

HANSSON, Michael, Norway 
vice-président de la 

Espagne 

Cour d'appel mixte à 
Alexandrie. 

HASSAN KHAN MOCHIROD 
DOVLEH (Son Altesse), 
ancien président du 
Conseil des Ministres, 
ancien professeur de 
droit international, 
etc. 

HERMANN-OTAVSKY, 
Charles, docteur en 
droit, ancien recteur de 
l'université de Charles, 
professeur titulaire de 

Spain Espagne 1 

Norvege 

Perse 

Tchéco- 
slovaquie 

Norvège ! Nonvay 

Persia 

Czecho- 
Slovakja 

droit commercial à la 
Faculté de droit à 
Prague, etc. 

Perse 

1 

l 

Persia 

Tchéco- I Czecho- 
Slovaquie Slovakia 
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-- 

National of srnt de 

rières diplomatiques 
et consulaires, membre 
professeur de lJAcadé- 
mie royale de Législa- 
tion et Jurisprudence, 
avocat du Barreau de 
Madrid, etc. 

HUBER, Max, profes- Switzer- 
seur honoraire de droit land 
public à l'Université 1 
de Zurich, l'un des ~ 
délégués de la Conf édé- 
ration à la Conférence 
de la Paix de La Haye, 
1907, délégué supplé- 
ant à l'Assemblée géné- 
rale de la S.D.N., etc. 

KADLETZ, Karel, doc- ' Czecho- 
teur en droit, profes- 1 Slovakia 
seur à l'université de ( 
Prague 

HYMANS, Paul, minis- 
tre d'État belge 

KLEIN, Docteur Franz, Austria 
ancien ministre de la 1 
Justice, 
professeur honoraire à 
l'université de Vienne 

Belgium 

Suisse 

Belgique 

Switzer- 
land 

Austria 

China 

Tchéco- Yugo- 
Slovaquie Slavia 

Autriche Austria 

Suisse 

Autriche 

Chine 

Y ougo- 
Slavie 

Autriche 

KRAMARZ, Charles, doc- 
teur en droit, ancien 
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1 présenté par 1 by 

président du Conseil de 
la Tchéco-Slovaquie, 
etc. 

LANGE, Docteur Chris- 
tian, de l'Institut 
Nobel à Christiania, 
etc. 

DE LAPKADELLE, Albert, 
professeur à la Facul-té 
de droit de Paris, asso- 
cié de l'Institut de 
Droit international 

LARNAUDE, doyen de la 
Faculté de droit dc 
Paris 

LIANG, Chi-Chao, an- 
cien ministre de la 
Justice, ancien mern- 
bre du Conseil d'État, 
ancien ministre des 
Finances, ancien direc- 
teur du Bureau de la 
réformation et de l'urii- 
fication monetaire, etc. 

LOUER, B. C. J., docteiir 
en droit, membre de la 
Cour suprême d'es 
Pays-Bas, délégué su:p- 
pléant à la première 
Assemblée générale de 
la S. 1). N., ancien 

Nonvay 
1 

Bulgaria l Bulgarie 

1 

France / France 

France 

China 

Nether- 
lands 

Finland Finlande 

France Persia 

l 

Pays-Ras 

Chine 

Nether- 
lands 

Switzer- 
land 

Finland 
Poland 

China 

Perse 

Chine 

i 

Pays-Bas 

Suisse 

Finlande 
Pologne 
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membre du Comité des 1 
Juristes constitu4 par 
le Conseil de la S.D.K. 
pour l'élaboration du 
Statut de la C.P.J.I., 
etc. 

A~ANOLESCO KAMNI- Roumania 
CEAKO, Corncliu, pre- 
mier président de la 
Haute Cour de Cassa- 
tion et de Justice de 
Roumanie 

Roumanie Roumania Roumanie 

MASTNY, Vojtéch, doc- 
teur en droit, envoyé 
extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire 
de la République tché- 
CO-slovaque à Londres 

I XARKS DE WURTEMBERG, Sweden Suède , Swedcn Suède 

MOHAMMED ALI KHAN 
ZOKAOL MOLK (S. 
Exc.), ancien ministre 

Baron Erik Teodor, 
docteur en droit, an- 

Czecho- Tchéco- 
Slovakia slovaquie 

1 Dznmark Danemark 
Norway Norvège 

Czecho- Tchgco- 
Sluvakia Slovaquie 

Persia perse 

1 

cien membre de la 
Cour suprême, ancien 
ministre sans porte- I I 1  i 
feuille, président p.i. 
de la Cour d'appel à 
Stockl~olm, ancien juge 

1 
1 
1 

à la Cour suprême de 
Sukde , 

l 

1 
l 1 
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de la Justice, ancien 
président du Parle- 
ment, premier prési- 
dent de la Cour de 
cassation à Téhéran 

National of 

- 
sant de 

l l 

bic 

MOORE, John Bassett 
(The Hon.), professeur 
de droit international à 

MORALES, Eusebio / panama 1 panama panama 1 panama 

NEGULESCO, Demètrc, Roumania 
professeur à la Faculté 
de droit de Bucarest, , 

nie à la S. D.N. 

1 
délégué de la Rouima- 1 

U.S. of 
America 

Roumanie 

l'université de Colom- 1 

Roumania Roumanie 

que 

États- ' Italy ) Italie 
Unis 
d' Améri- , 

N u ~ o n ~ ~ r ' r c e ,  Kritika, Siam 
Chowphya Bijaiyati 
(H.E.), Chief Justice 1 
of the Supreme, the 1 
Dika, Court of Siam 

siam Siam Siam 

l 
1 

1 

KYHOLM, Didrik (;al- 
trup, Gjedde, p~ési-  
dent du Tribunal mixtc 
duCaire,conseiller hors 

l 

cadre à la Cour d'appel 
à Copenhague, mem- 
bre de la Cour per- 
manente d'Arbitrage, 
Conseiller d'État hono- 
raire 

Denmark Denmark 
Norway 
Sweden 

Danemark Danemark 
Norvège 
Suède 

I 
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1 National of 1 1 Nomate' ) PrCsont6 par 
sant de 1 by 

ODA, Docteur Yorozu, 
professeur de droit in- 
ternational à 1'Uriiver- 
sité de Kioto 

PHILLIMORE, Lord Wal- 
ter George Frank, T). 

C.L., Member of the 
Privy Council, Mcmbcr 
of the Judicial Com- 
mittee of the House of 
Lords, former Lord of 
Appeal, former Mem- 
ber of the Committee 
of Jurists constituted 
by the League of Na- 
tions for the drawing 
up of the Statute of the 
P.C.I. J. 

PIOLA-CASELLI, Edoardo, 
conseiller à la Cour de 
cassation 

CHIND PIROM, Phya (H. 
E.), Chief Judge of 
His Majesty's Civil 
Court 

POINCARI?, Raymond, an- 
cien prbsident de la 
République française 

Brazil Brésil Panama Panania 

Great Grande- Xdher- 1 Pays-Bas 
Britain Bretagne lands Relgiqiic 

l 
l 

Japan 

Italy / Italie Italy 

Japon 

France France Portugal 

l 
l 

Japan Japon 

Siam 

Italie 

Siam Siam Siam 

l 

Portugal 
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POLITIS, Nicolas, ancien 
ministre des Aff. étratn- 
gères du Royaume cles 
Hcllknes e t  professeur 
de droit international 
à la Facultt: de droit de 
Paris, etc. 

POUND, Dr. Roscoe, 
Dean of the Law School 

Greece 

U.S. of 
America 

Grèce 

États- 
Unis 

of Harvard University 

RIBEIRO, Docteur Arthur 
Rodrigues de Almeida, 
membre de la Cour 
suprême de Justice 

Richards, Sir Henry 

d'Am&- 
rique 

Portugal 

Grande- 

Portugal 

Great 

Czecho- 
Slovakia 

Tchéco- 
Slovaquie 

Bolivie 
Brésil 
France 
Venezuela 
Uruguay 
Pologne 

Yougo- 

Portugal 

Japan 
Erle, professeur de 
droit international à 
l'université d'Oxford 

ROOT, ELIHU 

ROSTWOROWSKI, Doc- 
teur Michel, professeur 
à l'université de Cta- 
covie, mcmbrc de l'Iris- 
titut de Droit inter- 
national 

ROUGIER, Antoine, doc- 

Siam 
i 

Siam 

Portugal 

1 Japon 

tcur en droit, proB5s- 
seur à l'université de 
Lausanne 

Britain , Bretagne ~ 
1 
I 1 

U.S. of 1 ptats- Bolivia 
Unis Brazil 

*meriCa 1 I d'Am&- , France 

1 l a v a  1 slavie 

Poland 

France 

rique I Venezuela 
1 Uruguay 

Pologne ' Poland 

l 
I 

France Yugo- 
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of Ressortis- 'Ominated présenté par ) 1 sant de b 

l l 
SCHLYTER, Karl, juge à 

la Cour suprême à 
Stockholm, membre de 
la Diète suédoise 

SCOTT, James Brown, U.S. of 
président de la Société America 
américaine de droit 1 
international l 

Sweden 

SCHUMACHER, Docteur 

SOARES, Auguste Luis l Portugal 
Vieira, ancien ministre 
des Aff. étrangères du 
Portugal 

Austria 

STREIT, Georges, ancien ' Greece 
ministre des Aff. Ctraii- 1 
gères, professeur de 
droit international pu- 
blic et privé à lJUni- 
versité d'Athènes, ju- 
risconsulte au minis- 
tère des Aff. étran- I 

gères, membre de 
l'Institut de Droit 
international et mem- 
bre (depuis 1899) de 1 
la Cour permanente 
d'Arbitrage I 

Franz, président du 
Sénat à Innsbruck 1 

Suède 

Autriche 

États- 
Unis 
d' Amé- 
rique 

Portugal 

hustria 

Austria 

Autriche 

Autriche 

Haiti Haïti 

Portugal Portugal 

Grèce 

Struycken, A. A. H., Nether- Pays-Bas Nether- 
docteur en droit, an- lands 1 
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1 National of 1 Ressortis- 1 Nom;;ated 1 PdsDnte par 
sant de I 

cien professeur de droit 
international à l'Uni- 
versité d'Amsterdam, 
membre du Conseil 
d'État et de la Cour 
permanente d'Arbi- , 
trage 

TYBJERG, Erland, juge à 
la Cour suprême de 
Danemark 

Denmark ' ~anemarkl  Denmark 

I l  
Danemark 

VELEZ, Docteur Fernando 1 Colombia Colombie / Colombia Colombie 
l 

VILLAZON, Eliodoro, ex- 
président de la Ré:pu- 
blique de Bolivie, imi- 
nistre plénipotentiaire 
de Bolivie en Argentine 

WALLACH, Justice VïTil- 
liam, Barrister-at-Law, 
Puisne Judge, Allalia- 
bad 

WANG CHUNG-HUI, p.ré- 
sident de la Cour 
suprême, ministre dles 
Aff. étrang. du Gou- 
vernemen t provisoj re 
de Nanking, ministre 
de la Justice dans le 
premier Cabinet rép u- 
blicain, président de 
la Commission de cocli- 
fication des lois 

Bolivia i Bolivie 

India 
Resident 
in the 
U. K. 

Indes 
Résidant 
au Roy- 

aume Uni 

China / Chine 

Bolivia 

India 

China 

Bolivie 

Indes 

Chine 
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1 of / Ressortis- Norrgated  / 
sant de Présent6 par 

WREDE, Baron R. A., 
ancien président de. la 
Cour suprême, ancien 
professeur de la Facul- 
té de droit à Helsing- 
fors 

WEISS, André, membre 
de l'Institut de France, 
professeur de droit in- 
ternational public e t  
privé à l'université de 
Paris, jurisconsulte au 
ministère des Affaires 
étrangères, membre de 
la Cour permanente 
d'Arbitrage, membre de 
l'Académie des Scien- 

Finland 

France 
l 
l France France 

Greece 
Persia i Japan 

ces morales et politi- 1 

Afrique 
du Sud 

ques 

WESSELS, The Hon. Sir 
Johannes Wilhelmus, 
Judge, President Trans- 
vaal Proviilcial Divi- 
sion of the Supreme 
Court 

Finlande 

, 

South- 
Africa 

Zeballos, Estanislao 1 Argentina ' Argentine 
l 

l YOVAKOVITCH, Michel, Yugo- Yougo- 

Zolger, Ivan, docteur 
en droit, professeur 
à l'université de Liou- 
bliana 

président de la Cour dc 
cassation à Belgrade 

Yugo- j Yougo- 
slavia slavie 

davia slavie 

South- 
Africa 

1 Finland 

1 Czecho- 
Slovakia 

Yugo- 
slavia 

Panama 

1 Yugo- 
( slavia 

France 
Grèce 
Perse 
Japon 

Afrique i du sud 

Finlande 

Tchéco- 
slovaquie 
Yougo- 

slavie 
Panama 

Yougo- 
slavie 
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En 1923, lors de l'élection pour pourvoir à la vacance causée Liste des can- 
didats en 1923. par le décès de M. Barbosa, les candidats suivants ont été présentés 

au Conseil et à 1'.4ssemblée : 

Nom 
1 Nommi. par 

Nationalité lcs groupes 

Dr Alejandro ALVAIIEZ, 

Conseiller juridique du mi- 
nistère des Affaires étran- 
gères du Chili 

Le Très Honoratlle Saiyid 
AMEER-ALI, C. LE:., 

Membre du Cornit6 judiciaire 
du Conseil privé britan- 
nique 

Chili 

Inde 

Chief Justice of the Supreme 
Court of Canada I 

L'Honorable Frank A. ANGLIN, 

M. Ernest ARENDT, 1 Luxembourg 

Canada 

Président honoraire de la 
Cour supérieure de Jus- 
tice du Grand-Duché de 1 

Luxembourg, membre du 1 
Conseil d'État l 

I 

M. F. L. de la BARRA, 1 Mexique 

Ancien président des États- 
Unis du Mexique ; 
dent de plusieurs tribu- ) 
naux arbitraux mixtes à 
Paris 

1 ( Guatérnala 
Suisse 

Inde 

1 Canada 

Luxembourg 

1 ' j Bulgarie / ( Hongrie 
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-- - 1 N m m é  par 
Nom 1 Nationalite les groupes / nationaux de 

M. F. V. N. BEICHMANN, 
Président de la Cour d'appel 

à Trondhjem ; juge-sup- 
pléant à la Cour perma- 
nente de Justice interna- 
tionale 

M. Auguste BONAMY l ,  

Ancien président du Tribu- 
nal de cassation d'Haïti ; 
ancien secrétaire d'État 
des Affaires étrangères, de 
l'Instruction publique et 
des Finances ; membre de 
la Cour permanente d'Ar- 
bitrage de La Haye ; actu- 
ellement envoyé extra- 
ordinaire et ministre plé- 
nipotentiaire de la Répu- 
blique d'Haïti en France 

Dr Baltasar BRUM, 

Ancien président de la Répu- 
blique orientale de lJUru- 

guay 

Norvège 

Haiti 

Uruguay 

M. Jacob Wilhelm CHYDENIUS, / Finlande 
Professeur de droit civil à 

l'Université de Helsing- 
fors 

M. José A. BUERO, 

1 j Danemark 
1 1 Norvège 

Uruguay 

l 
Haïti 

Ancien ministre des Affaires 1 
étrangères de l'Uruguay 1 

l 

1 Salvador 

1 Cuba 

1 Finlande 

1 Aucune information récente n'est parvenue au Greffe en ce qui concerne 
M. Bonamy. 
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Nom 

M. le baron DESCAMPS, 

Ancien ministre des Scien- 
ces et des Arts en Bel- 
gique ; sénateur ; ancien 
secrétaire général de 1'Ins- 
titut de Droit internatio- 
nal ; professeur de droit à 
l'université de Louvain 

Nationalite 

M. Joaquin V. GON~TALEZ, 

Sénateur de la FLépublique 
argentine 

Nomme par 
les groupes 

nationaux de 

Belgique 

Argentine 

Dr J. Gustavo GUERIZERO, Salvador 
Ministre plénipotentiaire du 

Salvador en France et en 
Italie ; ancien ministre en 
Espagne ; ancien délégué 
à la Conférence de 1'Amé- 
rique centrale de Wash- 1 
ington 

l 

Royaume des 
Serbes, 

Slov&nes 1 Croates et 

M. Knut-Hjalmar-Léonard de 
HAMMARSKJOLD, 

Ancien ministre de la Justice 
en Suède ; anci en minis- 
tre des Cultes e t  de 1'Ins- 
truction publique ; an- 
cien ministre de 1 a Guerre ; 
ancien président du Con- 
seil ; ancien envoyé extra- 
ordinaire et ministre plé- 
nipotentiaire à Copen- 

1 Uruguay 

Suède 

Salvador 

hague ; ancien professeur à 
la Faculté de droit dJUp- 1 

Chine 
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sala ; gouverneur de la pro- 
vince dJUpsal; membre de 
l'Académie suédoise; mem- 
bre de la première Cham- 
bre de la Diète 

M. Michajlo JOVANOVITCH, 

Ancien président de la Cour 
de Justice à Belgrade ; 
juge suppléant à la Cour 
permanente de Justice 
internationale 

-- 
NomrnC par 
les groupes 

nationaux de 

-- - - -- -- 

M. Eugène LAFLEUR, K.C., 

Professeur dc droit interna- 
tional à l'université de 
McGill, Montréal 

Korn 

M. Géza de MAGYARY, 

Professeur à la Faculté de 
droit de l'université de 
Budapest 

Nationalite 

Chowphya Bijaiyati Kritika 
NUKORNKITCI-I, 

Juge à la Cour suprême du 
Siam 

M. Manuel Montes de OCA, 

Délégué argentin au dernier 
Congrès pan-américain 

M. Rodrigo OCTAVIO DE LAK- 
GAARD ~ ~ E N E Z E S ,  

Jurisconsulte 

Royaume des 
Serbes, 

Croates et Slo- 
vènes 

Tchécoslova- 
quie 

Canada 1 Canada 

Hongrie l Hongrie 

1 

Brésil 1 Guatémala 
Panama 

Siam Siam 

Argentine Boiivie 



LISTE DES CANDIDATS JUGES E N  1923 47 

Nommi: par 
les groupes 

nationaux de 

- 

Dr Karl HERMAN-OTAVSKY, 
Docteur en droit, ancien 

recteur de l'Université 
Charles à Prague ; profes- 
seur titulaire de droit com- 
mercial à la ]Faculté de 
droit à Prague 

M. Theohar PAPAZOFF, 
Membre du Tribuilal arbitral 

mixte franco-bulgare ; 

Nom 

Tchécoslova- / Royaume des 
quie 1 Serbes, 

Croates et Slo- 
vènes 1 1 Tc~,hé;;lova- 

Bulgarie Bulgarie 

Nationalité 

Conseiller à la Cour de cas- 
sation bulgare 

M. Epitacio da Silva PESSÔA, 
Ancien président cie la Répu- 

blique du Brésil ; ex-délé- 
gué à la Conférence de la 
Paix ; ancien juge au Tri- 
bunal fédéral 

1 
Brésil I ' Belgique 

Brésil 
1 Chili 

1 

1 

C z b i e  
Danemark 
Empire bri- 

tannique 
Espagne 
États-unis 

d'Amérique 
1 Finlande 

France 
Haïti 

1 
Italie 

Japon 
panama 
Pérou 
Pologne 
Portugal 

1 Suède 
Suisse 
Uruguay 
Venezuela 
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Nationalit6 
Nomm8 par 
les groupes 

nationaux de 

M. Nicolas POLITIS l, 

Ancien ministre des Affaires 
étrangères de Grèce ; pro- 
fesseur honoraire à la Fa- 
culté de droit de l'univer- 
sité de Paris ; membre de 
la Cour permanente dJAr- 
bitrage ; vice-président du 
Curatorium de l'Académie 
de Droit international de 
La Haye ; membre de 
l'Institut de Droit inter- 
national 

Dr Joseph SCHEY, 1 Autriche 
Conseiller aulique et piofes- 1 

seur à l'université de 
Vienne 

Grèce 

M. Michel ROSTWORO~SKI, 
Professeur à l'université de 

Cracovie ; membre de 1'Ins- 
titut de Droit internatio- 
na l ;  membre de la Cour 

Pologne 

M. Eliodoro VILLAZON, Bolivie 
Ex-président de la Républi- 

que de Bolivie ; ministre 
plénipotentiaire de Bolivie 
en Argentine 

permanente d'Arbitrage 

M. Miguel CRUCHAGA TOCOR- 
NAL 2, 

Jurisconsulte 

Grèce 

Chili 

Pologne 

Autriche 

J Brésil 
1 Chili 

Bolivie 

' A retiré sa candidature au moment de 1'i;lection. 
Aucune information rbçente n'est parvenue au Greffe en ce qui concerne 

M. Tocornal. 



1,ISTE DES CANDIDATS JUGES E X  1923 39 

M. WAKG CHUNG-HUI, / Chine Chine 
Juge-suppléant à la Cour 

permanente de Justice in- 
ternationale ; ancien pré- 
sident du Con:reil des Mi- ( 
nistres de la République 1 
de Chine ; ancizn ministre ) 
de la Justice ; ancien prési- 
dent de la Cour suprême à 1 
Pékin 

1 
l 
i 

L'Honorable sir Joliannes IVil- , Afrique du sud Afrique du 
helmus WESSELS, 1 1 Sud 

1 1 Nomini par 

Juge à la Cour suprême de 
l'Afrique du Sud, Section 
de l'Appel ' l 

Nom 

I 
M. ESTANISLAS S. ZEBALLOS l, Argentine 1 Pays-Bas 

Professeur à la Faculté de 
droit de Buen os-ilyrcs ; 

1 
I 

ancien ministre des Affai- 1 

res étrangères e t  des Cul- 1 1 
tes ;  ancien membre de I 

la Cour permanente d'Ar- / 
bitrage ; membre de lJIns- 1 
titut de Droit internatio- 
nal l 

Nationalité I r s  groupes , nationaux de 

l 

Les dispositions ciu Statut concernant les juges nationaux 
ont eu deux fois l'occasion d'être appliquées. 

Le 16 janvier 1923, l a  Cour était saisie d u n e  requête des Gou- Juge national 

vernemcnts britannique, français, italien et japonais, demandeurs d ~ ~ v i ~ ~ $ $ ~  
agissant conjointement, relative au vapeur WimbZedon. La Par- 
tie défenderesse étaii: le Gouvernement allemand qui, à la  diffé- 
-- 

1 Décédé. 

4 
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rence des Parties requérantes, ne comptait pas à la Cour un juge 
de sa nationalité. Le 18 janvier, le Président de la Cour attira l'at- 
tention di1 Gouvernement du Reich sur les stipulations du Statut 
qui lui permettaient de choisir un juge allemand. Le 21 mars, ce 
Gouvernement fit savoir qu'il avait nommé comme juge M. Walter 
Schücking, membre de la Cour permanente d'Arbitrage. 

Juge national L'autre occasion surgit du fait de l'affaire Mavrommatis ; le 
dans l'affaire 
nlavrommatis Gouvernement hellénique, demandeur, ne comptait pas de Grec 

à la Cour, alors que le Gouvernement britannique, défendeur, y 
comptait un Anglais. Son agent ayant été dûment prévenu par le 
Greffier de la Cour, le Gouvernement d'Athènes fit savoir, le 26 mai 
1924, qu'il avait désigné comme juge national M. Caloyanni, ancien 
conseiller aux tribunaux mixtes égyptiens1. 

Biographie de M. Walther Schücking est né à Münster (Westphalie) le 6 janvier 
11. Schucking 1875. Il fit ses études à l'école primaire et au gymnase de cette ville, 

et, après y avoir passé l'examen de maturité, fut étudiant en droit 
aux Universités de Munich, de Bonn, dc Berlin et de Gœttingen. Il 
fut  promu au grade de docteur en droit en 1897, à la suite d'un 
travail qui fut couronné par la Faculté de droit à Goettingen et 
qui est intitulé Dus Kiistenmeer im internationalen Recht. Il 
travailla ensuite pendant deux ans auprès du tribunal régional de 
Münster. En automne 1899, il fut nommé professeur de l'histoire 
du droit allemand, de droit public et de droit des gens à Gettingen. 
Une année plus tard, il fut appelé comme professeur extraordinaire 
à l'université de Breslau. En 1903, on l'installa définitivement 
comme professeur titulaire de ces mêmes sciences à l'Université de 
hlarbourg où il avait déjà professé en 1902 et où il resta jusqu'au 
~ e r  avril 1921. 

Après la fin de la guerre, le Gouvernement républicain allemand 
le nomma président d'une Commission pour la vérification des 
réclamations de droit international. En 1919, il fut élu par le parti 
démocratique à l'Assemblée nationale. La même année, il fut  l'un 
des six députés envoyés à Versailles lors des négociations de paix. 
Aux élections suivantes, il fut élu au Reichstag ; renonçant à sa 

l Pour lc compto rendu dc cils ~tfîaires, voir clrapitri, 11; 
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chaire de Marbourg, il s'établit alors à Berlin où il occupa la chaire 
de droit public CL 1'Ecole supérieure de commerce, chaire qu'il 
occupe encore aci:uellement. 
M. Walther Schücking est membre depuis 1921 de la Cour 

permanente d'Arbitrage e t  fait partie d'un grand nombre d'associa- 
tions savantes internationales et autres. Il est notamment président 
du groupe allemand de l'union interparlementaire pour l'arbitrage 
e t  la paix. En 1924, il fut nommé par le Conseil de la Société des 
Nations membre de la Commission pour la codification du droit 
des gens. Les tra\+aux scientifiques de M. Walther Schücking se 
rapportent principalement à l'histoire du droit allemand, au droit 
public, au droit de:; gens et à la politique. Il s'est voué particulière- 
ment à l'établissernent d'un ordre juridique international, et son 
activité politique a été consacrée au problème du rapprochement 
entre les peuples. 

M. Caloyanni est né le 23 septembre 1869. 11 fit ses études de droit Biographie de 

à la Faculté de Paris et en Angleterre à Lincoln's Inn, plus spéciale- M. (:aloÿanni. 

ment en droit international public et privé et en droit criminel, 
Il SC fit inscrire au barreau de Londres, mais n'y resta que peu de 
temps, ayant été appelé à exercer la profession d'avocat à Alexandrie 
(Égypte). Plus tarc!, il fit des études de droit musulman à l'École 
des Cadis. Il exerça en Egypte la profession d'avocat auprès des 
juridictions mixte et consulaires, plaidant en français, en anglais, 
en italien et en grel: ; il parle et écrit également l'arabe. Il plaida 
souvent en Rgypte pour le Gouvernement anglais devant la Cour 
suprême consulaire et fut avocat-conseil des généraux de l'armée 
d'occupation anglaise du Commandemeilt d'Alexandrie. Il fut 
nommé en 1906 juge au tribunal de première instance du Caire et 
juge de renvoi, et passa en février r908 à la Haute Cour d'appel 
où il occupa les fonctions de conseiller jusqu'à sa retraite, le 
15 novembre 1923. 
M. Caloyanni fit, en 1907, à l'École kl-iédivale de droit, un cours 

de droit civil à la qiiatrième et dernière année, en langue anglaise. 
Il fit partie au Caire de plusieurs Commissions et se consacra 
notamment à la protection de l'enfance au point de \me juridiquc 
et social ; en 1919, il fut élu membre de l'Institut d'Égypte et fut 



délégué par cet Institut pour le représenter à deiix congrès à Paris. 
Il fut élii représentant dc la Grèce à la Confërenc~ de l'International 
Law Association tenue à Ida Haye cn 1922. Aux Congrès tenus à 
Bruxelles en 1913 et 1921, pour la Protection de l'Enfance, il fut  
nommé un des vice-présidents et président de section ; au Congrès 
de Police scicntifiqiie, tenu à Monaco, il fut nomm6 l'un des vice- 
présidents. En  1924 et 1925, il occupa, auprès de la Cour permanente 
de Justice internationale, les fonctions de juge national ad hoc 
dans l'affaire Müvrommatis. 

Il fait partie d'un grand nombre de sociétés ou compagnies savan- 
tes ou bénévoles. 

M. Caloyanni est l'auteur de nombreuses conférences, travaux 
et études, consacrées notamment à diverses questions juridiques 
et sociales. 

Chambre pour Pour les affaires concernant le travail l et spécialement pour les 
leq litiges r lc 
travail. affaires visées dans la Partie XII1 (Travail) du Traité de Versailles 

et les parties correspondantes des autres trait& de paix, la Cour 
statue, sur la demande des Parties, en Chambre spéciale. Cette 
Chambre est constituée, pour chaque période de trois années, par 
la Cour; elle est composée de cinq juges, plus deux juges rcmplaçants. 

Coinpositiori Idors de sa session préliminaire, la Cour a constitué comme suit 
(1920 à 1925). la Chambre pour les litiges de travail : 

Membres 

Lord Finlay, Président, 
MM. de Bustamante, 

Altamira, 
Anzilotti, 
Huber . 

Membres remfilagants : 

MM. Nyholm, 
Moore. 

Article 26 du Statut. 



Le mandat de c2s membres ayant été considéré comme se ter- (1925 à 1928). 

minant le 31 décembre 1924, la Cour a procédé à une nouvelltl 
élection à la fin de la. session ordinaire qui s'est ouverte le 15 juin 
1924, et son choix s'est porté sur les mêmes juges que ceux qui 
composaient la Chambre de 1922 à 1925. 

Pour lcs affaires concernant le transit et les communications Cliamhrc pour 
les Iitipe, de 

et sp4cialement pour les affaires visées dans la Partie XII (Ports,  ,,,,,,,,,~,,,. 
Voies  d'eau, Voies ferrkes) du Trait6 de Versailles et les parties tions r t  cie tran\it. 
correspondantes dei; autres traités de paix, la Cour constitue, pour 
une période cie trois ans, unc autre Chambre spéciale, composée 
du même nombre de membres que celle du Travail, et qui statue 
également sur la demande des Parties. 

Pendant la période de 1922 à 1925, cette Chambre était ainsi Cornpositio~i 
(1922 2à 1925). composée : 

Alembres : 

MM. Weiss, Président, 
Rarbosa, 
Nyholrn, 
Moore, 
Oda. 

Membres rernplaçmts : 

MM. Anzilot ti, 
Huber. 

En 1924, les éIcct.ions donnèrent le résultat suivant 

Membres : 

MM. Weiss, Président, 
Nyholrr~, 
Moore, 
Oda, 
Pessôa. 

MenzOres rem fllaça nts : 

MM. Anzilott i, 
Huber . 

Article 27 di1 Statut 



La période de fonctions de ces membres ainsi que de ceux de la 
Chambre des litiges de travail a commencé le ~ e r  janvier 1925 ; elle 
se terminera le 31 décembre 1927. 

Chambre de En vue de la prompte expédition des affaires, la Cour compose 
procbdure 
sommaire. annuellement une Chambre de trois juges, appelée à statuer en 

procédure sommaire 1 lorsque les Parties le demandent. 

Composition. Les juges choisis pour la composer en 1922 furent les suivünts : 

Membres : 

MM. Loder, Président, 
Weiss, 
Huber. 

Membres remplagants : 

Lord Finlay, 
M. Altamira. 

L'élection donna les mêmes résultats pour les années 1923, 1924 
et 1925. Cependant, le Président de la Cour présidant de plein droit 
la Chambre dont il est élu membre 2, M. Huber dirige lcs débats 
de la Chambre de procédure sommaire telle qu'elle a été constituée 
pour l'année 1925. 

Fonctionne La Chambre pour lcs litiges de travail et celle pour les litiges de 
ment des sp~~communications et de transit n'ont encore jamais fonctionné. 
ciales. En ce qui concerne la Chambre de procédure sommaire, la Cour 

a statué sous cette forme sur une affaire : 

Litigc en pro- En 1924, un compromis entre les Gouvernements bulgare et grec lui 
solIl- a soumis, pour être tranché par arrêt selon la procédure sommaire, 

maire. 
une question relative à l'interprétation du paragraphe 4 de l'annexe 
à la Section I V  de la Partie IX  du Traité de paix signé à Neuilly 
le 27 novembre 1919. Cet arrêt, qui fut rcndu le 12 septembre 
1924, a fait l'objet, le 27 novembre de la même année, d'une deman- 
de d'interprétation du Gouvernement grec. La Cour a délibérésur cette 
demande en Chambre de procédure sommaire, au mois de mars 192 j. 

Article 29 du Statut. 
Article 14 du Réglerncnt. 
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S'inspirant de l'esprit du Statut et notamment de son article 13, 
la Chambre a étti présidée pour ces délibérations, non pas par 
M. Huber, Président de la Cour, son président pour l'année courante> 
mais par M. Loder, président sortant, qui avait dirigé ses travaux 
lorsque fut rendu l'arrêt dont l'interprétation était demandée 1. 

Les juges choisi!; pour composer la Chambre pour les litiges de Asqesseurs 
pour litlges de travail doivent être assistés par quatre assesseurs techniques siégeant travail. 

à leurs côtés avec voix consultative et assurant une juste reprEsen- 
tation des intérêts en cause 2. Ces assesseurs sont choisis par la 
Cour sur une liste composée de noms présentés à raison de deux 
par chaque Membre de la Société des Nations et d'un nombre égal 
présenté par le Conseil d'qdministration du Bureau international 
du Travail, le Conseil désignant par moitié des représentants des 
travailleurs et par moitié des représentants des patrons, pris sur 
la liste prévue à l'article 412 du Traité de Versailles ct auxarticles 
correspondants de!; autres traités de paix. 

D'autre part, les membres de la Chambre spéciale pour les litiges As5esseurs 
pour litiges de 

concernant le transit et les communications peuvent être assistés transit ,t de  
de quatre assesseurs techniques siégeant à leurs côtés avec voix "SuniCa- 
consultative, si les Parties le désirent ou si la Cour le décide 3. 
Ces assesseurs sont choisis, dans chaque cas spécial, sur une liste 
composée de noms présentés à raison de deux par chaque ltfembre 
de la Société des Nations. 

Par une lettre dii 22 septembre 1921, le Secrétaire général de la 
Société des Nations a notifié ces dispositions aux gouvernements 
des Membres de la Société, ainsi qu'au Conseil d'administration 
du Bureau internat ional du Travail, en les priant de lui faire con- 
naître les noms qu'jls présentaient. Les listes des assesseurs choisis, 
d'une part, pour les litiges de travail, et, d'autre part, polir les litiges 
de transit et de c~mmunications, mises à jour et compl6t4es à 13 
date du Iep  août 15125, sont les suivantes : 

1 Pour le comptc rendu de c(>s aîîaircs, voir cliripitrc 1V. 
Article 26 du Statut .  
r l r t i ~ l e  27 du Statut .  
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LISTE DES ASSESSEURS POUR LITIGES DE TRAVAIL 
(CLASSIFICATIO_U PAR PAYS) 

- 
présenté Hepréscri- 

Pa' S Nom tarit: 

A/rigue du 1 
Sud. l 

GEMMILI., W., 
Conseiller du Travail, 
secrétaire e t  actuaire 
des Mines de diamant dl1 
Transvaal, délégué pa- 
tronal à la Conférence de 
Washington. 

CRAWFORD, A., 
Secrétaire de la Fédéra. 
tion industrielle sud-afri- 
caine e t  du Congrès des 
Trade-unions sud afri- 
cains ; délégué ouvrier à 
la Conférence de Wash- 
ington. 

B.I.T. 

B.I.T. 

Allemagne - 

POENSGEN, hl., B.I.T. 
Directeur de l'Associa- 
tion des métallurgistes 1 
allemands, Dusseldorf. 

GRASSMANN, P., B.I.T. 
Vice-Président de la Fé- 
dération des Syndicats 1 
allemands. 1 

Patrons. 

Employés. 

l -  
1 

Patrons. 
l 

1 
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Pays l Nom 

MAYER-MALLENAU, Felix, Gouverne- 
Docteur, chef de section ment. 
au département autri- 
chien de la Justice. l l 

l 

Azrtviche 

HUEBER, Antoine, 1 B.I.T. 
Député, secrétaire de la 

1 Fédération des Syndicats. 

ADLER, Emmanuel, 

/ KAISIZR, D" M., 1 B.I.T. ' Patrons. 
Secritaire général de la 

I I 

1 1 Gouverne- 1 

Docteur, professeur à 1 ment. 
1'Uriiversité de Vienne et 

I 

conseiller ministériel au 1 
département autrichien de ' 

1 l'Administration sociale. 1 

Fédération centrale 
( H a ~ ~ p t v e r b a n d )  de l'in- 

) dustrie autrichienne, 
Vienne. 

I 
I 

Belgique 

DALLEMAGNE, G., B.1.T 
Député suppléant de l'ar- 
rondissement de Liége, 
président de la Fédéra- , 

Ju~,IN,  Armand, Gouverne- 
Secrktaire général du mi- 
nistère de l'Industrie, du  
Travail et  du Ravitail- 

MAHATM, Ernest, 
Professeur à lJUniversi- 
té de Liége, membre du 
Bureau international du 
Travail. 

Employés. 

Gouverne- 
ment. 

Patrons 

lemeilt. 
I 
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Présent6 Represen- 
Nom 1 par: tant:  

Brésil 

Bolivie 

Bulgarie 

tion belge des industries 
chimiques, conseiller 
technique patronal à la 
Conférence de Washing- 
ton. 

MERTENS, Corneille, 
Secrétaire de l a  Commis- 
sion syndicale du parti 
ouvrier e t  des syndicats 
indépendants, délégué 
ouvrier à la Conférence de 
Washington. 

, PELLES, Godefredo Silva. 

PEREIRA, Manoel Carlos 
Goncalves. 

B.I.T. 

Gouverne- 
ment. 1 

Gouverne- 
ment. 1 

Employés. 

DUTRA, Ildefonso. 1 B.I.T. 1 patrons. 

BEZERRA, Andrade. / B.I.T. / Employés. 

GARCIA, E. 
IBANEZ, Juan. 

1 B.I.T. / Patrons. 

/ B.I.T. Employés. 

NICOITCHOFF, V., 
Docteur, secrétaire gé- ment. 

Commerce, de l'Industrie 

! Gouverne- 
néral du ministère du , 
et du Travail. 

NICOLOFF, D., Gouverne- 
Chef de la section du ment. ' 
Travail au ministère du 
Commerce, de l'Industrie 
e t  du Travail. 

l 
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Nom Présenté Représeii. 
tant: 

BOUROFF, Ivan D., 
Président de l'Union des 
Industries bulgares. 

DANOFF, Grigor, 
Secrétaire de l'Union gé- 
nériile des syndicats ou- 
vriers. 

B.I.T. 

B.I.T. 

Patrons. 

Employés. 

{Canada 1 - 1 - 1 - 

Chine 

PARL~ONS, S. R., 
Président de la Britislz- 
American Oil  Co., délé- 
gué patronal à la Confé- 
rence de Washington. 

- 

B.I.T. 

- 

Patrons. 

GIBBONS, Joseph, B.I.T. / Employés. 
Directeur commercial des 
Associations réunies des 
employés des tramways et 
du service de la voirie, ' division de Toronto. 

1 

VicuG~,  Manuel Rivas, 1 Gouverne- 
Déltigué à la Société des ment. 
Nat ions et envoyé extra- 
ordinaire plénipotentiaire 
à Berne. 

HOO-#CHI-TSAI, Gouverne- 
Dociteur, secrétaire de 
la Légation de Chine à 

1 Berlin. 

ment. 
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1  sent, ~eprpr;y- 
pays ' Nom par : 

Colombie RESTREPO, Antonio Jose. 

l 
Gouverne- 

Gouverne- 
ment. l 

Secrétaire de la Léga- 
tion de Chine à Rome. 

URRUTIA, Dr Francisco Gouverne- 
/ Jose. , ment. 

ment. 

1 

Danemark 1 BERGSBE, J. Fr., l Gouverne- 1 Directeur de la Société, ment. 
anonyme du Port Franc 
de Copenhague. 

( VESTESEN, H., 
Délégué patronal à la 

1 Conférence de Washing- 
1 ton. 

HANSEN, J. A., 
Président de la Fédé- 
ration des forgerons et 1 des ouvriers mécaniciens 
de Danemark. 

HEDEBOL, Peder, 
Secrétaire des syndicats 
coopératifs, député, con- 
seiller municipal de 
Copenhague, conseiller 

1 technique ouvrier aux 
Conférences de Washing- 
ton et de Gênes. 

Gouverne- 
ment. 

B.I.T. 
I 

Patrons. 

Employés. 
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Pays ! Nom l>rhcntP ReprQen- 
par: tant: 

Espagne 

Finlande 

OYUELOS, Ricardo, Gouverne- 
Assesseur technique du 
ministère du Travail. 

ORMAECHEA, Rafael Gar- 
cia 
Assesseur juriste de l'Ins- 
titut national de Pré- 

Gouverne- 
ment . 

voyance. 
1 

SALA, A., 1 

MANIVIO, Niilo Anton, 
Secrétaire-rapporteur au 
miniistère social. 

1 

1 C m a r ~ e a o ,  Francisco Lar- 1 

1-IALLSTEN, Gustaf Onni 
Imnianuel, 
Inspecteur général pour 
1'As:;urance sociale à la 
Direction sociale. 

Député, président dJhon- 
ncur de l'Institut indus- 
triel de Tarrasa, ancien 
directeur général du Com- 
merce, délégut patronal 
à la Conférence de \,Vüsh- 
ingt on. 

go, 
1 Menibre de l'Institut des 

rbformes sociales, sccré- 
taire du Syndicat général 
des travaillcurs, délégué 
ouvrier à la Conférence de ' 

Washington. 

B.I.T. Patrons. 

1 

Gouvernc- 
ment. 

B.I.T. 

Gouvcrne- 
ment. 

Employés. 
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- -  -- 

PALMGREN, Axel, 
Directeur du Syndicat 
patronal central en Fin- 
lande. 

Pays 

PA~~SIVOURI, 'Matti, 
Député, ancien président 
de la Fédération syndi- 
cale. 

Nom tant: 

B.I.T. 

B.1.T 

Patrons. 

Employés. 

LEMARCHAND, M., 
I Membre de la Chambre / de Commerce de Rouen 

MILAN, Pierre, 
Secrétaire du Syndicat 
des Chapeliers. 

B.I.T. ' Patrons. 

B.I.T. 1 Employés 

Grande- Bre- 
tagne 

1 DUNCAN, Sir Andrew Rae, 
Vice-Présiden t de la Fé- 
dération des Construc- 1 teurs navals. 

CHAMBERLAIN, Arthur Ne- 
ville, M. P. 

MACASSEY, Sir Lynden 
Livingstone, K.B.E., K.C. 

1 THOMAS, the Right Hon. 
1 J. H., M. P., Secretary 
1 of the National Union of 
/ Railwaymen. 

Gouverne- 
ment. 

B.I.T. 1 Patrons. 

B.I.T. 1 Employés. 
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Non1 Présent@ Représen 
l>ags ~ par : tant: 

Grèce 

l 

TOTCIMIS, M. D., Gouverne- 
Directeur du Travail au ment. 
ministère de l'Économie 
nationale. 

1 

CHOIDAS, 
Directeur de la Marine 
marcliande. 

Gouverne- 
ment. 

1 

LAMI~RINOPOULOÇ, Timo- 1 B.I.T. 
1Con , 
Avocat, secrétaire de la 
Fédération ouvrière du 
Pirée, délégué ouvrier à 
la Conférence de Wash- 

l 
ing 1 on. 

ZANP~OS, M., 
Xernbre du Conseil 
d'administration du Syn- 
dica.t des industries hel- 
lènes. 

DEN YIS, Fernand, 1 Gouvcrne- 
Chargé d'affaires, Ber- ( ment. 
lin. I 

B.I.T. ( Patrons. 

TOLNAY, Kornrl de. 1 B.I.T. 
l 1 JASZRI, Samu. B . I . T .  

Employés. 

Patrons. 

Patrons. 

Employés. 
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- - - - 
1 

i l'r6sentF: l Represen- Pays Nom par: 1 tant:  

Indes 

Low, Sir Charles Ernest, Gouverne- 
K.C.I.E. ment. 

l 

CHOUDHURI, Krishna 
Cliandra Ray, Member 
of the Bengal Legislature 
Council. 

Gouverne- 
ment. 

KAY, J. A., 
Président de l'Associa- 
tion des Minotiers, Bom- 
bay. 

BEKEDUCE, Giuçeppc, 1 Gouverne- 
Avocat, d6putC. ment. 

B.I.T. 

JOSHI, K. M., 
Délégué ouvrier à la Con- 
férence de Washington, 
secrétaire de la Ligue 
d'assistance socialc, Bom- 
bay. 

GRIZIOTTI, Benvenuto, Gouverne- 
Professeur à l'université ment. 
royale de Pavie. l 

B.I.T. 

BALELLA, Dr Giovanno, 
Secrétaire de la Confédé- 
ration générale de l'In- 
dustrie. 

Buozz~, Bruno, 
DéputC, secrétaire géné- 
ral de la F. 1. O. M. 

B.I.T. 

B.I.T. 

l 
KAWANISHI, Jitsuzo, / Gouverne- 
Secrétaire au ministère 1 ment. 
de 1'Inii.rieur. 1 

Patrons. 

Employés. 

Patrons. 

Employés. 
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Pays ! Nom Présenté Représen- 
! par : tant: 

Lettonie 

YOSIIIZAKA, Shunzo, 
Inspecteur des fabriques 
indiistrielles. 

MUTO, Sanji, 
Directeur de la Kane- 
gafilrchi Sfiinning Co., Ltd, 
dél4:gué patronal à la 
Conférence de Washing- 
ton. 

MATSUMOTO, Uhei, 
Dé11Sgué ouvrier à la Con- 
férence de Washington. 

PUNGE, 
Vice-Directeur au rninis- 
tère du Travail. 

SCHUMAN, 
Directeur du départe- 
ment des Affaires étran- 
gères, ancien délégué à 
la Conférence du Travail. 

Gouverne- 
ment. 

B.I.T. 

B.I.T. 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 1 

- - 

l l 

Lithuanie SLIZY S. François, 1 Gouverne- 
I Doc1:eur en médecine, , ment. 

prési dent de l'Associa- , 
1 

tion des Fabricants de 
/ Lithuanie. 

Patrons. 

Employés. 

KAUIJNAITIS, François, 
demeurant à Fribourg en 
Suisse. 

Gouveme- 
ment. 
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i Nom Présente 1 Représeri 
Pays par: tant: 

Luxembourg 1 
l 

MAYRISCH, Emile, 1 B.I.T. ' Patrons. 
Président de la Direction 
des Aciéries réunies de 1 

\ 
Burbach-Eich-Dudelange. 

l 
l l 

SCHETTLE, Michel, B.I.T. Employés. 

Membre de la Cour suprê- 
me, ancien ministre des 

l 
Affaires sociales. 

Secrétaire de l'Union des 
syndicats du Luxem- 
bourg. 

l 
Norvège 

PAUS, G., 
Directeur de l'Associa- 

l 

Gouverne- 
ment. 

i litiges de travail. 

BACKER, M. C., Gouveme- 

B.I.T. 

Membre de la Cour su- 
prême, président du Tri- 

tion des Employeurs nor- 
végiens, délégué patronal 
à la Conférence de Wash- 
ington. 

ment. 

bunal spécial pour les l 

Patrons. 

LIAN, Ole O., 
Membre du Storting, 
président de la Fédéra- 
tion norvégienne des Syn- 
dicats. 

Employés. B.I.T. 
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Pays Nom 1 Pr&entB Représen- 

1 1 par: tant: 

Panama 

Pays- Bas 

Pologne 

ZUBI'ETA, Jose Antonio, 
Délégué patronal à la Con- 
férence de Washington. 

1 NOLI~NS, Mm, 
Me~nbre de la IIme 
Cha,mbre des États Géné- 
raux, professeur extra- 
ordj naire de législation 
ouvrière à l'université 
cornmunale d'Amsterdam 
vice-président de la 
Haiite :Cour du Travail. 

VooTrs, J. P. de, 
Professeur à l'université 

i technique dei Delft. 

j VERKADE, A: E.. 
vice-président de 1'Asso- 
ciation des industriels 
néerlandais, membre du 
Conseil industriel, délé- 
gué patronal à la Confé- 
rence de Washington. 

FIMBIEN, E., 
Secrétaire de la Fédé- 

, ration internationale des 
Syndicats. 

B.I.T. 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 

B.I.T. 

B.I.T. 

MYLNARSKI, Dr Félix, Gouverne- 
Directeur de l'Office ' ment. 

KUMANIE CKI, Dr Casi- 
mir Ladislas, 

Patrons. 

Gouverne- 
ment. 

Patrons. 

Pro:Eesseur de droit admi- 
nistratif à l'université de ' 
Cracovie. 

Employés. 
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Presentk Représeti Nom par: tant: 

d'Emigration auministère 
du Travail e t  de la Sur- 
veillance sociale. 

ZAGLENICZNY, Jan, 
Ancien ministre de l'In- 
dustrie et du Commerce, 
délégué patronal à la 
Conférence de Washing- 
ton. 

ZULAWSKI, Sigismond, 
Député à l'Assemblée 
constituante, président 
du Comité central des 
syndicats industriels. 

B.I.T. Employés. 

B.I.T. 1 Employés. 
1 

VOINESCU, Barvu, 
Secrétaire général du mi- 
nistère du Travail. 

Rowmana'a 

CERCHEZ, Stefan, 
Président du Syndicat 
général des industriels 
roumains. 

JANCOVICI, Dimitrie, Gouverne- 
Docteur en droit. 1 ment. 1 

Gouverne- 
ment. 

B.I.T. 

MAYER, Josif, 
Député de Timusoara. 

RIBBING, Sigurd, 
Membre du Conseil du 
Travail, chef de section. 

B.I.T. 

ELMQUIST, GUS taf ~ e n n i n ~ , '  Gouverne- 

Gouverne- 
ment . 

Directeur général, ancien 
ministre, président du 
Conseil du Travail. 

Patrons. 

ment. 

Employés.. 
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PrCsenté Représen- Nom par: tant: 

Suisse 

Tchécoslo- 
vaquie 

HAP, B., 

JOHANSSON, E., 
Secrétaire de la Fédé- 

1 ration générale des Syn- / 
dicats de Suéde. 1 

B.I.T. 

B.I.T. 

MEI:Z, Leo, Gouverne- 
Coinseiller d'État à Berne. ment. 

l 
RENAUD, Edgar, / Gouverne- 
Coiiseiller d'État à Neu- ' ment. 
chiitel. ! 

1 

SAV'OYE, Baptiste, 
Ancien conseiller natio- 
nal, St-Imier. 

SCHURCH, Charles, 
Secrétaire de l'Union syn- 
dicale suisse. 

FRANCKE, Emil, 
Docteur, député e t  mem- 
bre de l'Association des 
fon.ctionnaires tchécoslo- 
vaques. 

HOROVSKY, Zdenek, 
Ingénieur, directeur gé- 
néral des Sociétés métal- 
lurgiques de Prague. 

/ \VAI,DES, Henri, 
; Membre de l'Institut so- 

cial de Tchécoslovaquie, 
conseiller technique pa- 

' tronal à la Conférence de 
Washington 

B.I.T. 

Gouverne- 
ment. 

Gouverne- 
ment. 

Patrons. 

Employés. 

Patrons. 

Employés. 

Patrons. 
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Prtiserité Représen- 
Nom par: I tant: 

TAYERLE, Rudolf, 
Député, délégué ouvrier 
aux Conférences de Wash- 
ington et de GPnes, se- 
crétaire général de l a  Con- 
fédération générale du 
Travail. 

Employés. 

Uruguay 

Patrons. 

Employés. 

l 
BERNARDEZ, Manuel. ( Go;;;;ne- 

BLANCO, Juan Carlos, Dr. / Gouverne- 
inent. 

Yougoslavie - - 
I 

l 1 

, ALVAREZ-LISTA, Dr Ramon. 1 B.I.T. 

DEBENE, Alejandro. B.I.T. 

YOVANOVITCH, Vasa V. B.I.T. 

1 KRISTAN, Etbin. i B.I.T. 

l 

Patrons. 

Employ6s. 



LISTE DES ASSESSEURS 
POUR LITIGES DE TRANSIT ET DE COMMUNICATIONS 

PAYS. NOM. 

Azctviche. RINALDINI, Théodore, Liste des as- 
seiseurs pour 

Conseiller ministériel au litiges de tran- 
département autrichien des ~l;~cd;i;.~- 
Communications publiques. 

SCHEIKL, Gustave, Docteur, 
Conseiller aulique au départe- 
ment autrichien des Communi- 
cations publiques. 

HANREZ, C., 
Administrateur de lJExploita- 
tion des Chemins de fer de 
l'État. 

ROYERS, 
Ingénieur à Anvers, ancien 
membre de la Chambre des 
Keprésentants. 

PERRETI, Medeiros Joao. 

KIBEIRO, Edgard. 

BOCHKOFF, Lubomir, 
Directeur-adjoint à la Direc- 
tion générale des Chemins de 
fer et des Ports. 



PAYS. 

Chili. 

Chine 

Cobmbie. 

Danemark. 

Espagne. 

NOM. 

DINTCHEFF, Urdan, 
Directeur-adjoint à la Direc- 
tion générale des Chemins de 
fer et des Ports. 

ALVAREZ, Alej andro, 
Conseiller de la délégation du 
Chili à la Société des Nations. 

.-.- 

LIRA, Francisco Amunategui, 
Membre de la Commission con- 
sultative et technique des corn- 
munications et du transit. 

CHE, Shu, 
Membre de la Commission con- 
sultative et  technique à Pékin. 

KM, Lin, 
Membre de la Commission con- 
sultative et technique à Pékin. 

ANDERSEN, N. J. U., 
Directeur de la Section de 
comptabilité et des tarifs des 
Chemins de fer de l'État. 

LILLELUND, C. F., 
Directeur général des Travaux 
maritimes de l'État. 

MACHIMBARRENA, Vicente, 
Ingénieur en chef des Pontset 
Chaussées, professeur à 1'Ecole 
du Corps. 

PUIG DE LA BELLACASA, Narcise, 
Ingénieur en chef des Ponts et 



PAYS. 

Finlande. 

France. 

Grande- Bretaglze. 

Grèce. 

NOM. 

Chaussées, conseiller des Tra- 
vaux publics, professeur à 
1'Ecole du Corps. 

SNELLMAN, Karl, 
Directeur de l'Administration 
des Ponts e t  Chaussées. 

WREDE, Gustav, Oskar, Axe1 
(Baron), 
Directeur de l'administration 
navale. 

FONTANEILLES, M., 
Inspecteur général des Ponts 
et Chaussées, directeur hono- 
raire des Chemins de fer au 
ministère des Travaux publics. 

SIBILLE, M., 
Député, président de la Commis- 
sion des Travaux publics et 
des Moyens de communication 
de la Chambre des Députés. 

DENT, Sir Francis, C.V.O. 

MANCE, Lieut.-Col. H.O. (R.E., 
C.B., C.M.G., D.S.O.). 

PHOCAS, Démétrius, 
Capitaine de frégate. 

VLANGHALI, Alexandre, 
Directeur des Chemins de fer. 

ADDOR, M., 
Consul, Genève. 



PAYS. 

Indes. 

Italie. 

J a p o n .  

Lettonie. 

Lithuanie. 

NOM. 

BARNES, Sir Georgr Stapylton, 
(I<.C.B., I<.C,.S.I.). 

Low, Sir Charles Ernest, 
(K.C.I.E.). 

Crarr r ,  Anselme, 
Ing., députa, professeiir ordi- 
naire de mécanique ayp1iqui.e 
aux constructions à l'&olr 
royale d'application pour 
ingénieurs de Romr. 

MAITRO, Francesca, 
Ingénieur, professeur, dépite. 

Izaw.4, Michio, 
Secrétaire au ministère des 
Chemins de fer. 

TAKATORI, Yasutaro, 
Professeur à l'École des 
mousses. 

ALEAT, 
Sous-secrttaire d'État des 
Affaires étrangères, professeur 
de droit international, ancien 
délégué à la Conférence de 
Barcelone. 

SCHMIDT, 
Ingénieur des Ponts e t  Chaus- 
sées, conseiller teclmique du 
ministère des Communications. 

SIDZIKAGSKAS, Vancelass, 
Cliargé d'affaires dc Lithuanie 
à Berlin. 



PAYS. NOM. 

SIMOLIUNAS, Jean, 
Ingénieur, clief de la Section 
des Chaussées e t  des Voies navi- 
gables au ministère des Voies 
et Communicatioiis. 

Pays- Bas. 

RUUD, N., 
Commandant, chef de division 
à l'Administration centrale dcs 
Chemins de fer du Royaume. 

SMITH, G., 
Directeur des Ports. 

ELIAS, le Jonklleer P., 
Docteur en droit, chef du Ser- 
vice commercial et des tarifs de 
marchandises aux Chemins de 
fer néerlandais à Utrecht. 

EYSINGA, le Jonkheer W. J. M. 
van, 
Docteur en droit et en sciences 
politiques, professeur à l'Uni- 
versité de Leyde, représentant 
des Pays-Bas dans la Commis- 
sion consultative et technique 
des communications et du tran- 
sit de la Société des Nations, 
commissaire des Pays-Bas à la 
Commission centrale pour la 
navigation sur le Rhin. 

TYSZYNSKI, M. Casimir, 
Chef de section au ministère 
des Voies ferrées. 

WINIARSKI, le Dr Bolidan, 
Professeur agrégé à la Faculté 
de droit de Poznan, rcyrésen- 
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PA YS. 

Roumanie. 

Suède. 

Uruguay. 

NOM. 

tant du Gouvernement polonais 
à la Commission consultative 
permanente de la Société des 
Nations pour les questions du 
transit e t  des communications. 

PERIETZEANU, Alexandre, 
Ingénieur, inspecteur général. 

POPESCU, Georges, 
Ingénieur. 

HANSEN, Fredrik Vilhelm, 
Directeur général de lJAdminis- 
tration des chutes d'eau. 

PEGELOW, FredrikVilhelmHenrik, 
ilncien directeur général. 

NIQUILLE, M., 
Directeur général des Chemins 
de fer fédéraux, Berne. 

SCHRAFL, M., 
Directeur d'arrondissement des 
Chemins de fer fédéraux, Lu- 
cerne. 

VACLAV-BURGER, M., 
Docteur, ingénieur, chef de 
section au ministère des Che- 
mins de fer. 

XUELLER, Bohuslav, 
Ministre plénipotentiaire, ingé- 
nieur du ministère des Travaux 
publics. 

FERNANDEZ Y MEDINA, Benjamin. 

GUANI, Alberto, Docteur. 



Le Gouvernement de l'union Sud-Africaine a fait parvenir une 
communication déclarant qu'il n'avait pas l'intention de désigner 
actuellement des assesseurs. 

Le Gouvernemer~t du Siam a fait savoir que la question de 
la désignation des assesseurs est actuellement à l'étude. 

Le Guatémala, le 1,uxembourg e t  le Venezuela se trouvent dans 
la même situation que le Siam. 

II. 

DL7 GREFFIER. 

La Cour nomme son Greffier parmi les candidats que proposent 
ses membres. Il est élu pour une période de sept ans, à compter di1 
premier janvier de l'année qui suit celle pendant laquelle l'élection 
a eu lieu. Il est rkéligible l. 

Le titulaire actuel du poste est M. AKE HAMMARSKJOLD, Titulaire du 
poste. 

conseiller de Légxtion de S. M. le roi de Suède, membre associé 
de l'Institut de Droit international. I l  a été nonimé le 3 février 
1922, et, en conséquence, la période de fonctions du Greffier 
prendra fin le 31 décembre 1929. 

Les prévisions budgétaires pour 1926 prévoient un poste de 
Greffier-adjoint, qui serait désigné dans le cas où la nécessité s'en 
ferait sentir. 

III. 

DU GREFFE. 

Les fonctionnail-es du Greffe sont nommés par la Cour sur 
la proposition du Greffier Les premières nominations ont 
eu lieu lors de la session préliminaire. 

Les fonctionnaires du Greffe sont les suivants: 

1 Articles 2 i  d u  Statut e t  17 du Règlement. 
.4rticlc ?O du Reglisment d ~ =  la Cour. 
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Nom Date d'engage- 
ment 

M. J. Garnier-Coignet, I~~ mars 1922 
Secrétaire-rédacteur et Secrétaire 
de la Présidence 

M. S. T. Cross, 
Secrétaire-rédacteur 

M. C. Hardy, 
secrétaire-rédacteur 

M. T. M. A. dJHonincthun, 
Secrétaire-rédacteur 

Miss M. Recafio, 
Secrétaire du Greffier 

Miss E. C. Cram, 
Archiviste 

,II. D. J. Bruinsma. 
Chancelier-comptable 

11. M. J. Tercier, 
Chef du Service des Impressions 

hlrs. C. La Touche, 
Sténo-dactj710graphe , (attachée au 
Président) 

JIlle J. Lamberts, 
Sténo-dactylographe (chargée du 
service de ronéographie) 

Miss G l;riedman, 
Sténo-dactylographe (chargée du 
Service de stbno-dactylographie) 

Mlle L. Loeff, 
.\cljointe à l'archiviste 

M. (;. PI. van hIoort, 
Huissier 

I~~ mars 1922 -- 
14 mai 1925 

I~~ juin 1922 

~~r janvier 1925 

I~~ mars 1922 

1 I~~ mars 1922 

10' août 1922 . 

19 mai 1924 

Ier mars 1922 

10r mars 1922 

mai 1924 

~~r janvier 1925 

~~r mars 1922 

Français 

Anglais 

Anglais 

Français 

Anglaise 

Néerlandais 

Suisse 

Anglaise 

Belge 

Anglaise 

Néerlandaise 

Néerlandais 

Chaque fonctionnaire d u  Greffe est engagé, soit pour une 
période d'essai, soit  d'une façon permanente, en vertu d'une 
lettre signée par  le Greffier a u  nom de  la Cour e t  stipulant 
entre [autres ses attributions e t  ses appointements. Le niodèle 
de  la  lettre d'engagement temporaire est le suivant :  

<( Sur instructions de la Cour permanente de Justice internationale, 

j'ai l'honneur dc vous offrir - poste d . .  . . . Les attrihiitions 1 y: 
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afférentes à ce poste sont spécifiées comme suit dans les Instructions 
pour le Greffe de la Cour permanente de Justice internationale. . . . 

(i Selon la décision de la Cour, il n'est pas possible pour le monient 
de vous offrir un enyagement permanent, mais seulement un engage- 
ment préliminaire, pour une période d'essai de .  . . . Cette période 
commencera le . . . . ; i orsqu'elle sera révolue, l'on examinera la question 
de savoir si un engagement permanent vous sera offert. 

(< Le traitement afférent à ce poste (pendant la période d'essai) est . . 
Q Je vous serais oblil;é de me faire connaître, par écrit, si vous acceptez 

un engagement à ces conditions. Joint à la présente lettre, se trouve 
le Statut du personnel de la Cour. o 

La  lettre d'engagement permanent est ainsi conçu : 

<i Eri me référant à ,ma lettre d u .  . . . par laqiiclle je vous ai  . . 
un 

offert - le poste (1. . . ., près la Cour pour la période d'essai de. . . , 
le 

j'ai niaintenant l'honneur, sur instructions de la Cour, de vous proposer 
ce poste A partir du. . . avec .~n traitement de début de. . . . par an ; 
les autres conditions fi'engagemcnt sont celles énoncées dans le Statut 
(revisé) du personnel, dont un exemplaire était joint à ladite lettre. 

<( Je vous serais obliyé de me faire connaître par écrit. . . . )), etc. 

Le S ta tu t  revisé d u  personnel, dont  il est question dans les lettres 
d'engagement, est reproduit ci-après. 

C;T.\TI;T DU PERSONNEL 
(Revisé) . 

Le présent Statiit tiii personnel, établi en conformité de l'article 25 
du Règlement de la Cour, s'applique à tous les fonctionnaires du Greffe. 
Le Greffier et le personnel du service subalterne ne sont pas visés, sauf 
dans le cas où ils sont mentionnés expressément. 

-4 rticle $remig 

LJcngagement peut se faire à titre d'essai ou bien à titre permanent. 
Les engagtments à titre d'essai se font aux conditions qui seront 

commiiniqiiées à l'interessé dans chaque cas particulier. 
Les engagements à titre permanent sont régis par les dispositions du 

présent Statut. 
Article 2 .  

L'engagement se fait au moyen d'une lettre adressée par le Greffier à 
l'intéressé, et à laqiielle celui-ci ré~ond.  T,a lettre indique les conditions 
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spéciales applicables dans le cas donné, et notamment le poste visé, la 
durée de l'engagement, ainsi que le traitement de début. 

Article 3. 

9 défaut de dispositions contraires dans ladite lettre, l'engagement est 
fait pour une période de sept ans, sous réserve du droit bilatéral de dénon- 
ciation après trois mois de préavis. La dénonciation par le Greffier est 
sujette à un recours à la Cour par l'intéressé. 

A l'expiration d'une période de sept ans, l'engagement est auto- 
matiquement renouvelé, pour une période identique, sauf dénonciation 
dans les conditions indiquées ci-dessus. 

Article 4. 

Les traitements sont fixés et payables en florins néerlandais. 1,a même 
règle s'applique aux indemnités et, le cas échéant, aiix remboursements 
de frais. 

Article j .  

Les traitc~rients fixts dans les lettres d'engagement sont sujets à des 
augmentations annuelles dans les conditions suivantes : 

Si le traitement, convcrti en francs suisses d'après la formule suivante : 
S = 2 F, S signifiant le montant en francs suisses, et F signifiant le mon- 
tant en florins, rentre : 

a) dans la catégorie Directeurs du Bureau de Genève, l'augmen- 
tation annuclle sera de 1 , 2  jo florins, jusqu'à concurrence dc 27,000 
florins ; 

b) dans la catégorie Membres de Section, catégorie A,  de 400 
florins, jusqu'à concurrence de Ij,ooo florins ; 

c) dans la catégorie Commis de première classe, de 150 florins 
jusqu'à concurrence de 6,s jo florins ; 

d)  dans la catégorie Sténo dactylographes bilingues, de I z j  florins 
jusqu'à concurrence de j,625 florins. 

Les traitements qui ne rentrent pas dans ces catégories restent fixes. 
Ilans la catégorie a) rentre le traitement du greffier ; 

)) )) )) b) celui des secrétaires rédacteurs ; 
» D )) c) les traitements de début de fl. 5625 ; 
» )) 1) d) les traitements de début de fl. 4350. 

Si, à l'avenir, les fonctionnaires du Greffe sont engagés avec des 
salaires rentrant dans les catégories suivantes du Secrétariat de Genève, 
c'est-à dire : 

e) Membres de Section (classe B) ; 
f )  Secrétaires de Section ; 
g) Commis de d2uxiPme classe ; 
h) ('opistes. 
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les augmentations annuelles scront ,de : 

e) 400 florins jusqu'à concurrence de g,joo 8. 
f )  150 1) I) I) 8,12j fl. 
d 1 2 5  l) )) )j 5,000 fl .  
/Z)IOO II )) 1) 4,750 fl. 

11 est entendu que le traitement fixé dans la lettre d'engagcmcnt, 
y compris les augmentations successives, peut être divisé en deux parties, 
l'une fixe ct l'autre variant selon le prix de la vie. La 121-oportion entre 
ces deux parties sera établie conformément à celle qui sera adoptée en 
cette matière p u r  Ic Secrétariat de la Socibté des Sations et pour Ics 
fonctionnaires du Bureau international du Travail. La variation sera 
déterminée d'après les principes qui seront appliqués en ce qui concerne 
les deux institutions. 

Article 6. 

Ides indemnités de séjour sont : 

pour la catégorie (a)  : d' 30 florins pendant 1rs IC premiers jours; 
dc 22 fl. 50  POU^ les joiir~ suivants passés 

dans le même endroit ; 

pour les catégories (5) et (c) : 

dc 20 florins pcndant lcs I ~ V  prcmicrs jours ; 
de 15 florins pour I L S  jours siiivailts passés 

dans le même endroit ; 

pour la catégorie (d) : de I j  florins pendant la premiére semaine; 
de 12 fl. j O  pendant les deux semaines sui- 

vantes ; 
de 10 florins pour les jours suivants passés 

dans le même endroit. 

Si des membres du Greffe sont engagés dans les conditions fixées au 
dernier paragraphe de l'article 7, leur indemnité de sejour sera de : 

pour la catégorie (el : de 20 florins par jour pour les IO premiers 
jours ; 

de 15 florins par jour pour lrs jours suivants 
passks dans le même endroit ; 

pour la catégorie (1) : de 20 florins par jour pour les IO premiers 
]OU'S ; 

de Ij florins par jour pour les jours suivants 
passés dans le même endroit ; 
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pour la catkgorie (g) : de 15 florins par jour pour la première 
semaine ; 

de 12 fl. 50 par jour pour les deux semaines 
suivantes ; 

de IO florins par jour pour les jours suivants 
passés dans lc même endroit. 

Les frais de voyage encourus pour raisons de service sont remboursés 
sur présentation d'un état détaillé et après approbation par le Greffier. 

Article 7. 

Les heures de travail sont au nombre de 42 par semaine. Toutefois, 
le Greffier petit, entre les sessions dc la Cour, les réduire à 38, en décidant 
la fermeture du bureau le samedi après-midi. 

1-es heures de bureau sont, en règle générale, pendant les mois : 

octobre-avril, de 9 h. 30 à 18 h. ) avec I h. 4 pour 
mai-septembre, de 9 h. à 17 h. 30 J le déjeuner. 

Cet horaire peut être modifié par le Greffier selon les exigences du 
travail. 

Si, entre les sessions, le Greffier croit pouvoir réduire à 33 par semaine 
les heures de travail du personnel touchant moins de 6,000 florins, il est 
autorisé A le faire. 

S'il est fait usage de cette faculté, il nc peut pas, en règle générale, 
être fait droit à des demandcs d'indemnité pour heures supplémcntairrs. 

Article 8. 

Sans prbjudice du droit pour lc Grt-ffier d'accorder de courts congés 
motivés pour dcs circonstancts particuiières, le ptrsonnel touchant 
moins de 6,000 florins par an a droit à dcs vacanccs dc 28 jours ouvral~les 
par an et le reste du prrsonnei i, j b  jours ouvrai>les. Le Grfffier drcsse un 
tableau de vacances. 

Les jours fériés okscrvés aux Pa ls  Bas seront considérc's comme non- 
ouvrables. 

Les membres du personnel ont droit au rcmkoursenient d'un voyage 
aller et retour par an pour se rendre dans leur pays respectif. 

Pour pouvoir se prévaloir dc cc droit, tout mcnibre du ptrsonnel doit 
avoir indiqué au Greffier, aussitôt que possible après sa nomination, quel 
est l'endroit où il désire se rcncire. 

Article 9. 

Les congés de maladie sont accordés suivant des conditions à déter- 
miner après examen de chaque cas particulier. 

En principe, ccs congés sont accordés sans rbduction de traitement. 
Dans les cas de congés prolongés, une réduction peut être envisagée. 
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Toute décision de r(5duction de traitement sera prise par le Greffier, sous 
réserve de l'approbation du I'résident. 

Article ICI. 

Le Greffier prendra les mesures nécessaires pour permettre au personnel 
de prendre part à ioutc organisation établie au Secrétariat de Genève, 
concernant les pensions 1. 11 prcndra 6galement les mesures nécessaires 
pour que lcs fonctionnaires du Greffe participent à l'assurance mutuelle 
contre les maladies créée par l'association du Personnel du Secrétariat de 
Genève 2 

Article I I .  

Le Greffier peut, avec l'approkation du Président, prendre contre tout 
fonctionnaire du Greffe, des mesurts disciplinaires comportant, en 
premier lieu, la suspension, avec ou sans réduction de traitement, et, en 
second lieu, le renvoi. 

Le fonctionnaire intéressé a le droit d'en appeler à la Cour plénière. 

Article 12. 

1,e présent Statut du personnel peut être modifié par le Greffier avcc 
l'approbation du Président. Le Greffier prend en considération toute 
11roposition à cet efkt présentée par au moins trois memhrcs du personnel. 

Si le consentcment de la majorité du personnel à une modification est 
acquis, cette modification entre en vigueur immediatement. Sinon, elle 
entre en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois. 

Ides attributions des fonctionnaires du Greffe sont fixées dans les 
Instructions pour l e  Greffe. Ces instructions sont  ainsi conçues : 

IN!<TRCC'TIONS POUR LE GREFFE 

Les présentes instructions sont établies conformément à l'article 26, 
alinéa 3, du Règlcmrnt de la Cour. 

1 Le systkmc 6tabli à Genkvc en mai IF124 et  qi i i  fonctioriiie dcpuis cette date 
est le suivant: chaquc loiictionriairc verse mensucllement ù la caisse de pré- 
voyaiice 5 :; de son traiteincnt; i l r i  versement égal est fait par !a Soci6tB des 
Kations. Au dCpart d'un forivtioniiairc, le solde créditcur de son cornpte lui est 
remis; toutrl'ois, si 1': norribrr d'années de servicc n'a pas atteint  iin certain 
inininiiim, iine partie scciierrierit cles versements dc la Société dr!s Nations est 
payCe à l'intéressé. Eri cas tle di;t>6., la somme due est reluise aiix ayant4 droit. 

2 Lc Budget de la C,our pilur 19?5 prévoit que, si un îonctioniiaiie du  Greffe 
controctc, avec une socii-tt! dûrricrit approuvée, unc assurance maladie, les primes. 
cn scrorit paytks par rrioiUé par la (.Our. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

Du Greffier. 

Article $relîzier. 

Le Greffier est responsable des Services du Greffe. 11 a autorité sur le 
personnel et a seul qualité pour diriger les travaux du Greffe. 

Article 2.  

Ide fonctionnairc du Greffe, proposé par le Greffier et désigné par le 
Président conformément à l'article 22 du Règlement dc la Cour, remplace 
le Greffier d'une façon normale dans les cas prévus audit article. 

La lettre de proposition du Greffier, dîiment revêtue de l'approbation 
écrite du Prrsident, sert, si nécessaire, dc légitimation au remplaçant. 

Pour l'éventualité où le remplaçant normal du Greffier viendrait lui- 
même à être empêché, le Greffier propose la désignation d'un remplaçant 
intérimaire : la personne proposée doit ctrc dûment approuvée par le 
Président. 

Le Greffier en service porte par écrit B la connaissance du Président, 
le fait justifiant l'entrée cn fonctions du remplaqant, en indiquant la 
periode probable du remplacement. 

Les fonctionnaires du Greffe ont envers le remplaçant du Greffier, 
lorsqu'il exerce ses fonctions, lcs mêmes devoirs qu'envers le (ireffier. 

Les dispositions du prri.sent article sont établies sans préjudice du 
droit du Greffier de désigner un remplaçant dans les conditions visées a 
l'article 26, alinéa 2, du Règlement. 

PARTIE II. 

Des devoirs du Greffier. 

La correspondance est signée par le Greffier, ou est, lorsqu'elle est 
rédigbe i la troisième personne, Ctablic cri son nom, sauf dans la mesure 
où le Président se réserve de la signer lui-même. En cas dc doute, la 
correspondance est préparée pour la signature du Président ou en son 
nom, et le Président décide. 

Article 4. 

Le Greffier procède aux arrangcrnents nécessaires pohr l'engagement 
temporaire du personnel supplémentaire nécessaire pe~ldant les sessions, 
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en vertu notamment de l'article 41 du Règlement de la Cour. Ce personnel 
n'est pas compris dans l'expression <( fonctionnaires du Greffe r. 

Les frais pour l'engagcrncnt d'une personne déterminée ne doivent 
pas dépasser les frais qui seraient encourus en emprilntant au Secrétariat 
de Genève une personne appartenant à la même catégorie (frais de voyage, 
allocation journalière, indemnité, ainsi que frais de voyage pour substitut 
éventuel). 

Avticle 5. 

Le Greffier informe Ics Membres de la Cour de la date d'ouverture de 
chaque session. 

Il préparc l'ordre dii jour des 'qiiestions administratives à traite1 
pendant la session, ainsi que des notes explicatives à leur sujet. 

T,e rôle et l'ordre du jour, avec notes explicatives, sont, après appro- 
bation par le Président, distriLués aux RIcmbrcs dc la Cour. 

Des questions d'ordre administratif qui n'ont pas figuré à l'ordre du 
jour ainsi distribué, peuvent être ajoutkcs à l'ordre du jour avec 1,'autori- 
sation du Président. 

Article 7. 

Lc Greffier met !L l'ordre clu jour des questions administratives, pour 
les sessions ordinaires de la Cour, la d6signation d'un représentant pour 
assister aux séances de l'Assemblée et de la Commission des Finances, 
lorsque celles-ci discutent le budget de la Cour. Il y met également, le cas 
échéant, la question de l'approbation définitive des prévisions budgé- 
taires. 

L)e même, il met à l'ordre du jour de chaque session ordinaire la com- 
position de la Chambre de procéclure sommaire pour l'année suivante, et, 
toutes les trois années à commencer par la session ordinaire de 1924, 
l'élection du Président et du Vice Président ainsi que la composition des 
Chambres visées aux articles 26 et 27 du Statut. 

Avticle 8. 

Lorsque sur le rôle d'une session déterminée se trouve portée unc 
affaire qui a antbit:urenicrit été examinée, le Greffier prévient tout juge 
qui a déji  connu de l'affaire, même s'il ne siège pas pour la session en 
question. 

Article 9. 

1.e Greffier réunit, pour être soumis au Président, tous renseigne- 
ments utiles sur les assesseurs techniques, en vue de l'application de 
l'article 7 du Règleinent. 
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Article IO. 

Si la session se tient en dehors du siège de la Cour, le Greffier prend 
toutes les dispositions et fait procéder à tous les travaux nécessaires. 

Article I I .  

Le Greffier procède à la communication et à l'information prévues à 
l'article 40 du Statut et à l'article 73 du Règlement ; il avertit également 
les États participants & une convention dont l'interprétation fait l'objet 
d'un différend porté devant la Cour. 

Article 12. 

Les renseignements nkcessaires prévus à l'alinéa 5 de l'article 26 du 
Statut sont fournis par l'intermédiaire du Grefficr. 

Article 13. 

Le Greffier prépare pour chaque cas particulier, pour l'usage des 
Membres de la Cour et des Parties, un aperçu dcs règles de procédure 
applicables en l'espèce conformémerit à l'article 32 du Règlement. 

Article 14. 

Le Greffier fait connaître aux intéressés la date et l'heure des séances. 
11 communique aux juges l'ordre du jour, sur lequel doit être portée toute 
question à traiter dans la séance, y compris les élections éventuelles. 

Il fait publier les dates et heures de toutes séances publiques, en cas 
de sbance publique pour la lecture d'un arrêt ou d'un avis, il en effectue 
une notification spéciale à tout agent dont la nomination et le domicile 
élu ont été dûment portés A la connaissance du Greffier. 

Article 15. 

Chaque pièce de procédure parvenant au Greffe fait l'objet d'un reçu 
sur formulaire spécial établi en conformité des dispositions de l'article 25 
du Règlement. 

Article 16, 

Dans le cas où, soit une rcquêtc introductive d'instance, pour intcr- 
vention, pour revision ou pour avis consultatif, soit un mémoire ou 
contre-mémoire adressé à la Cour, n'est pas Etabli dans les formes pres- 
crites par le Règlement, le Greffier notifie ce fait à la Partie qui a effectué 
le dépôt du document en question ; si le document n'est pas rectifie, le 
Greffier en informe la Cour. 
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Article 17 

Dans le cas de la requête prévue à l'article 72 du Règlement de la Cour, 
le Greffier peut deniander tous renseignements supplémentaires au 
Secrétaire général de 1.a Société des Nations. 

Article 18. 

Le Greffier obtient des témoins ou experts appelés sur l'initiative de la 
Cour, le détail de leurs frais, ainsi que l'indication de l'indemnité de séjour 
qu'ils demandent; il fait verser aux intéressés le montant de ces frais e t  
indemnitk. 

Le Greffier fait le niicessaire en vue de recouvrer des Partics à un litige 
de transit ou de communications, les frais et indemnités qu'il a versés 
aux assesseurs techniques siégeant à leur demande. 

Article 19. 

Le Greffier doit s'assurer de la langue employée par les témoins appelés 
sur l'initiative de la Cour, afin de pourvoir éventuellement à l'inter- 
prétation. 

Article 20. 

Le Greffier fait agrcier par la Cour tout interprète appclé à traduire en 
séance et qui n'est pas fonctionnaire du Greffe. 

Article I. I. 

Le Greffier établit le compte rendu des dépositions dcs témoins. 
Il dresse lc procès-verbal visé à l'article 47 du Statut. 

Article 22. 

Le Greffier met le personnel nécessaire à la disposition des enquêteurs 
et experts prévus à l'article 50 du Statut. 

Article 23. 

Le Greffier cornmilnique tout arrêt conformémeiit A l'article 63 du 
Règlement. 

11 expédie de tout avis consultatif au Secrétaire général de la Société 
des Nations un nombre d'exemplaires suffisant pour en permettre la 
communication, d'al~ord aux hlembrcs du Conseil, puis aux autres 
hlembres de la Société des Nations. Au reçu de la notification officielle de 
la communication dri Conseil, il procède A la distribution de l'avis aux 
États qui, sans être Membres de la Socikté des Nations, sont admis à ester 
en justice devant la Cour 
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Article 24. 

Le Greffier fait parvenir tous renseignements à la Presse, avec l'appro- 
bation du Président. 

Il fournit, avant le 25 de chaque mois, au secrétariat de Genève 
toutes données dont la publication dans le Bztlletin mctzszlel du Secré- 
tariat de la Société des Kations paraît désirable. 

Article 2 j. 

Le Greffier fait procéder à l'impression, dans des recueils séparés, des 
arrêts, des avis consultatifs et cles procès-verbaux des séances publiques 
ainsi que dc tous autres documents, selon la décision de la Cour. A cet 
effet, il passe dcs contrats d'irnprimtrie qu'il soumet à la Cour. 

Dc chaque publication, le Greffier réserve au moins 750 exemplaires 
pour la Cour aux fins de distribution gratuite de la part de la Cour. Cctte 
distribution vise : 
(Suit Ln liste des diverses cntégories de bégzéficini~es de ln  distribwtiort 

gratuite; wiî. note, f i .  2 33.) 
..irti~le 26. 

Le Greffier porte à la connaissance de la Cour, ou, si elle ne siège pas, 
du Président, fin de correction, conformiment à l'article 75 du Règle- 
ment, toute erreur matérielle qui se trouverait dans une ordonnancc, un 
arrêt ou un a ~ i s .  

Article 27. 

Le Greffier informe le Secrétaire général de toute vacance qui se 
produit parmi les membres de la Cour, ainsi que de tout relèvement de 
fonctions qui serait prononcé en vertu de l'article 18 du Statut. 

Article 28. 

Le Greffier est rcsponsable, sous le contrlile de la Cour, des prévisions 
et  des demandes de crédit nécessaire pour 1es.besoins de la Cour. Il veille 
au bon emploi des crédits votés et à l'imputation de chaque dépense à 
l'article correspondant du budget. 

Article 29. 

Les prévisions hudg6taires pour une année déterminée sont divisées en 
deux sections, l'une traitant des dépenses ordinaires, l'autre des dépenses 
de capital. 
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T-es sections sont subdivisées en chapitres correspondant aux diffé- 
rentes catégories dc dépenses. 

Article 30. 

Les prévisions budgétaires conlportent 

a) un résumé des chapitres ; 
b) un résumé complet des articles, indiquant, Four chacun d'eux, 

outre les crédits à demander, les crédits votés Four l'année en cours, 
ainsi que le montant dcs crédits votés et des dépenses effectives de 
l'année précédente ; 

c) chaquc fois que cela sera possible, des tableaux détaillés et des 
exposés explicatifs. 

S'il existe des diffk-ences importantes dans le montant des prévisions 
concernant les même; articles au cours des années successives, il en sera 
fourni une e~plicatioil complète au moyen de notes. 

Article 31 

Toutes recettes autres que les fonds versés par la Société des Sations 
(telles qu'intérêts et contributions d'États non-Membres de la Société) 
font, si possible, l'objet d'une estimation préalable et sont, à titre de 
recette accessoire, portées en déduction des prévisions inscrites au 
budget. 

Article 32.  

Les prévisions budgétaires sont soumises pour approbation à la Cour, 
ou, si elle ne siège p?.s, an Président, dans la dernière semaine de mars. 
I 'approbation du Prfisident est dcnnée sous réserve du droit de revision 
dont, aux termes des articles 14 et 19 du Règlement financier de la 
Sociéti: des Nations, la Cour est investie. 

Article 33. 

Les prévisions budgétaires dîiment approuvées sont communiqu6es par 
le Grefficr au Secrdtaire général de la Société des Kations à la datc, entre 
le I e r  avril et le mai, qui sera convenue entre lui et le secrétaire 
gdnéral. 

Article 34. 

Lorsque la Commission de contrôle examine le budget de la Cour, 
celle-ci est représenté: dcvant la Commission par le Greffier. 

Article 3 j .  

Pour éviter que le crédit voté pour chaque article du budget ne soit 
dépassé, le Greffier [ait tenir un relevé des imputations faites et des 
dépenses engagées i:ndiquant A tout instant le solde disponible pour 
chaque article. 
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Article 36. 

Le cas échéant, le Greffier peut demander à la Cour d'autoriser, par 
résolution spéciale, des virements d'un article à un autre du même 
chapitre du budget. Il communique immédiatement ces résolutions au 
Secrétaire général de la Société des Nations, afin de lui permettre de 
prendre les mesures nécessaires aux termes de l'article 29 du Règlement 
financier de la Société. 

Article 37. 

Entre le rer et le 15 mars de chaque année, le Greffier soumet à la 
Cour, ou, si elle ne siège pas, au Président, la comptabilité pour l'année 
précédente, avec annexes. 

Entrc le 15 mars et le rer avril, il transmet les documents en question à 
la Commission de contrôle de la Sociétb des Nations. 

Article 38. 

Le Greffier a seul qualité pour engager des dépenses au nom de la Cour. 
Il est laissé juge des cas où il doit obtenir au préalable l'autorisation de la 
Cour ou du Président. 

Article 39. 

Le Greffier fait tenir un relevé exact de toutes les acquisitions imputa- 
bles au compte capital et de toutes les fournitures acquises et employées 
au cours de chaque année ; il communique au Commissaire aux comptes 
de la Société des Nations, entre le 15 ct le 30 janvier, une situation 
des marchandises en magasin au 31 décembre de chaque année, en 
distinguant les marchandises achetées sur le compte capital des marchan- 
dises achctécs sur le compte recettes. 

Le Greffier présente, avant le 15 janvier de chaquc année, au  
Commissaire aux comptes un relevé des dettes non encore soldées 
encourues pendant l'année précédente ; dans les cas où les factures ne 
seraient pas reçues en temps utile, les commandes ou livraisons 
seront inscrites sur ce relevé pour un montant approximatif. 

Le Greffier tient à la disposition du Commissaire aux comptes, sur sa 
demande, tout document utile à la vérification des comptes et à l'accom- 
plissement des autres fonctions di1 Commissaire. 

I,c Greffier fait parvcnir ail Commissaire, le IO de chaque mois au 
plus tard, un relevé des recettes et dépenses du mois précédent. 

Article 41. 

Les fonds de la Cour sont mis, par le Greffier, en dépôt portant intérêt 
auprès de l'hmsterdamsche Rank, Rijkantoor den Haag. 

Les inthêts  perçus seront portés en compte selon la disposition de 
'article 32.  
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PARTIE III. 

Des fonctionnaires du Greffe. 

Chaque fonctionnaire du Greffe est engagé, soit pour une période 
d'essai, soit d'une façon permanente, en vertu d'une lettre signée par 
le Greffier au nom de 1i1 Cour et stipulant, entre autres, les attributions 
conférées et les appointements. Cette lettre, à laquelle cst joint un exem- 
plaire du Statut du personnel de la Cour, ct qui se réfère expressément 
aux clauses de cc Statut, constitue le contrat entre la Cour et les fonc- 
tionnaires du Greffe. 

Toute question concernant les droits et devoirs résultant du contrat et 
qui n'est pas prévue audit Statut sera, sous réscrve d'un droit de recours 
de l'inthessé auprès du Président, tranchée par le Greffier, en s'inspirant 
des dispositions des s t ~ ~ t u t s  du personnel du Secrétariat de Genève ct du 
Bureau international (-lu Travail e t  en tenant compte des décisions et 
recomn~andütions de l'Assemblée et de la Commission de contrôle. 

Article 43. 

Avant son entrée en fonctions, chaque fonctionnaire du Greffe fait 
<devant le Président, en préscncc du Greffier, la déclaration suivante : 

« Je prends l'engagement solennel d'excrccr en toute loyauté, 
discrétion et conscience, les fonctions qui m'ont été confiées en ma 
qualité de fonctionnaire du Greffe de la Cour permanente de Justice 
internationale. 

Prochs-verbal de ccttc déclaration est dressé par le Greffier, signé par le 
Président et déposé au:< archives de la Cour. 

Article 44. 

Uans le cas d'une vacance ou de la création d'un nouveau poste au 
Greffe, le Greffier, d'accord avec le Secrétaire général de la Société des 
Nations, en fait, si possible, l'annonce dans le Journal officiel de la Société. 
Il indique brièvement les fonctions à remplir, les émoluments attachés au 
poste, ainsi que les qualifications rcquises des candidats. 

T.e Greffier établit iiric liste des candidats avec leurs titres ; il la fait 
.distribuer aux Rlemhres de la Cour en indiquant le candidat qu'il proposc. 

La nomination est faite aux termes de l'article 20 du Règlement. 

Article 4 j 

T,e Greffier prend toutes les mesures nécessaires pour sauvegarder le 
caractère diplomatique conféré aux fonctionnaires du Greffe en vertu de 
l'article 7 du Pacte de la Société des Nations. 
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Article 46. 

Les fonctionnaires du Greffe ont pour mission, entre autrcs, d'encadrer 
le personnel engagé à titre provisoire pour la durée d'une session ou dans 
des circonstances analogues. 

Dans cet ordre d'idées, en outre du Secrétaire-rédacteur cliargé du 
Secrétariat de la Présidence, un des Secrétaires-rédacteurs est respon- 
sable des travaux d'interprétation ct d'édition, tandis qu'un autre est 
responsable des travaux de traduction. 

T)ans le même ordre d'idées, unc des sténo-dactylographes est pré~osée 
aux services de dactylographie, tandis qu'une autre est préposée au 
service de ronéographie ; une troisième est attachée à la Présidcnce. 

PARTIE IV. 

Des devoirs des fonctionnaires du Greffe. 

Article 47. 

Le secrétaire- rédacteur chargé du Secrétariat dc la Présidence exécute 
en premier lieu les travaux qui pourront lui être confiés par le Président, 
ou, le cas échéant, par le Greffier. Il cst chargé, sous la direction du 
Greffier, de la publication du Bulletin de la Cour. 

T,e secrétaire-rédacteur charge, entre autres, du service d'édition, est 
responsable de la mise au point de la copie de tout document devant 
êtrc iiliprimé, sauf dans le cas où un autre fonctionnaire serait chargé de 
la responsabilité aussi pour l'impression d'un document dont la prépara- 
tion lui aurait été confiée. 

Le secrktaire-rédacteur chargé du service des traductions lts exécute 
autant que possible lui- même, avec l'aide d'un secrétaire rédacteur dont 
la languc maternelle est la langue officielle de la Cour qui n'est pas celle 
du Secrétaire-rédacteur responsable. 

L'archiviste de la Cour cst responsable envers le Greffier pour la tenue 
des archives et de la bibliothèque conformément ailx dispositions sui- 
vantes. 

Elle a auprès d'elle une adjointe nommée à cet effet. 
L'archiviste est également responsable de la distribution des 

documents, réglée d'après l'article 57 ci-dessous. 
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Article 4y. 

A moins d'une autorisation expresse du Greffier, aucun dossier ni 
l'original d'aucun document enregistré aux archives ne doit être trans- 
porté hors des bureaux du Grcffc. 

Article jû. 

Les archives contiennent, entre autres, des dossiers dûment tenus à 
jour et indiquant : 

1) Les États Xcmbrcs de la Société des Nations ou mentionnés à 
l'annexe du Pacte, ayant accepté la juridiction obligatoire de la Cour, 
avec le texte des déclarations d'acceptation, ainsi que la liste des États 
étrangers à la Société des Nations ayant fait la déclaration génbrale, 
aux ter~nes de la Résolution du Conseil du 12 mai 1922, d'accepter la 
juridiction de la Cour ; jl y est mentionné si cette acceptation comprend 
ou non la juridiction obligatoire. 

2) Les articles des traités, conventions ou accords internationaux, ;- 
compris les mandats, oii le recours à la juridiction de la Cour est prévu, 
avec le texte des articles, la mention des gtats  touchés et, dans chaque 
cas les conditions de la comuétence de la Cour. 

3) La voic ct la proci~durc' à siiivrc pour lcs communicathns directes 
entre la Cour et chaque gouvernement. 

Sous réserve des dispositions ci dessus et de l'article 23 du Règlement 
de la Cour, la distribution des matifres en dossiers est détcrininée par le 
Greffier. 

Article 51. 

En outre des registres mentionnés à l'article 23 du Règlement, Ics 
archives contiennent : 

1. La liste des juges titulaires. 
2. La liste des juges suppléants. 

(Ces deux listes doivent mentionner : 
1) l'âge de chacun des juges ; 
2) s'ils ont fait ou non la déclaration solennelle prévue à 

l'article 20 du Statut de la Cour ; 
3) leurs adresses succcssivcs.) 

3. Lc tableau établi par ordre chronologique des juges remplaçants ou 
suppléants qui ont &té appelbs pour compléter respectivcinent la Cour, 
d'une part, et les Chambres d'autre part. 

Il y est fait, en regard du nom de chacun des juges, renvoi au dossier de 
l'affaire traitée. 

4. Les listes, par ordre alphabétique, des Mcmhres de la Société des 
Nations qui les ont pré!;entés, et, par ordre alphabétique des noms, des 
assesseurs p u r  litiges d!e travail. 



94 INSTRUCTIONS POUR LE GREFFE 

5. Les listes, par ordre alphabétiquc, des Membres de la Société des, 
Nations qui les ont présentés, et, par ordre alphabétique des noms, des 
assesseurs pour litiges de transit et de communications. 

6. Les listes de présentation visées aux articles 4 et 3 du Statut de la 
Cour. 

Article 52. 

Tout document entrant est remis entre les mains de l'archiviste, qui 
ouvre les lettres officielles. Chaque document est immédiatement enre- 
gistré et soumis au Greffier, avec la corrcspondance antérieure, s'il y a 
lieu. 

Tout document sortant et portant, en signe de son caractère officiel, la 
signature ou le paraphe du Greffier, est remis, avec le nombre de copies 
nbcessaire, les annexes prévues et l'enveloppe requise s'il y a lieu, I 
l'archiviste pour être enregistré et expédié. 

Article 53. 

L'enregistrement des documents, à l'entrée, est fait au moyen de 
l'inscription, dans le registre intitulé Registre d'entrée, des données 
indiquées par les rubriques des diverses colonnes de ce registre, et au 
moyen delJinscription, sur le docunicnt même, de la date de réception, du 
numéro d'ordre dans le registre et de la cote du dossier respectif avec le 
numéro d'ordre dans ce dossier. 

L'enregistrement des documents sortants est fait au moyen d'inscrip- 
tions analogues dans le registre intitulé Registre de sortie ct au rnoycn 
de l'inscription, sur le document même, dc la date d'expédition, du 
numéro d'ordre dans le registre de sortie, et, s'il y a lieu, du numéro de 
réference du document auquel répond le document sortant. Sur les copies 
gardées dans les archivcs sera, en outre, s'il y a lieu, inscrit le numéro 
d'ordre dans le registre d'entrée du document qui a donné lieu à la 
préparation du document sortant. L'inscription des numéros de référence 
et d'ordre dans le registre d'entrée, sera faite par la dactylographe sur 
les indications du rédacteur. 

A chacun des dossiers dans lesqnels les documents sont classés est 
attachée la liste des documents qu'il contient ( f i le  recister). 

Dans le cas de lettres sortantes, un double de la copie est inséré dans un 
recueil chronologique. 

Les fichiers prévus à l'article 23 du Règlement de la Cour, ainsi que 
lcs file registers, sont mis à jour lors de l'enregistrement de chaque docu- 
ment. Toutefois, afin de, ne pas retardcr l'envoi des documents sortants, 
les inscriptions nécessaires en ce qui les concerne peuvent, sauf cellts 
qui doivent figurer sur les documents menies, être faites aussitYt que 
possible sur la base des copies. 
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Article 53. 

L'archiviste tient un journal où est marquée, à la date voulue, l'indi 
cation qu'un document donné doit être remis au fonctionnaire qui a 
demandé l'inscription de l'indication. 

Article 55.  

L'archiviste est responsable de l'expédition de tout document porté 
sur le registre de sortie ; s'assure que les anncxcs \-oulues sont attachées 
ct s'assure également que chaque lettre, note ou télégramme, est dûment 
signé ou paraphé. 

La confirmation sur formulaire spécial de tout télégramme, est immé- 
diatement expédiée par la postc au dcstinatairc du télégramme. 

La livraison en ville de tout pli qui n'est pas envoyé par la  ost te se 
fait contrc quittance sur une formulaire tripartite, dont les trois parties 
portent le numéro d'ordre ainsi que l'indication du destinataire et  du 
contenu : le talon resitc au Grcffe, la seconde partie est collée sur le pli 
avcc la troisième qui ~.s t  détachable et qui constitue la quittance propre- 
ment dite. 

Avticle jh. 

Chaque livre appartenant à la Bibliothèque de la Cour est muni du 
timbre de la Cour et inscrit sur un registre d'entrée : un numiro d'ordre 
lui est donné. Des fichiers sont constitués par nom d'auteur et par sujet ; 
ces fichiers contienneint, outre une référence au registre, imc indication 
qui permette de rct:rouver facilement chaqilc livre (rayon et numéro 
d'ordre). 

C. - D E  LA CORRESPOKDANCE ET D E  LA DISTRIBUTION 
DES DOCUhIENTS. 

Article 57. 

Toute lettre ou tout document devant être traduit, dactylographié 
(si ce n'est dans le bureau du Président ou du Greffier), ronéographié ou 
distribué, est envoyé par le Greffier à la personne préposée aux services de 
dactylograpl-iie en indiquant : a) si la traduction est requise ou non- b) le 
nombre dJexemplaire!j - c) le mode de reproduction - d) portée de la 
distribution - e) 6ve:ntuellement le degré d'urgence. 

S'il s'agit d'un document destiné à être distribué, il est enregistré dans 
les livres intitulés ;Livre de distribution et Liorc de transit )> en 
indiquant sur le document 1n6me ct sur chacune des feuilles dont il est 
composé le numéro dc distrilmtion. S'il ne s'agit pas d'un document déjà 
enregistré aux archives ou d'une annexe i un procès-verbal, il est com- 
muniqué en outre à ].'archiviste Four cnrcgistrcment. L'ans le cas d'un 
document destiné à être traduit, il est ensuite remis au Secrétaire- 
rédacteur responsahle des travaux de traduction. l?ans le cas d'un 
document devant être ronbograpliié, la pcrsonne chargbe du service de 
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dactylographie est responsable de la préparation des clichés. Ellc passe 
les clichés complets à la personne préposée au service de ronéographie ; 
celle-ci en assure le tirage et est égalcmcnt responsable de la recomposi- 
tion et du brochage du document. 

Enfin, le cas échéant, la personne préposée au service dc distribution 
complète les inscriptions sur les livres de distribution et dc transit et 
assure la distribution du document. L'article 55, alinéa 3, s'applique. 

Article 58. 

(L'article 58, qui fixe lcs règlcs pour le travail de dactylographie et 
indique le protocole à suivre pour les lettres émanant du Président de la 
Cour ou du Greffier, en ce qui concerne l'appel, le traitement, les formules 
de courtoisie et la réclame, n'est pas reproduit ici.) 

D. - DU SERVICE D E  LIAISOK AVEC LA PRESSE. 

Le Greffier pourra, selon l'arrangement passé entre lui et le Ilirecteur 
de la Section d'inforniation à Genève, et approuvi: par le Président, faire 
certaines communications destinées au public et relatives aux travaux 
de la Cour. Ide Greffier, chaquc fois que cela sera jugé nécessaire, soii- 
mettra ces communications à l'approbation du Président. 

E. - DU CHANCELIER-COMPTABLE. 

dvticle 60. 

Le chancelier-comptable est rcs~onsal~le envers le Greffier pour : 

I. la comptabilité, 
2 .  les paiements, 
3. les achats, 
4. le  nat té ri el et les fournitures. 

Les livres de comptabiliti. suivants seront tenus : 

I. livre budgctairc, 
2. livre de banque, 
3. livre compte-courant, 
4. livrc de caisse. 

Dans le livre budgétaire seront inscrits, dcux fois par semaine, sous les 
rubriques correspondant aux chapitres et articles du budget : a)  le crédit 
primitivement voté ; b) ce crédit avec les modifications résultant de 
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virements éventuels; c) dépenses effectives imputables aux dives 
chapitres et articles. 

Chaque chèque émis par la Cour, qu'il ait été ou non présenté à la 
banque pour paiement, est, pour ce livre, consideré comme dépense et y 
est inscrit comme tel. 

Dans le livre de banclue seront inscrites toutes opérations affectant le 
compte en banque de la Cour, notamment l'émission des chèques, et leur 
présentation pour paiement selon les bordereaux notifiés par la banque. 

I)ans le livre compte-courant sont inscrits, au reçu des bordereaux de 
la banque, les chèques émis par la Cour et qui ont été présentés pour 
paiement. 

Dans le livre de caisse sont notCes, au fur et à mesure qu'elles sont 
effectuécs, toutes dépenses en espèces. 

Article 62. 

Le livre budgétaire est tenu de façon à montrer à tout moment pour 
chaque membre de la Cour et  pour chaque fonctionnaire les paiements 
faits à l'intéressé. L'intéressé a le droit de prendre connaissance de ses 
comptes personnels. 

Ida caisse est faite au commencement de chaque jour de travail. Elle 
est vérifiée par le Greffier au moins une fois par semaine. Il indique 
sori approbation par signature dans le livre de caisse. 

Article 64 

Le chancelier-comptable prépare, dans la première semaine de chaque 
mois, sur formulaire spécial, un relevé du mouvement du mois précédent. 

Article 63. 

Tout paiement se fait contre quittance qui, s'il s'agit d'opérations 
soumises à la juridiction des tribunaux des Pays-Bas, sont timbrés selon 
la législation locale. Les autres quittances sont faites sur formulaire 
spécial. 

Le paiement aux juges d'indemnités de séjour, ainsi que le rembourse- 
ment des frais de voyage, n'est fait que sur présentation d'une demande 
de remboursernent sur iormulaire spécial, dûment signée par l'intéressé, 
contresignée par le Greffier et approuvée par le Président. 

Le paiement des salaires du personnel permanent et temporaire est 
fait selon les listes dûment signées par le Greffier. 

Le paiement au pei-sonne1 d indemnitks de séjour et de rembour- 
sements pour frais de voyage (y inclus les voyages autorisés au pays natal) 
est fait sur demancie détaillée, sur formulaire slkcial, signée par l'intéressé, 
et, pour approbation, par le Greffier. Uans le cas de voyages de service, 
la demande, pour Etre valal,le, sera accompagnée de la lettre signée yar 
lc Creîficr invitant I'iritértssé à entreprendre le voyage dont il s'agit. 

7 
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Le paiement des notes de fournitures ne peut, sauf autorisation dir 
Greffier, être fait que si la note est accompagnée du bulletin de commande 
signé par le Greffier. 

Les salaires de moins de fl. 6,000 par an sont payés hi-mensuellement ; 
les autres salaires sont pay4s mensiicllcment à la fin de chaque mois. 

Sauf autorisation écrite du Greffier, le paiement d'avance cst interdit ; 
en cas de pairment d'avance, déduction sera faitc de l'intérêt du jour du 
paiement au jour oii la somme avanc6r Ctait diic. 

Article 66. 

Tout achat se fait au moven d'un l~ulletin de commancle signé par 
le Greffier. 

S'il s. a licu, le chancelier curriptable olitient au moins trois soumissions 
qu'il prcsentt. au (Irïffier pour décision. 

Article 67. 

1,'huissier reçoit chaqiic lundi une somme de IOO florins pour servir à 
dr:fraycr lcs frais de postc et dc télégraphe, ainsi que les mcnus frais. II 
note les frais de poste et de télégraphe dans un carnet qui est chaque 
matin vérifié et paraphé par l'archiviste. 

Chaque lundi, lc compte est réglé après approbation dii Greffier. 
Le concierge reçoit chaque lundi la sommo de .j florins pour menus 

frais. Il cn rend compte silr lin forinulaire spécial. 

Lc Circffier veille k cc qu'aucune dépense ne soit engagée sans être 
prévue au hudgtt, qu'aucun paiement ne soit effectué quc dans la mesure 
où l'obligation existe, et que l'économie la plus stricte soit observée dans 
l'engagement clts  dépcnsts 

Article Og. 

Lc chancclicr-co~riptable établit cl ticnt à jour séparément l'inventaire 
des fournitures et l'inventaire du mobilier et de l'outillage. 

L'inventaire des fournitures est mis à jour chaque semaine et présenté 
à l'examen du Grtffitr. 

L'invcntairc du mol-ilier, ctc., est tcnu à jour au fur et àmesure des 
acquisitions ou des pertes. 

Chaque lundi, le chancelier-comptable place 2 la disposition ciil 
personnel, dans les salles dc travail, les fourniturcs dont la consommatiori 
pendant la semaine cst prévue. 

Toute personne qui a recours aux fournitures ainsi déposées tait 
immédiatenicnt, sur le carnet attaché à l'armoire respective, unc anno- 
tation signte du genre et de la quantité prisc. 
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Lc chancelier-comptable, en nirttant à jour l'inventaire, verific ces 

annotations. 

Il est formellement interdit à tout fonctionnaire de se servir, dans un 
intérêt priv6, des fournitures appartcnant à la Cour. 

T,es mcml-:rcs de la ('our peuvent adresscr au Grtffier lademande 
d'utiliser, même pour dcs travaux qui ne sont pas strictement du domaine 
de la Cour, les services et fournitures de la Cour. En ce qui 
concerne les services, le Greffier y fait droit clans la rncsure 
compatible avcc lcs exigences des travaux de la ('our; en ce qui 
concerne les fournitures, il y fait droit sous réserve du rcmLoursement 
par l'intéressé du prix de revicnt. Le remlioursement sera déduit de la 
procllaine rntrisualitC du salaire d~ I'int6rcss6. 

Lc chanceliyr comptal:]~ est ~es~onsahle  de la prfsenccx en stock de 
toutes lournitures recluises Four le travail normal du Greffe aussi bien 
que pour lc travail lors des sessions de la Cour. 

E'. -- SERVICE DES IMPRESSIONS. 

Le chef du Service fies Impressions a pour attributions : 
I. La préparation et l'étude de tous devis, maquettes, etc., concernant 

les pul>iications de la Cour ; 
2 .  1,a correction des épreuves et 'lc contrôle des heures de correction 

d'auteur ; 
3. La préparatiori du manuscrit des index alphabétiqucs et analytiques 

figurant à la fin des vollu~nes, et des index généraux à publier par la Cour ; 
4. Ida v<:rification d!cs lacturcs d'irnprcssion. 
n'une façon générale, le chef di1 Scrvicc des Impressions sert d'inter- 

m6diaire pour toutes tractations entre le Greffe et les imprimciirs des 
publications de la Cotir. 

Les kens à tirer nc pourront êtrc donnés qu'après approl~ation du 
Greffier, au vu d'6preilves en pages et définitives. 

Article 75. 

Pour la correction cles iipreuves et la vérification des factures, Ie clicf 
t l i i  Scrvicc dcs Imprersions veillera à la stricte exécution des clauses di. 
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contrat d'impression et des prescriptions de la Marche tyfiografihique 
de la Cour. Il est en outre chargé d'assurer la concordance des textes 
français et anglais de chaque publication. 

Article 76. 

Pour les travaux d'impression ayant un caractère d'urgence (arrêts, 
avis consultatifs, volumes préliminaires, etc.), le chef du Service des 
Impressions prendra toutes les mesures nécessaires afin d'assurer une 
exécution aussi prompte que possible. 

Les publications de la Cour étant imprimées à Leyde, il pourra se 
rendre dans cette ville toutes les fois qu'il le jugera nécessaire pour la 
bonne marche des travaux. Le Greffier devra, dans chaque cas, en 
être informé au préalable. 

PARTIE V. 

AMENDEMENT. 

Article 77. 

Les présentes instructions peuvent être modifiées au moyen d'amende- 
ments dûment approuvés par le Président. 

IV. 

PRIVILÈGES ET IMMUNITES DIPLOMATIQUES DES JUGES ET DES 
FONCTIONNAIRES DU GREFFE 

Juges. L'article 19 du  Statut stipule que les membres de l a  Cour jouis- 
sent, dans l'exercice de leurs fonctions, des privilèges et immunités 
diplomatiques. 

Fonctionnaires Quant aux fonctionnaires du Greffe, leur statut est fixé par l'ar- 
du Greffe. 

ticle 7 d u  Pacte de la  Société des Nations qui dispose que ((les 
agents de l a  Société jouissent, dans l'exercice de leurs fonctions, des 
privilèges et immunités diplomatiques 1). 

1 L'icvticlib coiresl)un,lünt d e  l 'i~vant-projet 6titbli p,ir le5 jiir.iites dl, La Haye 
j)urt:~it ~ L L ' U ~ I ~  tit:hors c l ?  ieur propre pays, les iuernl~res d e  la Cuur jouissent des 
m61nt:s privilèges et immurlit8s 'que Ics agerits diplomatiques~). Lc but de la 
i,Cdxctioii d6fiiiitiveiiieilt adoptée par la prerr1ièr.c AssrrriblBe est il13 tloilricr aux 
rt iernt~r~~s de lu 1:~ur eii service les privilèges diplurriiitiqiies, mêrne t.n tleliors du 
biége de La Cour, leur situation dans l e i ~ r  propre pays rie di>vaiit toutefois pas 
rti,e coiisid6rée cornmi. prejugée (Comptes  rendus de la p~.erni ire  A s s a b l d e  et des 
C u n ~ m i s s i o ~ u ,  Gertt.ve, 1 Y ? ( ' ) .  



Par lettre en date du II avril 1922, le ministre des Affaires étran- Libres perrnis 

gères du Gouverneinent néerlandais a autorisé l'inspecteur des d'importation. 

Impôts directs à La Haye à accorder des libres permis d'importation 
pour les envois destinés à l'usage de la Cour permanente de Jus- 
tice internationale, ii. la  demande ou bien du Président ou bien du 
Greffier de la Cour, ces demandes étant envoyées directement aux 
autorités compétentc:~. Le IO juin de la même année, le ministre des 
Affaires Ctrangèrcs fit savoir que les demander pouvaient être 
utilisées aussi pour 1c:s envois destinés à l'usage personnel des juges, 
du Greffier et des fonctionnaires du Greffe, cette autorisation ne 
s'étendant toutefois pas aux envois destines aux membres de la Cour 
ou du Greffe qui possèdent la nationalité néerlandaise. 

D'autre part, le Greffier de la Cour a adressé au ministère des Impets 

Affaires étrangères néerlandais, sur la demande de ce dernier, ilne 
liste, tenue à jour, des fonctionnaires du Greffe qui jouissent des 
privilèges et immunités diplomatiques ; ces fonctionnaires sont 
exemptés des impôts, ainsi que le\ personnes (de nationalité non 
néerlandaise) qui leur sont attacliées. En ce qui concerne ceux des 
fonctionnaires qui ;ont d'originr néerlandaise, le ministre des 
Affaires étrangères clcs Pays-Bas a fait connaître au Président de 
la Cour, par lettre en date du 14 octobre 1922, que peuvent être 
déduites pour l'établissemrnt tir l'assiette de certains impôts, dont 
l'impôt sur Ic revenu, les sommes que ces fonctionnaires rptircnt du 
fait cie leurs fonctioils auprès dc la Cour. 

Au cours des délibc4rations du Comité de juristes, réuni à La Haye 
en 1920 pour élaborer un avant-projet de Statut pour la Cour per- 
mancnte de Justice internationale, le président, baron Descamps, 
proposa au Comité dle recommander que La Haye fût choisi comme 
siège de la Cour. Cette proposition fut adoptée à l'unanimité, 
et M. Loder, au nom du Gouvernement néerlandais, assura que 
les Pays-Bas, fidèles à leurs traditions, feraient tout ce qui est 
en leur pouvoir pour accomplir la tâche (( qu'onleur impose 1). Comme 
suite à ces délibérations, l'avant-projet de Statut contient un 
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article 22, stipulant que «le siège de la Cour est fixé à La Haye », et 
le rapport qui l'accompagnait mentionnait les « grands souvenirs 
d'espérance pacifique )) attachés à cette ville, ((surtout depuis la 
construction du Palais de la Paix ». 

Le 13 décembre 1920, la première Assemblée de la Société des 
Nations approuva le projet de Statut. M. Loder, représentant les 
Pays-Bas, déclara à la tribune que c'est avec une vive joie et une 
émotion profonde que son pays avait appris que le Statut désignait 
La Haye comme siège de la Cour. Il ajoutait : (( Soyez-en sûrs, doré- 
navant la Hollande défendra sa cour mondiale comme un enfant 
porté dans son sein ; elle lui donnera toute la chaleur de son %me, 
tout le dévouement de son peuple ; elle lui installera sa demeure au 
Palais de la Paix, elle fera bon accucil à ses juges, elle l'entourcra 
de ses soins. Elle est fière de la confiance que vous voudrez placer 
en elle, et je vous assure qu'elle saura y répondre. » 

Le 15 novembre 1921, lorsque le Statut fut entré en vigueur, et 
que les membres de la Cour eurent été élus, le Secrétaire général de 
la Société des Nations écrivit en ces termes à M. le Jonkheer 
A. P. C. van Karnebeek, président du Comité des directeurs 
chargés d'administrer le legs fait par M. Andrew Carnegie dans le 
dessein de servir l'intérêt de la paix, legs qui avait servi à 
construire à La Haye le Palais de la Paix : 

((Genève, le 15 novembre 1921. 

Rlonsieur le Président, 

Ainsi qut: vous le savez déjà, la Cour permanente de Justice 
internationale, dont la création fut envisagée par l'article 14 du 
Pacte de la Société dcs Nations, est maintenant une réalité. En 
effet, le Statut établissant la Cour a été adopté par le Conseil et par 
l'Assemblée de la Société des Nations ct il a été ratifie par un cer- 
tain nombre de Membres de la Société dépassant de beaucoup la 
majorité requise. Par conséquent, lc Statut est entré en vigueur ; 
aussi l'Assemblée, lors de sa dcrnière s?:ssion, a-t-elle élu les mem- 
bres dont la Cour sera composée. La première réunion de la Cour 
devra avoir lieu dans le commencemerit de l'année prochaine. 

Le Statut de la Cour prescrit que lc siège de celle-ci sera établi à 
La Haye, où il faut, par conséquent, trouver des locaux convenables 

est évident que, tant pour des considérations d'ordre économiquc 
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e t  technique qu'au point de vue de la situation morale qui doit 
revenir à la nouvellc Cour, il scrait très désirable que celle-ci puisse 
pour ses réunions et pour ses bureaux faire usagc de locaux au 
Palais de la Paix ; et je crois savoir que ni la direction de la Fonda- 
tion dont relève le Palais, ni le ministre des Affaires étrangères des 
Pays-Bas, président du Comité de contrôle, ne sont hostiles à 
l'idée de 1'établissemi:nt de la Cour dans le Palais. 

Je tiens à vous faire savoir que, au cas où la Cour serait établie au 
Palais, la Société des Nations serait en mesure de mettre à la dispo- 
sition de la Fondation la sommc annuellc de 50.000 florins pour 
l'indemniser des dépenses qui lui incomberaient du fait de l'usage 
du Palais par la Cour. 

J'ai l'honneur d'annexer à la présente lettre une déclaration for- 
mcllc à cct effet, déclaration qui deviendra opérante du moment que 
j'aurai reçu de vous une déclaration à l'effet que la Cour perma- 
nente de Justice internationale pourra s'établir dans le Palais de la 
Paix. 

En outre, la Socikté des Nations remboursera à la Fondation 
toutes les dépenses encourues par elle, avec le consentement de la 
Société, pour apporter des modifications à la construction du 
Palais ou pour faire d'antres travaux nécessaires, en vue de rendre 
utilisable à la Cour les locaux qui seraient mis à sa disposition. 

La somme de 50.000 florins quc la Société des Nations se déclare 
prête à verser à la Fondation Carnegie et pour le but q u ~  je viens 
de mentionner, sera payée en versements trimestriels de 12.500 
florins chacun, le rer avril, le rer juillet, le ~ e r  octobre et le 
31 décembre 1922. 

En raison du versement en question, il serait désirable que la 
Société des Nations ait l'assurance que la Cour obtienne certains 
services ou certaines facilités. Pour cette raison, je serais heureux si 
la Fondation Carncgie pouvait SC déclarer d'accord avec les proposi- 
tions suivantes : 

Locazcz. 
Si I C  I )C .SO~I I  s'cn fait srntir, pour et p~ndant les sessions d? la Cour 

et d~ s-s s-ctions, la Cour aura l'usaye de la Grande et  de la Petite Salle 
de Justice dans le Pal-ais de la 'Paix et des autres locaiix nécessaires, 
v compris to l i j  ours Ics salles indiquées siir le plan ci-annexa par les numé- 
ros 1, 3,  4, j, 8. 9, ro, II, r j ,  20,  ' 2 ,  23,  25, 26, la sülle destinée auxseprit- 
sentants de la Przssr, ainsi que deux salles moins grandes au sous-sol. 
Eilc aura 6aalcrnent l'usage permanent et exclusif des locaux indiqués 
sui- le plan par les numi':ros 2 7 , 2 8 ,  zi). 3n,ij1,3~,4,3.44 et 4 j. 
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Les membres de la Cour et les fonctionnaires dc celle-ci jouiront 
en commun avec les autres occupants du Palais de la Paix : 

1) du jardin et autres terrains y appartenant ; 
2) des entrées et sorties, vestibules, couloirs et escaliers ; 
3)  du restaurant, lorsque celui-ci sera utilisé ; 
4) des vestiaires et toilettes voisins de leurs bureaux ; 
5) des ascenseurs et autres parties analogues du Palais destinres 

a l'usage commun. 

La Cour et les fonctionnaires de celle-ci potirront, conformément 
aux règlements déjà en vigueur, consulter les livres de la Bibliothè- 
que existante. 1)ans le cas où les membres de la Cour désireraient pour 
leur usage privé des excinplaircs supplé~xicntaires de ccrtains travaux. 
la Cour pourra se les procurer, et la Fondation permettra l'établisse 
ment des installations nécessaires pour les conserver. 

Elztîetie~z, c/zaztijnye, iclair(rce, etc. 

Ida Fondation sera seule rcspoiisable p u r  l'entretien du bâtiment et 
dcs terrains y attenants : elle les entretiendra dans leur état actuel. 

La Fondation fournira le chauffage et l'éclairage électrique ciu bâti- 
ment en général et particulièreinrnt des parties de celui-ci qui seront 
utilisées ou occupées par la Cour ou par les fonctionnaires d(i celle-ci 

La Fondation supportera rgalement les frais représentant la four- 
niture par la municipalitb de l'eau requise par les occupants des locaux 
alloués ?i la Cotir. 

Sewice dzt téléplcone. 

Il sera installé un systèmc dc téléphone intérieur reliant Ics bureaux 
des membrcs et fonctionnaires de la Cour. Les frais d'installation seront 
supportés par la Cour, mais ceux d'entretien et de fonctionnement seront 
supportés par la Fondation. 

Les frais du service municipal dc télépllonc scront supportés par la 
Fondation, mais le pris des conversations pour lesquelles une taxe 
spEciale est exigée sera remboursé par celui qui les aura commandées. 

Nettoyuge, etc. 

La Fondation se charge du service de nettoyage, etc., des locaux 
a1lout.s à la Cour. Ces services devront être effectués à des heures et 
dans des conditions propres à ne point déranger les occupants dans 
leur travail. 

Le personnel de service sera sous le contrôle de la Fondation et 
sera payé par celle-ci. 

Rien dans cette stipulation n'empêchera la Cour d'employer, s'il 
est nécessaire et à ses frais, des fonctionnaires appartenant à la catégorie 
du personnel de service, au cas 01'1 la Fondation nc croit pas pouvoir les 
mettre à la disposition de la Cour. 
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Scvvice des postes et télégra$hes. 

La Fondation prendra des engagements pour la réception et la dis- 
tribution intérieure cie tout envoi postal ou télégraphique arrivant au 
Palais de la Paix. 

Ameublement. 

Dans la mesure oïl il sera possible d'utiliser des meubles et objets 
analogues déjà installés ou en magasin, la Fondation fournira les locaux 
à occuper par la Cour avec l'ameublement requis pour que la Cour puisse 
poursuivre son travail. Si nC.cessairc, les meixhlcs supplémentaires seront 
achetés par la Fondation aux frais de la Cour. Les meubles et objets 
ainsi achetés seront 1;i propriété de la Société des Kations. 

Ide versement annuel k faire à la 1:ondation par la Société des Xations 
sera considéré commc inde~nnisant celle-ci, e n t r ~  autres, pour l'usure 
des meiil>lcs appartenant à la I'ondation et occasionnée par un usage 
modéré. Si dcs n1eublf.s appartenant i la l:on&ition sont mis hors d'usage, 
ils seront remplacés aux frais de la Fondation. 

En cas de dommage ou de destruction des meiibles appartenant 
a la 1;ondation soit par le ftu, soit par l'6mcutc ou par le cambriolage, 
oii cncorc par la forcc. majcurc, ils s-ront réparés ou remplacés aux frais 
de la Fondation 

Adnzissioit (lu Yaln i s .  

Les visitciirs ne peuvent pai pénétrer dans !CS locaux utilisés par 
les fonctionnaires de la Cour, sauf aïcc le consentement dc ccux-ci. 
Ide ilâtiment pourra être fermé au public ii la demandc dc laCour. 

Droits et faxes.  
7 .  1 out paiement demandé et perçu par les autorites ni.erlandaiscs 

sur les fonds versés par la Sociétt' des Nations la Fondation ou à 
l'occasion du versement de ces fonds, sera considéré commc inclus dans 
la somme globale annuelle à vcrscr par la Société à la Fondation. 

En dehors dcs propositions de détail énumérées ci-dessus, je voudrais 
également vous soumettre quelques propositions d'ordre général. 

Si la présente lettre aboutit à un accord entre la Fondation et la 
Société des Xations, je proposc que la Société soit censée représentée. 
aux fins de l'accord, par moi ou par la personne que je désignerai, par 
un document signé, pour agir en mon nom. 

Je propose égalennent que tout accord ou contrat cn vigueur entre 
la Fondation et la Société soit considéré comme caduc à l'expiration dcs 
trois mois qui suivrcint (1) la dissolution de la Cour ; ( 2 )  le transfert 
du siège de la Cour à un autre endroit que La Haye ; (3) le transfert de la 
Cour du Palais de la Paix à un autre bâtiment. 

Afin d'obtenir quelque expérience pratique avant de conclure un 
contrat définitif pour une période plus étendue, je me permets de vous 
proposer que l'accorcl auquel pourra aboutir la présente lettre ne soit 
valable que jusqu'à la fin de l'année 1922. Si VOUS VOUS ralliez à cett- 
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idéc, je vous proposerai que des pourparlers soient entamés entre la 
1;ondation ct la Société des Nations dans les trois mois qui précéderont 
l'expiration de ladite anniie, afin de conclure, si les deux Parties le 
desirent, soit un contrat formel, soit un nouvel accord. 

si  la Direction de la Fondation Carnegie approuve les propositions 
que je viens de faire plus haut, je vous prie, hfonsieur le Président, 
de bien vouloir m'cn infor~ner, auquel cas l'accord nécessaire pour régler 
pendant l'année 1922 les relations entre la Fondation d'unc part, la 
Société des Nations et la Cour d'autre part, accord visé a la déclaiation 
que j'ai l'honneur de vous transmettre par la présente, pourra être 
considéré comme consigné dans notre échange de lettres. 

Veuillez agréer, etc >> 

La teneur de la déclaration dont parle le Secrétaire général est la 
suivante : 

(( Le Secrétaire général de la Société des Nations : 
« Considérant que l'Assemblée de la Société a adopté Ic Statut de 

la Cour permanente de Justice internationale, déjà approuvé par 
le Conseil ; 

(( considérant que ledit Statut est entré en vigueur selon sa propre 
teneur et  que les juges composant la Cour ont été dûment élus ; ' 

((considérant qu'aux termes du Statut, le siège de la Cour est 
établi à La Haye et que le Statut a été ratifié parle Gouvernement 
néerlandais ; 

« considérant que, la Cour devant être établie dans ladite ville, il 
est désirable, pour des raisons pratiques aussi bien que morales, 
qu'elle puisse être installée au Palais de la Paix ; 

« ccnsidérant que le budget de la Cour pour l'exercice de 1922, 

adopté par l'Assemblée de la Société des Nations, prévoit essentielle- 
ment un crédit pour couvrir les frais annuels occasionnés par 
l'établissement de la Cour et que dans le tableau explicatif annexé 
audit budget ce crédit est porté à 50.000 florins hollandais, en tenant 
compte de la possibilité d'installer la Cour dans ledit Palais ; 

((considérant que la Fondation Carncgic cst chargée de l'admi- 
nistration et  de l'entretien dudit Palais ; 

(( déclare que, dans l'évcntualit4 de l'installation de la Cour per- 
manente de Justice internationale au Palais de la Paix à La Haye, 
la Société des Nations versera à la Fondation Carnegie, pour indem- 
niser celle-ci des frais entraînés pour elle par l'usage du Palais par 
l a  Cour, la somme annuelle dc 50.000 florins, les conditions dans les- 
~;1ielles la Cour s'installera dans le Palais et  l'utilisera devant être 
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définies par un accord qui réglera les relations entre la Fondation, 
d'une part, la Société des Nations et la Cour, d'autre part. 

(( En foi de quoi, le Secrétaire général de la Société des Nations a 
apposé sa signature d la présente déclaration. 

((Fait à Genève, le 15 novembre 1921. » 
B 

M. A. P. C. de Karnebeek répondit, le 29 novembre 1921, à la 
lettre de sir Eric Driimmond : 

(( Monsieur le Secrétaire général, 

(( J'ai eu l'honneur de recevoir votre lettre du 15 novembre dernier 
et la déclaration qui 1 'accompagnait, se rapportant à l'établissement 
de la Cour permanente de Justice internationale au Palais de la 
Paix à La Haye. 

(( Après avoir obtenu l'assentiment du Comité des directeurs et du 
Conseil de contrôle de la Fondation Carnegie, je puis porter à 
votre connaissance que le Comité, prenant acte des engagements de 
la Société des Nations contenus dans la déclaration et dans votre 
lettre, accepte de son côté vos propositions et m'autorise à vous 
faire parvenir la décl.aration ci-jointe. Je constate qu'ainsi l'accord 
entre les deux Parties est obtenu. 

(( Permettez-moi seulement de vous signaler une légère faute de 
typiste dans le passage de votre lettre qui traite des locaux. Dans 
l'énumération des locaux dont la Cour aura l'usage permanent et 
exclusif, il est abusivement fait mention du numéro 26. Ccla doit 
évidemment être le numéro 27. Je ne doute pas dc votre accord 
sur ce point, mais vous >sais  pourtant reconnaissant de me le 
con irmer. 

(( Veuillez agréer, etc 

(Signé) KARSEHEEK, 

Président du Comité des Directeurs de la 
Fondation Carnegie. )) 

La déclaration que 31. A. P. C. de Karncbeek mentionne dans sa 
lettre et qui fut échangée avec la déclaration du Secrétaire général, 
est la suivante : 



108 DES LOCAUX OCCUPÉS PAR LA COUR 

(( La Fondation Carnegie, 

I( Considérant qu'à teneur de l'acte de fondation, daté du 7 octobre 
1903, son but est l'érection et l'entretien à La Haye d'un Palais de 
Justice avec bibliothèque pour la Cour permanente d'Arbitrage 
créée par la Convention du 29 juillet 1899 ; 

(( considérant que M. Andrew Carnegie a expressément, par cette 
Fondation, voulu servir l'intérêt humanitaire de la Paix entre les 
Puissances ; 

K considérant que la Cour permanente de Justice internationale 
créée par la Société des Nations constitue un moyen additionnel de 
rkaliscr les intentions de M. Carncgie ; 

(( considérant la déclaration du Secrétaire général de la Société des 
Nations que dans l'éventualité de l'installation de la Cour perma- 
nente de Justice internationalc au Palais de la Paix à La Haye, la 
Société des Nations versera à la Fondation Carnegie, pour indemni- 
ser celle-ci des frais entraînés pour elle par l'usage du Palais par 
la Cour, la somme annuelle de 50.000 florins, les conditions dans 
lesquelles la Cour s'installcra dans le Palais ct l'utilisera devant 
être définies par un accord qui réglera les relations entre la Fonda- 
tion, d'une part, la Société des Nations et la Cour, d'autre part ; 

(( invite la Cour permanente de Justice internationale à s'installer 
au Palais de la Paix à La Haye. 

(( En foi de quoi, etc. 
(Signé) KARNEREEK, 

Prtisidrnt du Comité des Directeurs de la 
Fondation Carnegie. » 

L'échange de déclarations constitue la base juridique perma- 
nente pour l'établissement de la Cour au Palais de la Paix. D'un 
autre côté, l'échange de lcttres a déterminé les modalités de l'ins- 
tallation pour lJann4e 1922. Il y était prévu que des pourparlers 
seraient entamés entre la Fondation et la Société des Nations dans 
les trois derniers mois de 1922, afin de permettre la conclusion, si 
les deux Parties le désirent, soit d'un contrat formel, soit d'un nouvel 
accord. 

En conséquence, des négociations furent entamées entre les 
Parties en décembre 1922 : elles aboutirent à la prolongation, jus- 
qu'à la fin de 1923, de l'arrangement résultant des lettres de novem- 
bre 1921. 1-es négociations qui furent reprises en 1923 et se pour- 



DES LOCAUX OCCUPÉS PAR LA COUR 1'39 
suivirent jusqu'en mars 1924 eurent pour résultat un rapport com- 
mun des deux Parties, dont l a  teneur est la suivante : 

Relations entre la Fondation Carnegie et la 
Société des Nations au sujet de l'installation 
de la Cour permanente de Justice internatio- 
nale au Palais de la Paix. 

?.es déclarations échangées entre le Secrétaire général de la Société 
des Nations et le Président de la Fondation Carnegie les 15/29 novembre 
1921, et qui constituent la base juridique pour l'établissement de la Cour 
permanente de Justice internationale au Palais de la Paix, portent, entre 
autres, que les conditions dans lesquelles la Cour s'installera dans le 
Palais et l'utilisera )> seront ({définies par un accord qui réglera les rela- 
tions entre la I;ondation, d'une part, la Société des Nations et la Cour, 
d'autre part *. 

L'accord dont il est question dans les déclarations fut conclu pour 
la premibre fois au moyen des lettres échangées entre le Secrétairegénéral 
et le Président les 15/29 novembre 1921. Selon les termes mêmes de cet 
accord, il ne serait valable que jusqu'à !a fin de 1922. Dans les trois mois 
qui précéderaient l'expiration de ladite année, des pourparlers seraient 
entamés entre la Fondation et la Société des Nations afin de conclure, 
soit un contrat formel, soit un nouvel accord. 

Des pourparlers ayant, en conséquence, été engagés par le Secré- 
taire général vers la fin de 1922, ils aboutirent à un accordentre lui 
et le Président pour la prolongation d'une année de la durée de l'accord 
etabli par l'(change de lcttres des 15/29 novembre 1921. 

Les pourparlers furent repris en octobre 1923 où il fut convenu entre 
Ic Secrétaire général et le Président que la liondation déléguerait un 
de ses membres p u r  établir avec le Greffier de la C,oiir de Justice, 
agissant comme mandataire du Secrétaire général, un projet d'accord 
concernant les modalitiis de la prolongation dudit accord, ce projet devant 
ensuite être soumis à l'approbation de la Fondation, d'une part, et du 
Secrétaire général de L'autre. 

La Fondation ayant délégué à cette fin son mernbre secrétaiic tré- 
sorier, les soussignés se sont mis d'accord pour transmettre a l e u s  
mandants respectifs le projet suivant : 

La Fondation preritl acte de ce que, selon l'interprétation donnée 
par le Secrétaire général à l'expression ((pour indemniser celle-ci (la 
Fondation) des frais entraînés pour elle par l'usage du 'Palais par la Cour >> 
- exprzssion qui fait partie desdites déclarations -, la Société serait 
tenue de rernbourscr à. la Fondation seulement les dcpenses ericouruea 
par c;l!c-ci aux titres de personnel et de service d'éclairage, de clia~iffage~ 
de nettoyage. d'=,au et de tél6pliorie pour autant qu'en canséqucnce de 
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l'installation de la Cour de Justice au Palais, l'ensemble de ce personnel 
ou de ces services a été augmenté. 

'l'oiit en formulant ses réserves expresses sur le bien-fondé de cftte 
interprétation à laquelle elle ne saurait SC rallier, la Fondation constate 
qu'en l'appliquant on arrive à kvaluer les 4 frais entraînés pour elle par 
l'usage du Palais par la Cour O,  à la somme d'environ üiizgt et z t ~  mille 
florins P.E. par an. 

III 

Le sccrktairc général prend acte de ce que, selon l'interprétation 
de la Fondütiori Carnegie, l'expression 6 pour indemniser celle-ci (la 
1:ondation) des frais entraînés pour elle par l'usage du Palais par la Cour 
visait défrayer la Fondation Carnegie de la totalité des conséquences 
financières qui découleraient de l'installation de la Cour dans le Palais. 
y compris celles résultant dcs arrangenient conclus, sur ces entrefaites, 
par la ];ondation avec d'autres institutions esalement y installées. 

Le 5ecrétaire général constate qu'en se plaçant à ce point de vue 
auquel, toutefois, ainsi qu'il résulte du no 1 ci-dessus, il ne saurait S c  

rallier, on arrive A évaluer, sur la base des données fournies par la Fon- 
dation, les fi frais entraînés pour elle par l'usage du Palais par 12 Coiir s 
À plus de quurcucte nzille florins P B. par an 

La Fondation constate quc si la contribution de la Société des Nations 
était limité? à la somme de vingt et 11.12 î~zille florins, la Fondation ne serait 
pas à même de remplir, de la manière large et digne voulue, les obligations 
qu'elle a assurnécs en vcrtu des déclarations échangées entre lc Secrétaire 
général et le Président de la 1;ondation les 15/29 novembre 1921, et du 
présent accord. 

VI. 

En vue des considérations à cet effet quc la Fondation lui a Iait par- 
venir, le Secrétaire génbral s'engage B demander à 1',2ssemblée de la 
Société des Xations, pour l'année 1925, un crédit ultérieur - correspon- 
dant à la différence entre la somme visée au no 11 ci dessus et la somme 
de quarante mille florins, de manière à porter à cette dernière somme 
le total de la contribution que verserait la Société dés Nations à la . 
Iiondation -, crédit utiliser, sous réserve du no IX ci-après, pour le 
maintien et IJop4ration, en gériéral (en dehors des frais d'opération 



DES 1,OCACX OCCUPÉS PAR LA COUR III 

couverts par la somme mentionnée sous le no II), des parties du Palais 
occupées en permanence ou temporairement par la Cour de Justice, 
ainsi que pour l'amortissement du mobilier appartenant à la Fondation 
et installé dans les locaux dont la Cour a l'usage permanent ou temporaire 

De même, et pour des raisons identiques, le Secrétaire général s'engage 
à demander pour le fonctionnaire compétent de la Cour de Justice, 
l'autorisation de verscxr à la Fondation la totalité de la somme maxima 
prévue au Budget de la Cour pour 192 + sous le Chapitre \.' : <( Contri- 
hution à la Vondation Carnegie )> 

La contribution que versera la Société des Nations à la Fondation 
pendant l'année 1925, sera payée en versements trimestriels, se montant 
chacun au quart de la somme totale, le ~ e r  avril, le ~ e r  juillet, le rer 

octobre et le 31 décembre 1925. 
11 est entendu qu'en attendant la décision de l'Assemblée sur le montant 

de la contribution payable en 1924, des versements trimestriels eri arriérés 
seront effectués sur la base de dix ~riillc florins par trimestre 

La Cour aura l'usage pendant ses sessions, y inclus cclIes de ses C'linnl 
bres, de la Grande salle de Justice, avec antic1iaml;re (nos 2 c,t 3 ) .  
Lcs jours où la Cour rie se réunit pas en séance publique, la salle pour12 
être utilise? par d'autres institutions. Pour les séances des Chamlircs de 
la Cour, la petite Salle de Justice, avec anticha~nlirc inos 22- 2 4) % 

pourra être substituée à la grande salle. 
La Cour aura l'usage permanent et exclusif des pièces suivantes : 

nos 8, 10, 77, -8, -y, 30, 31, 32, 38, 43, 44, 45. 
Pendant ses sessions et celles de ses Chanilxes, et aussi en dehors 

des sessions. elle aura. l'usage conjoint de tous les autres locaux néces- 
saires, suivant des accords à int(trvenir, en l'espèce, avec la Foridation, 

compris toujours le:< pièces suivantes : nos I ,  3, 4, j, y, II, A!, 22 ct 25. 
Les mem1:res de la Cour et les fonctionnairts de cclle-ci jouiront 

sur un pied d'égalité avec lcs rncinbres ct fonctionnaires des autres 
institutions occupant le l'alais de la Paix : 
I) des entrées et sorties, vestibules, couloirs, escaliers ; 
2) des vestiaires et toilettes voisiris des locaux qu'ils occupent ; 
3) des ascenseurs i:t autres parties analogues du Palais, destinees 

à l'usage conimuri 

IX. 

La Bibliothfque e>:istante sera tenue soigneusement jour et sera 
complétée dans la mesure nécessaire. La Fondation accueillera Iavora-- 
blement toute indication à ce sujet émanant de la Cour ou de ses membres 

Le becrétaire gén6ral exprinle Ic r e u  qu'en vue des engagcmeF 



qu'il a pris aux tcrmcs du no  VI ci-dessus, une somme tout à fait suffisante 
sera affectée par la Fondation à la mise et au maintien à jour de la Biblio- 
thèque installée au Palais de la Paix. 

Les membres et fonctionnaires de la Cour pourront toujours consulter 
les livres de la Bibliothèque, et cela conformément aux règlements en 
vigueur, sauf que, en dehors des heures où la Bibliothèque est ouverte 
a u  public, elle sera accessible à ces membres et fonctionnaires à partir 
de 9 heures jusqu'à 6 heures 30 de chaque jour ouvrable, pendant ou 
immédiatement avant les sessions de la Cour ou de ses Chambres. 

Les meubles et autres objets achetés par la Société des Xations pour 
le compte de la Cour et insta1li.s au Palais de la Paix sont la propriété 
de  la Société et  seront, en cas de besoin, remplacés à ses frais. 

Si des meubles appartenant à la Fondation et installés dans les locaux 
dont la Cour a l'usage permanent ou temporaile sont mis hors d'usage, 
i!s seront remplacés aux frais de la Fondation. 

XI. 

Les frais d'abonnement et d'entretien des téléphones reliant les locaux 
dont la Cour a l'usage permanent ou temporaire, tant entre eux qu'avec 
la ville, ainsi que les frais d'opération du central du système des télé- 
phones non relié directement avec la ville, seront à la charge de la Fon- 
dation. 

Sauf accord contraire dans des cas d'espèce, ledit central sera ouvert 
jusqu'à 6 heures, et, pendant les sessions de la Cour et de ses Chambres, 
jusqu'à 7 heures. 

Il est entendu que les frais visés ci-dessus sont entièrement couverts 
par la contribution de la Société des Nations mentionnée sous no II 
ci-dessus. 

XII. 

La Société des Nations n'assume aucune responsabilité pour I'entre- 
tien du bâtiment et des terrains y attenant. 

Le chauffage, l'éclairage et le nettoyage des parties du bâtiment 
dont la Cour a l'usage permanent ou temporaire sont à la charge de 
la Fondation. La température des locaux utilisés comme bureaux 
ou salles de réunion ne doit pas être inférieure & 18' centigrades. Le 
nettoyage doit être effectué dans des conditions et à des heures telles 
que lcs occupants nc soicnt pas dérangés dans leur travail. 

La l*'ondation supportera les frais représentant la fourniture par la 
hlunicipalité de l'eau utilisée par les membres ou fonctionnaires de 
la Cour. 

Il est cntcndu que la somme visée sous no 11 ci-dessus indemnise 
la Fondation intégralement des charges vis& ci-dcssus. 



DES LOCAUX OCCUPÉS PAR LA COUR 113 

XIII. 

Le personnel de service engagé par la Fondation sera à la disposition 
de la Cour dans les niêmes conditions qu'il l'est à celle de toute autre 
institution établie au Palais de la Paix. 

11 est entendu que les ticures de travail d'un membre au moins de 
ce personnel seront réglées en tenant compte, dans la mesure du pos- 
sible, des exigences du service de la Cour de Justice. 

La Cour reste libre d'engager à ses frais et pour son service exclusif 
des fonctionnaires appartenant à la catégorie du personnel de service. 
Ces fonctionnaires ncl seront d'aucune manière sous l'autorité d'une 
autre institution. 

Il est entendu que les frais pour le personnel de service supplémentaire 
engagé en vertu de l'installation de la Cour de Justice au Palais de la 
Paix. sont entièrement couverts par la contribution mentionnée sous 
le no  I I  ci-dessus. 

XIV. 

Les fonctionnaires de la Fondation remettront immédiatement 
à l'archiviste de la Cour ou à son remplaçant, tout cnvoi postal ou 
télégraphique délivré au Palais de la Paix et destin6 à la Cour ou a l'un 
.de ses membres ou fonctionnaires. 

XV. 

Pendant les sessions de la Cour ou de ses Chambres, les visiteurs payants 
ou autres n'ayant pas affaire à l'une des institutions installées au Palais 
peuvent, sauf accord contraire dans des cas d'espèce, pénétrer au Palais 
de la Paix seulement entre 13 et I j heures. Ils ne pourront pas pénétrer 
dans les chambres indiquées cet effet par les fonctionnaires compétents 
de la Cour. 

XVI. 

Tout paiement éventuellement demandé et perçu par les autorités 
néerlandaises, gouvernementales ou coinmimales, sur les fonds versés 
a la Fondation par la Société des Nations ou à l'occasion du versement 
de ces fonds, ou relativement au Palais de la Paix ou des terrains 
y attenants, sera à la charge dc la Fondation. 

XVII. 

Le présent arrangement deviendra caduc à l'expiration des trois 
mois qui suivront 

1) la dissolution de la Cour ; 
2 )  le transfert de la Cour du Palais de la Paix. 
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Sous réserve des di~positions du premier alinéa, cet arrangement 
est conclu pour un an avec reconduction tacite pour de nouvelles périodes 
d'un an, à moins d'un préavis de cessation donné par l'une des Parties 
dans les trois mois précédant l'expiration de chaque période. 

Si, à l'expiration d'une période, des négociations en vue de la con- 
clusion d'un nouvel arrangement n'ont pas encore abouti, il continuera 
d'être en vigueur jusqu'à la conclusion di1 nouvel arrangement. 

XVIII. 

Il est expressément entendu que la question de l'installation de la 
Cour de Justice au Palais de la Paix cst une affaire exclusivement entrc 
la Société des Nations et la Fondation Carnegie et qui sort, par conséquent, 
de la compétence de toute autre organisation. La Fondation déclare 
acccpter toutes les responsabilit6s découlant pour elle de ce principe. 

Fait à La Haye, en janvier 1924, en deux exemplaires qui seront 
transmis au Comité des Directeurs de la Fondation Carnegie et au 
Secrétaire général de la Société des Kations, respectivement. 

Ce rapport fut communiqué au  Secrétaire général de la  Société 
des K'ations. I l  fut  approuvé par un échange de lettres, en date du 
12 février 1924, entre le Président du  Comité des Directeurs e t  
sir Eric Drummond. 

La lettre de sir Eric Drummond est ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, 

(( Je viens de recevoir de Monsieur le Greffier de la  Cour perma- 
nente de Justice internationale communication du rapport établi 
par lui en janvier dernier, d'accord avcc Monsieur François, repré- 
sentant du Comité des Directeurs de la  Fondation Carnegie. 

« Ce rapport constitue un projet d'arrangement destiné à fixer pour 
l'année 1924 et  ensuite d'année en année, sous réserve dcs disposi- 
tions de l'article XVII, les modalités financières e t  autres de l'appli- 
cation de l'accord aux termes duquel la Cour s'est installée en 1921 
dans le Palais de l a  Paix. 

(( VOUS avez aussi sans doute eu connaissance du texte du rapport 
de l a  part  de M. François. 

(( Tout en regrettant qu'il existe encore une certaine divergence de 
vues entre la  Fondation Carnegie e t  la  Société des Nations quant 
à l'interprétation de l'accord de 1921, je suis très heureux de pou- 
voir vous informer que je suis prêt à approuver le rapport de 
MM. François e t  Hammarskjold, tel qu'il est rédigé. 
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« Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire savoir si le 

Comité des Directeurs de la Fondation, après examen du rapport, se 
trouve aussi à même de l'approuver. S'il en est ainsi, comme je 
l'espère, j'ai l'honneur de vous proposer que l'arrangement con- 
signé dans le rapport soit considéré comme définitivement accepté 
de part e t  d'autre dès que vous m'aurez donné communication de la 
décision du Comité. 

(( J'ai prié M. Hammarskjold de bien vouloir vous transmettre 
cette lettre. 

« Vciiillez agréer, etc. )) 

La lettre du Président du Comité des Directeurs est ainsi conçue : 

(( Nonsieur le Secrétaire général, 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir que le Comité des Directeurs 
de la Fondation Carnegie, dans sa réunion du 8 févr'ier dernier, a 
approuvé le projet de contrat transmis par MM. Hammarskjold 
.et François. Le Comité des Directeurs est donc disposé à conclure 
avec la Société des Nations un arrangement définitif, conforme au 
projct susvisé, dès qu'il aura acquis le consentement nécessaire de 
la Commission de contrôle de la Fondation Carnegie, approbation 
qui sera demandée dans le plus bref délai possible. 

(( Veuillez agréer, etc. 

(Signé) CORT VAN DER LINDEN, 

Président du Comité des Directeurs 
de la Fondation Carnegie. D 

Par une lettre en date du 8 mars 1924, le Président du Comité 
des Directeurs de la Fondation Carnegie fit connaître au Secrétaire 
général que la Con~mission de contrôle cle la Fondation avait 
approuvé l'arrangement. Cette lettre est ainsi conçue : 

(( Monsieur le Secretaire général, 

(( En se référant à la lettre de S. Exc. M. Cort van der Linden cn 
date du 12 f4vrier dernier, le Comité des Directeurs de la Fondation 
Carnegie a l'honneur de porter à votre connaissance que le Comité 
de contrôle de la Fondation a approuvé le projet du nouvel arrange- 
ment concernant l'usage du Palais de la Paix par la Cour permanente 
de Justice internationale. Conformément à la proposition contenue 
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dans votre lettre en date du 12 fdvrier dr., le Comité des Directeurs 
considère Varrangement, consigné dans le rapport de MM. Ham- 
marskjold et Fran~ois, comme définitivement accepté de part et 
d'autre, à partir de la date de la présente. 

cc En vous priant de bien vouloir accuser réception de cette 
lettre, le Comité des Directeurs saisitl'occasion de vous réitérer, etc. 

II Le Comité des Directeurs de la Fondation 
Carnegie : 

(Signé) CORT VAN DER LINDEN, 
Président. 

(Signé) J. P. A. FRANCOIS, 
Secrétaire-Trésorier. )) 



CHAPITRE II. 

LE STATUT 

L'article 14 du Pacte de la Société des Nations stipule que le 
Conseil est chargé de préparer un projet de Cour permanente de 
Justice intematioriale, et de le soumettre aux Membres de la 
Société. 

Afin de pouvoir s'acquitter de cette tâche, le Conseil décida, le Deuxième * session du 13 février 1920, au cours de la deuxième session qu'il tint à Londres, 
de constituer un comité de juristes internationaux, et de le charger 
de préparcr un avant-texte. M. Léon Bourgeois, sur le rapport de 
qui fut prise cette décision, précisait quelques-uns des problèmes 
qu'il y aurait lieu d'élucider l. 

Le Comité ddlibéra du 16 juin au 24 juillet 1924; sur l'invitation Comité con- 
sultatif de 

du Gouvernement des Pays-Bas, il tint ses séances au Palais de la Juristes. 

Paix à La Haye. Il était composé comme suit : 

M. Mineichiro Adatci, envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire de Ci. M. l'empereur du Japon à Bruxclles ; 

M. Rafael Altamira, sénateur, professeur à la Faculté de droit 
de l'université de Madrid ; 

' Voir ProcEs-l:erbi~l~1: de l c ~  deux ième  session d u  Conseil  et Documents  relatifs 
~ ~ Z L Z  ~ ~ S T L T C S  prises pal lc Co i~se i l  de la  Société des Na t ions  a u x  termes del 'article 
1 4  d u  Pacte. Sociètk des Nations, Genèvc. 

W u t r e  les dix- personnes dont les noms sont indiqués, avaient également été 
désignés M. Luis Mariia Drago, anrien ministre des Affaires étrangères de la 
Républiqiie argentine, c:t hl. G. IV. TV. Grani, ancien rriembrc de la Cour supr.éme 
dc Norvège, qui  n'avaiiznt pu accepter l'invitation. 

En rernplacemcnt de M. Akidzuki. 



M. Raoul Fernandes, ancieh délégué du Brésil à la Conférence de 
la Paix de Paris l ; 

M. le baron Descamps, sénateur, ministre d'Etat de Belgique; 

M. Francis Hagerup, envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire de S. M. le roi de Norvège à Stockholm ; 

M. Albert de Lapradelle, profcsseur à la Facultk de droit de 
Paris ; 

M. le Dr Loder, membre de la Cour de cassation des Pays-Bas ; 

Lord Phillimore, membre du C.onseil privé de S. M. le roi d'An- 
gleterre ; 

M. Arturo Ricci-Busatti, ministre plénipotentiaire de S. M. le roi 
d'Italie ; conseiller juridique au ministère des Affaires 
étrangères d'Italie 4 ; 

M. Elihu Root, ancien secrétaire d'État des Etats-unis d'Amérique. 

Le Secrétaire général de la Société des Nations détacha, pour 
assister lc Comité dans ses travaux, M. le professeur D. Anzilotti, 
Sous-Secrétaire général de la Société, à titre de secrétaire, ct ' 

M. A. Hammarskjold, Secrétaire de légation et membre di1 
Secrétariat de la Société, comme secrétaire-adjoint. 

l'uitiéme ses- Le rapport du Comité international 5 fut  soumis au Conseil au sion du Con- 
seil. cours de sa huitième session (Saint-Sébastien, 30 juillet-5 août 

rgzo), avec l'avant-projet de Statut qui l'accompagnait. Le Conscil, 
'ne pouvant se prononcer sans un examen approfondi de ces docu- 
ments, décida de les communiquer aux gouvernements des Mcm- 
bres de la Société e t  de charger M. Léon Bourgeois de les étudier et 
de lui en faire un rapport, qui servirait de base à un avis définitif 'j. 

Ce rapport fut soumis à Bruxelles au Conseil, lors de sa dixième sion clu Con- 
scil. session (20-28 octobre 1920) 7 ;  M. Léon Bourgeois avait eu en 

En remplacement de M. Clovis Rerilaqua. 
En remplacement de M. \'esnitch. 
En remplacement de M. Fromageot. 

"n remplacement dc Failda. 
"loir, pour les travaux du ComitB, lc volume intitulé: Procès-verbnttx d ~ s  

sdarlces du Comité co~isultatil  de juristes. La Haye, van Langenhuysen freres, 
1920. 

Procès-verbal de la huitiBirie session du  Conseil, SociétB des Nations, Genève. 
ProcCs-rcrbal dc la dixième session du Conseil, SociBt6 des Nations, (;en&ve. 



mains, pour l'établir, des observations de divers gouvernements. 
Les points fondamentaux du système des juristes-de La Hayc y 
étaient examinés et quelques modifications y étaient proposées, 
notamment en ce qui concerne le caractère obligatoire de la juridic- 
tion de la future Coilr, et le droit d'intervention. D'autre part, sur 
rapport de M. Caclamanos, représentant de la Grèce, était intro- 
duite une nouvelle disposition par laquelle l'anglais était également 
considéré comme langue officielle de la Cour en plus de la langue 
française, que l'avant-projet de La Haye avait seule adoptée. A la 
suite de ces rapports dont il adopta les conclusions, le Conseil 
résolut de faire sien le texte des juristes modifié, e t  de le proposer 
dans son ensemble aux délibérations de l'Assemblée, qui devait se 
réunir pour la première fois au mois de novembre de la même 
année. 

A sa première séancc, l'Assemblée confia à une Commission première 

constituée à cet effet, et où chaque délégation était représentée, le 
soin d'étudier les projets élaborés pour l'établissement d'une Cour 
permanente de Justice internationale, afin de lui en faire rapport l. 
Outre le texte de La Haye modifié par le Conseil, cette Commission 
- qui était la troisikme Commission de l'Assemblée - fut sâisie de 
propositions d'amendement émanant de divers gouvcrnernents. 
Elle nomma elle-mi:me pour les examiner une sous-commission de ' 

dix membres dont cinq avaient fait partie du Comité de juristes de 
La Haye. La Commission e t  la sous-commission eurent à s'occuper 
non seulement du tisxte proprement dit du projet de Statut, mais 
encore de la méthotle à suivre pour adopter e t  mettre en vigueur 
le texte. 

Les conclusions (le la troisième Commission furent examinées 
par l'Assemblée dans les deux séances qu'elle tint le 13 décembre. 
Sur rapport de M. Hagerup (Norvège), la résolution suivante fut 
prise où est consacrée l'approbation du Statut et de la disposition I%ésoiutioil dc 

facultative qui se ribfère à l'article 36 dudit Statut par les délCgués l'A%ssrmblee. 

des quarante-huit nlembres de la Société représentés à la prcmière 
Assemblée, et où est fixée la procédure pour la signaturc et la 
ratification du Statut : 

I. L'Assemblée à l'unanimité déclare approuver, avcc les 
amendements lqu'elle y a apportés, le projet de Statut de la 

' Pour les déiib&rations de l'Assemblée, d e  la troisième Cnmmisxion et de la 
sous-comrriission, voir les Conlptes retldus de la pr tmi i .~e  Assemblée et d a  Cuitt- 
missinns, Crcnèvc, 19%. 



Cour permanente de Justice internationale, qui, préparé par 
le Conseil aux termes de l'article 14 du Pacte, a été soumis 
à son approbation. 

2. Le Statut de la Cour, vu les termes particuliers dudit 
article 14, sera soumis, dans le plus bref délai, aux Membres 
de la Société des Nations pour adoption sous forme de Proto- 
cole dûment ratifié constatant qu'ils reconnaissent ce Statut. 
Le soin de procéder à cette présentation est confié au 
Conseil. 

3. Dès que ce Protocole aura été ratifié par la majorité 
des Membres de la Société, le Statut de la Cour sera en 
vigueur et la Cour sera appelée à siéger, conformément audit 
Statut, dans tous les litiges entre lcs Membres ou États ayant 
ratifié, ainsi que pour les autres États auxquels la Cour est 
ouverte aux termes de l'article 35, alinéa 2, dudit Statut. 

4. Ledit Protocole restera également ouvert à la signature 
des États mentionnés à l'annexe au Pacte. 

signature du Conformément à cette Résolution, le Protocole de signature fut 
Protocoie. ouvert au Secrétariat de Genève à dater du 16 décembre, et des 

exemplaires certifiés conformes des instruments approuvés par 
l'Assemblée furent envoyés aux Membres de la Société, qui étaient 
en même temps invités à les signer et à ratifier. 

Entrée en Le 2 septembre 1921, le Conseil prit acte d'un rapport annonçant 
vigueur du 
Statut. que le Statut avait été ratifié par la majorité des Membres de l a  

Société et par conséquent était en vigueur conformément aux 
dispositions du paragraphe 3 de la Résolution citée ci-dessus l. 
En effet, vingt-sept ratifications avaient été obtenues à cette date a. 

signataires du A la date du I~' août 1925, quarante-huit Membres de la 
Protocoie. Société des Nations ont signé le protocole, à savoir : 

Afrique du Sud 
Albanie 
Australie 
Autriche 

Belgique 
Bolivie 
Brésil 
Bulgarie 

Voir procés-verbaux de la quatorzième session du Conseil, p. 11, et annexe 
'243, p. 58. 

2 Il y a lieu de noter que certains des instruments de ratification, émanant 
de Membres de la Société d'ExtrPme-Orient ou d'Amérique du Sud, n'avaient 
point encore été dCp0sC.s ; mais dans ces cas la notification de la ratification, 
diiment faite par ces Puissailces, indiquait qu'elle teriait lieu de dépôt. 



Canada 
Chili 
Chine 
Colombie 
Costa-Rica 
Cuba 
Danemark 
Dominicaine (République -) 
Espagne 
Esthonie 
Finlande 
France 
Grande-Bretagne 
Grèce 
Haïti 
Hongrie 
Inde 
Italie 
Japon 
Lettonie 

Libéria 
Lithuanie 
Luxembourg 
Norvège 
Nouvelle-Zélande 
Panama 
Paraguay 
Pays-Bas 
Perse 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Salvador 
État serbe-croate-slovène 
Siam 
Suède 
Suisse 
Tchécoslovaquie 
Uruguay 
Venezuela 

Tous ces États l'ont ratifié, sauf la Bolivie, le Chili, la Colombie, Ratifications. 

Costa-Rica, la République dominicaine, la Hongrie, le Libéria, le 
Luxembourg, le Pana.ma, le Paraguay, la Perse et le Salvador 1. 

II. 

1)  Élaboration du Règlement. 

L'article 30 du Statut stipule que la Cour doit déterminer par un 
règlement le mode suivant lequel elle exerce ses attributions. 
L'élaboration de ce règlement fut la première tâche que la Cour eut 

1 Le Statut de la Cour est publié par la SociétP, des Nations, Recueil des 
Traites, volume V I ,  p. 390. Il a été également publié, avec l'autorisation de 
la Cour, par l'Institut intermédiaire internatiorial de La Haye dans un volume 
intitulé Statut et REglmi.e72t de la Cour permanente de Justice i1zter7zatiorrale; ce 
volume cst consideré corrime tenant provisoirement lieu de la publication de la 
Cour, Serie D ,  no 1, qui sera consacrée d une nouvelle édition du Statut et du 
Reglement des que des modifications apportées h ce dernier en justifieront la 
r6impres3ion. 



à accomplir, et  elle y consacra sa session préliminaire, qui fut tenue 
du 30 janvier au 24 mars 1922. 

A cette session fur,ent convoqués tous les juges, titulaires et  
suppléants. Y prirent part : 

MM. Loder, PrLsident, 
Weiss, Vice-Prdsident, 

Lord Finlay, 
MM. Nyiiolm, 

Moore, 
Altamira, 1 juges titulaires 
Oda, 
Anzilotti, 
Huber, I 

Yovanovitcli, 
Reichmann, 
Negulesco ; \ 

les autres juges avaient dû s'excuser. 
En attendant la mise sur pied des services du Greffe, cette session 

fut organiste par le Secretaire général de la Société des Nations, qui 
mit à la disposition de la Cour le Secrétaire provisoire e t  le personnel 
nécessaire. 

Le Règlement, pour la préparation duquel la Cour s'était basée 
sur plusieurs projets émanant de certains de ses membres ainsi que 
du Secrétariat de Genève, fut adopté le 24 mars 1922 a. Il fut 
communiqué aux Membres de la Société dcs Nations, par l'inter- 
médiaire de son Secrétaire géniiral, ainsi qu'aux États pouvant 
ester en justice devant la Cour. 

2 )  Modifications au Règlement. 

Comme il est di t  dans le chapitre consacré à la Cour et au Greffe3, 
-- - 

1 Le compte reridu des delibérations de la session préliminaire est reproduit 
dans les publications de la Cour, Série U, no 2, Préparaliolz &IL Règlemerid d e l a  
COILT, Leyde, 1920. 

Le Règlement de la Cour a été imprime par Van Langenhuysen Frères 
(La IIaye, 1922). II a été egalemrnt publié, avec l'autorisation de la Cour, par 
l'Institut intermédiaire international de La 1-Iaye dans un volume intitule Statut 
et Règlenze~at de l a  Cour  permaneizte de Jus t i ce  interizutionale; cc volume est 
considéré comme tenant provisoirement lieu de la publication de la Cour, 
Série D, n a  1, qui sera consacrée à une nouvelle édition du Statut et du Règle- 
ment dès que des modifications apportées à ce dernier en justifieront la réim- 
pression. 

8 Voir p. 7 .  



l a  Cour a adopté le 1:s janvier 1925, au cours de sa sixième session, 
un amendement à l'article z du Règlement, concernant la préséance 
du président sortant. 

Le texte de l'ameridement est ainsi conçu : 

«Toutefois, le Président sortant, quel que soit son rang 
d'ancienneté d'après les dispositions précédentes, siège à la 
droite du Président, le Vice-Président siégeant alors à sa 
gauche. Cette disposition, cependant, ne préjuge pas des autres 
prérogatives et  cles attributions que le Statut et  le Règlement 
de la Cour confèrent soit au \lice-Président, soit ail plus ancien 
des juges. )) 



CHAPITRE III .  

DE LA COMPÉTENCE DE LA COUR 

COMPETENCE EN MATIÈRE CONTENTIEUSE 

I) Compétence ratione materiæ. 

L'article 36 du Statut dispose, dans son alinéa premier, que la 
compétence de la Coin s'étend à toutes affaires que les Parties lui 
soumettront ainsi qu'à tous les cas spécialement prévus dans les 
traités et conventions en vigueur. 

Pour les affaircs que les Parties soumettent à la Cour, la pièce Compétence 
en vcrtu d'un introductive d'instance est l'acte portant notification du compromis accord ,,,, 

où est stipulée l'entente. 
La Cour a été saisie d'une affaire qui consacre cette procédure : 

c'est celle relative à l'interprétation des dispositions du Traité de 
Neuilly, que les Gouvernements bulgare et grec lui ont renvoyée. 
Une affaire, celle des zones franches de Haute-Savoie et du Pays de 
Gex, a fait, entre les Gouvernements f ran~ais  et suisse, l'objet 
d'un compromis, en date du 30 octobre 1924, qui confie à la Cour 
l'interprétation de l'article 435 du Traité de Versailles ainsi que, à 
défaut d'entente ulttricurc sur ce point entre les Parties, le règle- 
ment du régime desclits territoires. 

Comme il est dit plus haut, la compétence de la Cour s'étend à Compétence 
tous les cas spécialement prévus dans les traités et conventions en vertu de 

traités et de 
en vigueur. Une publication spéciale de la Cour, qui est périodique- conventions. 
ment mise à jour et complétée, indique quels sont ces traités et 



Traités dc 
paix. 

conventions, et en donne les extraits pertinents1. On peut diviser 
ces actes en diverses catégories : 

-4. - Traités de paix. 

Traité de Versailles 28 juin 1919 
Traité de Saint-Germain IO septembre 1919 
Traité de Neuilly 27 septembre 1919 
Traité de Trianon -. 4 juin 1920 
Traité de Lausanne et (30 janvier) 24 juillet 

déclarations jointes 1923 

C'est en vertu d'une clause d'un de ces traités (article 386 du 
Traité de Versailles) que la Cour a été saisie, par une requête 
introductive déposée au nom des Gouvernements britannique, 
français, italien et japonais, du différend relatif au vapeur 
bledon ; la Partie défenderesse était l'Allemagne. 

B. - Dispositions relatives à la protection des minorités. 

I>rutection des Les dispositions, ou bien font l'objet d'actes séparés, ou bien sont 
rr'inoritrs. insérées dans certains traitds. Elles concernent seize Parties con- 

tractantes, à savoir : 

Albanie 

Arménie Traité avcc les Prin- 1 Sèvres, 
cipales Puissances al- le IO août 1920 
liées et associées. ~ 

Déclaration devant 
le Conseil de la Société 
des Nations. 

Autriche 

Genève, 
le 2 octobre 1921 

Bulgarie 

' 
Traité avec les Puis- 1 St-Germain-en-Laye, 1 sances alliécs ct  asso- ' le IO septembre 1919 

' ciées (article 69). 
l 
l 

l ' Traité avcc les Puis- Neuilly-sur-Seine, 
sances alliées et asso- le 27 novembre 1919 
ciées (article 57). 

1 Publications de la Cour permanente (le Justic:e intrrnationa,le, SCrie D, no 4, 
Collevlior~ des textes y«tn;erncr,lt la c~orrry~t'trtàce de la Cozcr. A la fin du prcscnt 
volume se trouve le troisieme addendum à cet ouvrage. 
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Dantzig 

Esthonie 

Convention entre la I Paris, 
Pologne e t  la Ville libre 
(le Dantzig. 

Résolution du Con- 
seil de la Société des 

le 9 novembre 1920 

Genève, 
le 17 septembre 1923 

Paris, 
lc 24 juin 1921 

Sèvres, 
le 10 août 1920 

Trianon, 
le 4 juin 1920 

Genève, 
le 7 juillet 1923 

Genève, 
le 12 mai 1922 

IVations. 

Finlande Accord entre la Fin- 1 

l lande et  la Suède rela- 
tif aux îles dJAland, 
annexé à une résolu- 

' tion du Conseil. 

Grèce i Traité avec les Prin- 
cipales Puissances al- 

1 liées et  associées. 

Hongrie / Traité avec les Puis- 
stances alliées e t  asso- 

Lettonie 

c iécs (article 60). 

Déclaration devant 

cles Nations. 

Pologne 1 Traité avec les Prin- Versaillis, 
1 cipales Puissances al- le 28 juin 1919 
' liées et  assocides. 

Roumanie 1 Traité avec les Prin- Paris, 1 cipales Puissances al- le 9 décembre 1919 
liées e t  associées. 

le Conseil de la Société 
cles Nations. 

Lithuanie Déclaration devant 
le Conseil de la Société 

État  serbe-croate- Traité avec les Prin- St-Germain-en-Laye, 
slovène cipales Puissances al- le IO septembre 1919 

liées et  associées. 

État  tchéco- ! Traité avec les Prin- St-Germain-en-Layc, 
slovaque 

Turquie 

cipales Puissances al- lc 10 septembre 1919 
liées et  associées. 

Traité dc paix (arti- 

cle 44). 
Lausanne, 
le 24 juillet 1923 



Mandats C. - Mandats  confiés à certains Membres de la  Société des Nations 
coloniaux. 

sur quelques colonies et territoires, en  vertu de l'article 22 d u  Pacte. 

Les pays mandataires sont au nombre de sept. La liste suivante 
donne le nom du mandataire, l'indication du territoire sous man- 
dat, e t  la date ainsi que le lieu de conclusion de l'acte : 

Afrique du Sud (au 
nom de S. M. bri- 
tannique) 

Australie 
(au nom de S. M. 

britannique 

Belgique 

Ancien Protectorat 
allemand du Sud- 
Ouest africain. 

Anciennes posses- 
sions allemandes de 
l'Océan Pacifique situ- 
ées au sud .de l'Équa- 
teur et autres que le 
Samoa allemand et  
Nauru. 

Partie du territoire 
de l'ancienne colonie 
de l'Est africain alle- 
mand. 

Empirebritannique Ile de Nauru. 1 
Partie ouest du 

Cameroun. 

Partie du territoire 
de l'ancienne colonie 
de l'Est africain alle- 
mand. 

Partie ouest du 
Togo. 

Genève, 
le 17 décembre 1920 

Genève, 
le 17 décembre 1920 

Londres, 
le 20 juillet 1922 

Genève, 
le 17 décembre 1920 

Londres, 
le 20 juillet 1922 

Londres, 
le 20 juillet 1922 

Londres, 
le 20 juillet 1922 

Le mandat sur la Palestine, conférk à S. M. britannique, et celui sur la Syrie 
et le Liban, conféré à la République française, sont entrés en vigueur le 

9 septembre 1923. 

lj )) Palestine. 1 Londres, 
1 le 24 juillet 1922 



France 

DE 1-A COMPÉTENCE DE LA COUR 

Partie est du Londres, 
Cameroun. le 20 juillet 1922 

1 Partie est du Londres, 
' Togo. le 20 juillet 1922 
I ' 

Syrie et Liban. Londres, 
le 24 juillet 1922 l 

Iles anciennement 
allemandes situées 
dans l'Océan Paci- 
flquc au nord de 

L'acte introductif d'instance par lequel le Gouvernement bellé- 
nique a porté devarit la Cour l'affaire Mavrommatis l, invoquait 
une clause du mandai sur la Palestine, conféré à l'Empire britan- 
nique. 

Genève, 
le 17 décembre 1920 

Nouvelle-Zélande 
(au nom de S.M 

D. - d4ccords généraux internationaux. 

l'Équateur. i 

Ancienne colonie Genève, 
a.llemande du Samoa. le 17 décembre 1920 

Dans le tableau ci-après, l'on entend, par accords géntraux Llccords $ne- 
raiix internü- internationaux, certains actes conclus à l'occasion des négociations ionaux. 

de paix, en 1919, ainsi que les conventions rCsultant d'une confé- 
rence tenue sous les auspices de la Société des Nations, et qui, les 
uns et les autres, sont ouverts à l'accession de tous ou de certains 
États. 

Ce sont : 

britannique. 1 

La Convention relative au contrôle du commerce des armes e t  des 
munitions. - Paris, IO septembre 1919. 

La Convention concernant le régime des spiritueux en Afrique. - 
St-Germain-en-Laye, IO septembre 1919. 

La Convention sur la navigation aéricnne. - Paris, 13 octobre 

1919. 

1 Voir p. 164. 

9 



1-30 TRSITÉS POLITIQUES ET DIVEKS 

La Convention e t  le Statut sur la liberté du transit. - Barcelone, 
20 avril I 92 I . 

La Convention et le Statut sur le régime des voies navigables 
d'intérêt international. - Barcelone, 20 avril 1921. 

La Convention sur la répression de la circulation et du trafic des 
publications obscènes. - Genève, 12 septembre 1923. 

La Convention internationale pour la simplification des for- 
malités douanières. - Genève, 3 novembre 1923. 

La Convention et le Statut sur le régime international des voies 
ferrées. - Genève, 9 décembre 1923. 

1,a Convention et le Statut sur le régime international des ports 
maritimes. - Genève, 9 décembre 1923. 

La Convention relative au transport en transit de l'énergie 
électrique. - Genève, g décembre 1923. 

La Convention relative à l'aménagement des forces hydrauliques 
intéressant plusieurs États. - Genève, g décembre 1923. 

La Convention relative à l'opium. - Genève, 19 février 1925. 

E.  - Les traités politiques (d'alliance, de commerce et de navigation) 
et divers. 

Traites d7ai- Ces actes, qui concernent vingt-quatre Puissances, sont les 
Iiziliüe, de corn- 
rner,:e,etc, suivants: 

Traité de commerce et de navigation entre lJEsthonie e t  la Fin- 
lande. - Helsingfors, 29 octobre 1921. 

Accord politique entre la Rhpublique fédérale d'Autriche et la 
République tchécoslovaque. - Prague, 16 décembre 1921. 

Accord politique entre l'Esthonie, la Finlande, la Lettonie e t  la 
Pologne. - Varsovie, 17 mars 1922. 

Convention germano-polonaise relative à la Haute-Silésie. - 
Genève, 15 mai 1922. 

Convention commerciale entre la Suisse et la Pologne. - Varsovie, 
26 juin 1922. 



Protocoles relatifs à la reconstruction de l'Autriche. - Genève, 
4 octobre 1922. 

Traité de commerce entre la Lettonie e t  la Tchécoslovaquie. 
- Prague, 7 octobre 1922. 

Traité entre la Grartde-Bretagne et la Mésopotamie. - Bagdad, 
IO octobre 1922. 

Traité de commerce entre 1'Esthonie et la Hongrie. - Reval, 
19 octobre 1922. 

Convention de commerce entre les Pays-Bas et la Tchécoslovaquie. 
- La Haye, :20 janvier 1923. 

Traité d'alliance défensive entre lJEsthonie et la Lettonie. - 
Tallinn, ~ e r  novembre 1923. 

Convention relative à l'organisation de la zone de Tanger. - Paris, 
18 décembre 1923. 

Traité d'alliance e t  d'amitié entre la France et la Tchécoslovaquie~ 
- Paris, 25 jaavier 1924. 

Protocole relatif à la reconstruction financière de la Hongrie. - 
Genève, 14 mars 1924. 

Convention entre la Finlande et la Norvège. - Christiania, 
28 avril 1924. 

Convention relative au transfert du territoire de Memel. - Paris, 
8 mai 1924. 

Convention entre le Danemark et la Norvège, relative au Groenland 
oriental. - Copenhague, 7 juillet 1924. 

Accords entre les Gou.vernements alliés, le Gouvernement allemand 
et la Commission des Réparations. - Londres, 30 août 1924. 

Traité de commerce et de navigation entre l'Allemagne et la Grande- 
Bretagne. - Londres, 2 décembre 1924. 

F. - Tnsités d'arbitrage et de conciliation. 

Ces traités concernent dix-sept Puissances. Ce sont les suivants : Traités d'arbi- 
trage. 

Accord relatif à l'arbitrage entre l'Autriche et la Hongrie. - 
Budapest, IO a-vril 1923. 



Accord pour le renouvellement de la Convention d'arbitrage entre 
les États-unis d'Amérique et l'Empire britannique. - 
Échange de lettres. - Washington, 23 juin 1923. 

Accord pour le renouvellement de la Convention d'arbitrage entre 
les États-unis d'Amérique et le Japon. - Échange de 
lettres. - Washington, 23 août 1923. 

Accord pour le renouvellement de la Convention d'arbitrage entre 
les États-unis d'Amérique e t  la Norvège. - Échange de 
lettres. - Washington, 26 novembre 1923. 

Accord pour le renouvellement de la Convention d'arbitrage entre 
les États-unis d'Amérique et les Pays-Bas. - Échange de 
lettres. - Washington, 13 février 1924. 

Traité de conciliation entre la Suède et la Suisse. - Stockholm, 
2 juin 1924. 

Traité de conciliation entre le Danemark et la Suisse. - Copen- 
hague, 6 juin 1924. 

Traité de conciliation et d'arbitrage entre la Hongrie e t  la Suisse. - 
Budapest, 18 juin 1924. 

Traité relatif au règlement judiciaire des différends entre le Brésil 
e t  la Suisse. - Rio-de- Janeiro, 23 juin 1924. 

Traité d'arbitrage et de conciliation entre l'Allemagne et la Suède. - 
Échange de lettres. - Berlin, 29 août 1924. 

Traité de conciliation ct de règlement judiciaire entre l'Italie et la 
Suisse. - Rome, 20 septembre 1924. 

Traité dc conciliation entre l'Autriche et la Suisse. - Vienne, 
II octobre 1924. 

Traité de règlement judiciaire entre le Japon et la Suisse. - Tokio, 
26 décembre 1924. 

Traité de conciliation et de règlement judiciaire entre la Belgique 
et la Suisse. - Bruxelles, 13 février 1925. 

Traité de conciliation et d'arbitrage entre la Pologne et la Suisse. - 
Berne, 7 mars 1925. 

Traité de conciliation e t  d'arbitrage obligatoire entre la France et, 
la Suisse. - Paris, 6 avril 1925. 



G. - Actes et conventions divers sur le trnnsit,  les voies navigables et les 
communications e n  général. 

Outre les actes cittis ci-dessous, il y a lieu de rappeler que tous Corrimunica- 
tions, transit, les traités de paix contiennent des dispositions de cette nature, à 

propos desquelles est envisagée la compétence de la Cour. 

Convention et Statut sur la liberté du transit. l - Barcelone, 
20 avril 1921 

Convention et Statut sur les voies navigables d'intérêt intcr- 
national. l - Barcelone, 20 avril 1921. 

Convention du Danu'be. - Paris, 23 juillet 1921. 

Convention entre le Ijanemark et la Xorvège, relative à la naviga- 
gation aérienne. - Copenhague, 27 juillet 1921. 

Accord sur la réglementation du trafic ferroviaire international. - 
Portorose, 23 novembre 1921. 

Acte de navigation de l'Elbe. - Dresde, 22 février 1922. 

Convention entre la .Norvège e t  la Suède, relative à la navigation 
aérienne. - Stockholm, 26 mai 1923. 

Convention et Statut sur lc régime international des voics ferrées. 
- Genève, 9 décembre 1923. 

Convention et Statut sur le régime international des ports mari- 
times. l - Genève, 9 décembre 1923. 

Convention relative au transport en transit de l'énergie électriquc. l 
- Genève, 9 décembre 1923. 

Convention de bfemel. - Paris, 8 mai 1924. 

Outre les affaires soumises par les Parties et les cas spécialement Con1p6tencc 
relative 3. 

prévus dans les traités et conventions en vigueur, la compétence d'autres dif- 

de la Cour s'étend à d'autres différends cn vertu des alinéas 2 et 3 f f ~ ~ ~ t ( ~ ~  (!:fi: 
de l'article 36 du Staltut, qui sont ainsi conçus : gatoirr). 

L)i.jd cité dans la liste des accords généraux internationaux; voir p. 129. 



« Les Membres de la Société e t  les États mentionnés à l'an- 
nexe au Pacte pourront, soit lors de la signature ou de la 
ratification du Protocole, auquel le présent Acte est joint, 
soit ultérieurement, déclarer reconnaître dès à présent 
comme obligatoire, de plein droit et sans convention spéciale, 
vis-à-vis de tout autre Membre ou État  acceptant la même 
obligation, la juridiction de la Cour sur toutes ou quelques- 
unes des catégories de différends d'ordre juridique ayant 
pour objet : 

a) l'interprétation d'un traité ; 
b) tout point de droit international ; 
c )  l a  réalité de tout fait qui, s'il était établi, consti- 

tuerait la violation d'un engagement international ; 
d) la nature ou l'étendue de la réparation due pour 

la rupture d'un engagement international. 

La déclaration ci-dessus visée pourra être faite purement 
et simplement ou sous condition de réciprocité de la part de 
plusieurs ou de certains Membres ou États, ou pour un délai 
déterminé. » 

La déclaration en question est faite par le moyen d'une dispo- 
sition facultative, annexée au Statut. Y ont souscrit les vingt-trois 
États suivants : 
--- -- 

Date de la ratifi- E t a h  signataires. cation eventuelle. Conditions d'acceptation. 

Autriche rq mars rgaz Réciprocité. 
5 ans. 

Brésil 1 novembre rgzr Sous réserve acceptation juri- 

1 diction obligatoire par deux au 
/ moins des Puissances représen- 
1 tées d'une façon permanente 

au Conseil de la société des 
Nations. 

Réciprocité. 
/ 5 ans. 

l La ratification n'est en ~ f f e t  pas ex ige~  par le textc de la disposition 
facultativc. 



Etatr 1 Datc de la ratifi- 1 1 cation &entuelle. Conditions d'aecrptation. 

Bulgarie 

Chine 

Costa-Rica 

Danemark 

Dominicaine 
(République 

Esthonie 

Finlande 

France 

Haïti 

Lettonie 

Libéria 

12 août 1921 

13 mai 1922 

13 juin 1921 

2 mai 1923 

Sous réservc ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 
Sous réservc de tout autre mode 

de règlement pacifique con- 
venu d'avance dans un cas 
d'espèce. 

Sous réserve ratification. 
RCciprocité. 

, 

1 Ide texte des conditions posées par le Gouverriement français est reproduit 
dans le troisième addendum à. l a  C o l l e c l i o ~  des tez trs  ync~rerrlant ln co?npktence 
de l n  Cour qui se trouve il la finldu présent ouvrage. 

Réciprocité. 

Réciprocité. 
5 ans. 

Réciprocité. 

Réciprocité. 
5 ans. 

Sous réserve ratification. 
Réciprocité . 
5 ans. 

Réciprocité. 
5 ans. 
Sous réserve de tout autre mode 

de règlement pacifique con- 
vcnu d'avance dans un cas 
d'espèce. 

Réciprocité. 
5 ans. 

Sous réserve ratification. 
Réciprocité. 1 15 ans. 

1 Autres réserves. l 



Etatç signataires, Date de  la ratifi- 
cation Bventuelle. Conditions d'acceptation. 

Lithuanie 

Luxembourg 

Panama 

Pays-Bas 

Portugal 

Salvador 

Suède 

Suisse 

Uruguay 

16 mai 1922 

3 octobre 1921 

/ 6 août 1921 

8 octobre 1921 

l 

25 juillet 1921 

27 septembre 1921 

5 ans. 

Sous réserve ratification. 
Réciprocité. 
5 ans. 

K6ciprocité. 
5 ans. 

Réciprocité. 

Réciprocité. 
5 ans. 
Sous réserve de tout autre mode 

de règlement pacifique con- 
venu d'avance dans un cas 
d'espèce. 

Réciprocité. 

Réciprocité. 

Rkciprocité. 
5 ans. 

Réciprocit 6. 
5 ans. 

Réciprocité. 

La Cour n'a point encore été saisie d'affaires en vertu de la 
clause facultative de juridiction obligatoire. 

compétence La Cour est compétente pour déterminer sa propre compétence 
rn matiére de 
cornpetenCC. en vertu du dernier alinéa de l'article 36 du Statut, qui est ainsi 

conçu : 

(( En cas de contestation sur le point de savoir si la Cour 
est compétente, la Cour décide. )I 

Dans l'affaire Mavrommatis, introduite le 13 mai 1924 par 
requête du Gouvernement hellénique, la Cour a eu l'occasion 



de statuer, quant à sa compétence, sur une exception formulée 
par le Gouvernement britannique. Dansl'affaire concernant certains 
intérêts allemands en Haute-Silésie polonaise, introduite par 
l'Allemagne le 15 mai 1925, le Gouvernement polonais a également 
soulevé, à la date du 26 juin 1925, un incident de procédure de 
cet ordre. 

D'autre part, il appartient à la Cour d'interpréter, à la demande Interprétation 

de toute Partie, un arrêt rendu par elle l. Ce cas s'est présenté d'un arrêt. 

lorsque le Gouvernement hellénique a demandé, par une requête 
en date du 27 novembre 1924, l'interprétation d'un point dc l'arrêt 
rendu le 12 septembre 1924 dans l'affaire bulgaro-grecque relative à 
l'interprétation d'une stipulation du Traité de Neuilly2. 

Enfin, l'article 61 du Statut stipule que la revision de l'arrêt ne Reviyion d'un 
arrêt. 

peut ttre éventuelleinent demandée à la Cour qu'en raison de la 
découverte d'un fait de nature à exercer une influence décisive et 
qui, avant le prononcé de l'arrêt, était inconnu de la Cour et de 
la Partie qui demande la revision, sans qu'il y ait de sa part faute à 
l'ignorer. 

2) Compétence ratione personz. 

Seuls, les États oii les Membres de la Société des Nations ont 
qualité pour se présenter devant la Cour 3. Le Statut distingue 
entre les États selon qu'ils sont, d'une part, Membres de la Société 
des Nations ou mentionnés à l'annexe au Pacte et, d'autre part, 
étrangers à la Société des Nations 4. 

Les Membres de la Société des Nations sont 

Afrique du Siid 
Albanie 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Brésil 
République dominicaine 

Empire britannique 
Bulgarie 
Canada 
Chili 
Chine 
Colombie 
Costa-Rica 
Cuba 

Membres de l a  
Sociéti: des 
Nations. 

l Article 60 du Statut .  
Voir (.hapitre IV. 
hrticlc 34 du Statut .  
Article 35 du Sta tu t .  



Danemark Norvège 
Espagne Nouvelle-Zélande 
Esthonie Panama 
Ethiopie Paraguay 
Finlande Pays-Bas 
France Perse 
Grèce Pologne 
Guatémala Portugal 
Haïti Roumanie 
Hongrie Salvador 
Inde Royaume des Serbes, 
État  libre d'Irlande Croates e t  Slovènes 
Italie Siam 

Japon Suède 
Lettonie Suisse 
Libéria Tchécoslovaquie 
Lithuanie Uruguay 
Luxembourg Venezuela. 

Etah  men- Les États mentionnés à l'annexe au Pacte et qui ne font pas 
tionnés à 
i*annexe au partie de la Société des Nations sont : 
Pacte. 

États-unis d'Amérique Hedjaz 
Bolivie Honduras 
Équateur Nicaragua. 

A ces États, la Cour est ouverte de plano, et ils ont le droit de 
signer le Protocole du 16 décembre 1920 auquel est attaché le 
Statut de la Cour. 

Autres *tats: Quant aux autres États, l'article 35 du Statut stipule que les 
conditions 
d'admission. conditions auxquelles la Cour leur est ouverte sont, sous réserve des 

dispositions particulières des traités en vigueur2, réglées par le 
Conseil et, dans tous les cas, sans qu'il puisse en résulter pour les 
Parties aucune inégalité devant la Cour. 

Au cours de sa session préliminaire, lorsqu'elle élabora son 
Règlement de procédure, la Cour adressa, le 21 février 1922, une 
note au Président du Conseil de la Société des Nations afin de 

Voir page 120. 
a Le passage suivant du rapport relatif au Statut, adopté par la prerniere 

Assernùlée de la Socit?td des Nations le 1:; decembre 1920, explique la dispuri- 
tion analysée dans le texte : a Pour les autres Etats, leur accès à la Cour dkpendra 
ou bien des dispositions particulières dcs trait& en vigueur (par exemple les 
dispositions dans lcs traites dc paix concernant lc droit des minorités, le travail, 
etc.) ou bien d'une résolution du Consei1.x 



savoir quel usage le Conseil comptait faire des pouvoirs à lui 
conférés par cette disposition, et notamment s'il avait l'intention 
de préparer un règlement général qui s'appliquerait à tous les cas 
possibles, ou bien de trancher chaque cas séparément. En outre, 
dans cette note, la Cour faisait connaître qu'à son avis, la faculté 
pour le Conseil de régler les conditions d'admission devait être 
subordonnée à deux principes : a) tout État a le droit d'avoir recours 
à la Cour ; b) les Pxrties admises à comparaître ont le droit d'être 
placées dans des conditions de parfaite égalité au point de vue 
juridique. 

Saisi de cette demande, le Conseil prit le 17 mai 1922 la Résolu- Rhsolution du 

tion suivante : Conseil. 

(( Le Conseil de la Société des Nations, 

En vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par l'article 
35, paragraphe 2, du Statut de la Cour permanente de Justice 
internationale, et aux termes des dispositions dudit article, 
décide : 

I. La Cour permanente de Justice internationale est ouverte 
à tout État  qui n'est pas Membre de la Société des Nations 
ou qui n'est pas mentionné dans l'annexe au Pacte de la Société, 
aux conditions suivantes : 

Cet État devra avoir déposé préalablement au Greffe de la 
Cour une déclaration par laquelle il accepte la juridiction de 
la Cour, conformément au Pacte de la Société des Nations et 
aux termes et conditions du Statut et du Règlement de la Cour, 
en s'engageant ii exécuter de bonne foi les sentences rendues et 
à ne pas recourir à la guerre contre tout État qui s'y conformera. 
2. Cette décla-ration peut avoir soit un caractère particulier, 

soit un caractère général. 
La déclaratioii d'un caractère particulier est celle par laquelle 

un Ctat accepte la juridiction de la Cour pour un ou 
plusieurs différends déjà nés. 

La déclaratioil d'un caractère général est celle par laquelle 
un État accepte la juridiction de la Cour pour tous différends 
nés ou à naître, ou pour une ou plusieurs catégories de tels 
différends. 

En signant lune déclaration d'un caractère général, tout 
État  a la faculté d'accepter comme obligatoire, de plein droit 



et sans convention spéciale, la juridiction de la Cour, con- 
formément à l'article 36 du Statut, sans que cette acceptation 
puisse, hors le cas de convention spéciale, être opposée soit aux 
Membres de la Société des Nations, soit aux États mentionnés 
dans l'annexe au Pacte qui ont signé ou qui signeront la 
(( disposition facultative 1) prévue au protocole additionnel du 
16 décembre 1920. 

3. L'original des déclarations faites aux termes de la 
présente Résolution est conservé par le Greffier de la Cour qui 
en transmet, selon la procédure adoptée par la Cour, des 
exemplaires certifiés conformes à tous les Membres de la 
Société des Nations ou aux États mentionnés dans l'annexe 
au Pacte, ainsi qu'à tous autres États que la Cour désignera, 
et au Secrétaire général de la Société des Nations. 

4. Le Conseil de la Société des Nations se réserve le droit 
d'annuler ou d'amender à tout moment la présente Résolution 
par une autre, dont la Cour recevra communication. Dès la 
réception de cette communication par le Greffier de la Cour, 
et dans la mesure déterminée par la nouvelle résolution, les 
déclarations existantes cessent d'être en vigueur, sauf en ce 
qui concerne les différends dont la Cour se trouvera déjà saisie. 

5. La Cour connaît de toute question relative à la validité 
ou à l'effet d'une déclaration faite aux termes de la présente 
Résolution. 1) 

Le Secrétaire général de la Société des Nations transmit cette 
Résolution au Greffier de la Cour par lettre en date du 23 mai 1923 ; 
il lui faisait en même temps savoir qu'il en envoyait copie aux 
Membres de la Socikté. Une lettre du directeur de la Section juridi- 
que du Secretariat, en date du 30 mai suivant, faisait remarquer au 
Greffier de la Cour, afin de compléter la note du 23 mai, que le 
Secrétaire général se bornait à transmettre la Résolution aux seuls 
Membres de la Société ; le Secrétariat ne l'envoyait donc pas aux 
non-Membres et présumait que, si la Cour estimait désirable de la 
communiquer à ces derniers, elle prendrait les mesures nécessaires à 
cette fin. 

-ùomcnclsturc Le 28 juin 1922, la Cour décida de communiquer la Résolution 
des autres 
Etatr. I" aux Etats non-Membres de la Société et mentionnés à l'annexe au 

Pacte ; 2' aux États suivants : Allemagne, République domini- 
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caine, Géorgie, Hongrie, Islande, Liechtenstein, Saint-Marin, 
Mexique, Monaco, I'ologne (pour transmission à la Ville libre de 
Dantzig) e t  Turquie. Par une lettre du Greffier de la Cour en date du 
rer juillet 1922, le Secrétaire général de la Société des Nations fut 
informé que cette communication avait été faite. 

Lors de la deuxième séance dc sa huitième session (16 juin 1925)~ 
la Cour a décidé d',jouter à cette liste : l'Afghanistan, l'Égypte e t  
la Russie. 

La liste complète est donc la suivante : 

Allemagne, Réput~lique dominicaine, Géorgie, Hongrie, Islande, 
Liechtenstein, Saint-Marin, Mexique, Monaco, Pologne (pour trans- 
mission à la Ville libre de Dantzig), Turquie, Afghanistan, Egypte, 
Russie, États-Unis d'Amérique, Équateur, Hedjaz, Bolivie, Hondu- 
ras, Nicaragua. 

3) Des voies de conzmunications avec les gouvernewtents. 

Au cours de sa session préliminaire, la Cour estima utile que fût 
fixée la procédure pour les communications qu'elle aurait éventuelle- 
ment à adresser aux divers États, de telle sorte qu'une communica- 
tion faite à un gouvernement selon la méthode indiquée par lui 
puisse être considérée comme ayant été dûment faite. Par une 
lettre en date du 27 mars 1922, le Greffier de la Cour pria le Secré- 
taire général de la Société des Nations d'inviter les gouvernements 
des États Membres de la Société à faire connaître leur désir relati- 
vement à la procédure à employer. D'autre part, il s'adressa 
directement aux Élats non-Membres de la Société pour obtenir 
d'eux une information analogue. 

D'après les réponses reçues, les voies à employer pour les com- 
munications directe:; émanant de la Cour sont les suivantes : 

Afrique du Sud Premier ministre de 
(Union de 1'-) 1 l'Union sud-africaine, 1 à Capetown 

Amérique Secrétaire d'État, 
(États-Unis d'-) à Washington 

1 

par l'intermédiaire de 
la L6gation des États- 
Unis 

à La Haye 
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Australie 

Autriche 

Allemagne 

Belgique 

Brésil 

Chine 

Colombie 

Danemark 

Dantzig 

Espagne 

Finlande 
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Premier ministre du 
Commonwealth dJAus- 
tralie, 

à Melbourne 

Ministére fédéral des 
Affaires étrangères de 
la République d'Au- 
triche, 

à Vienne 

La Légation d'Alle- 
magne 

à La Haye 

Le ministre desAffaires 
étrangères 

à Bruxelles 

La Légation de Chine 
à La Haye 

Le ministre desAffaires 
étrangères 

Le ministre des Affaires 
étrangères, ~ 

à Bogota 

par l'intermédiaire de 
la Légation du Brésil 

à La Haye. 

Le ministre de Polo- 

gne 
à La Haye 

La Légation de Dane- 
mark 

à La Haye 

Ministère d'État, 
à Madrid 

En cas d'extrême ur- 
gence : 

le ministère des 
Affaires étrangères, 

à Copenhague. 

Chargé d'affaires de 
Finlande 

à La Haye 
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France 1 Ministère des Affaires / 
étrangères, Service 
français de la Société 
des Nations, 

Paris 

Grèce 

Grande-Bretagne 

Hongrie 

1.e Secrétaire d'État 
pour les Affaires étran- 
gères. - Ministère des 

Inde 

1 talie 

Affaires étrangères, 
Whitehall, 

1 Londres S.W.I. , 

Lettonie 

Chargé d'affaires de 
Hongrie 

à La Haye 

Ninistère des Affaires , Copie au chargé d'af- 

Eiureau de l'Inde, 
TVhi tehall, 

Londres S. W.I. 

étrangères, 1 à Athènes 

Ministère des Affaires 
étrangères, Section 
pour la Société des 
Nations, 

Rome 

faires de Grèce 
à Berne. 

Pour les communica- 
tions faites en vertu de 
l'article 44 du Statut : 
Ministère royal hon- 
grois de la Justice, 

Budapest. 

Ministère des Affaires / par l'intermédiaire du 
étrangères Bureau du Japon près 

la Société des Nations, 
à Paris. 

Ministère des Affaircs 
étrangères, 

Riga 
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Libéria 

Lithuanie 

Luxembourg 

Monaco 

Nouvelle-Zélande 

Norvège 

Panama 

Pays-Bas 

Perse 

SecrCtaire d'État du 
Libéria, 

à Xlonrovie. 

Le ministre des Affaires 
étrangères de la Répu- 
blique lithuanienne, 

à Kovno. 

Le secrétaire d'État, 
directeur des relations 
extérieures de la Prin- 

1 cipauté de Monaco. 
I 

Ministre d'État, prési- 
dent du Gouvernement 
grand-ducal, 

, à Luxembourg. 

Le Haut-Commissaire 
pour la Nouvelle-Zé- 
lande à Londres, Bu- 
reaux gouvememen- 
taux de la Nouvelle- 
Zélande, 

Strand, W. C. 2. 

(lettre recommandée) 

1 Ministère des Affaires 
étrangères, 

à Oslo. 

Ministère des Affaires 
étrangères, 

, à Panama. 

Ministère des Affaires 
étrangères, 

à La Haye. 
l 

Ministère des Affaires 
étrangères, 3"le Sec- 

! tion~& Téhéran. 



Pologne 

Salvador I Ministre des Affaires 
étrangères, 

à San-Salvador. 
l 

Ministre de Pologne 
à La Haye. 

Roumanie \ filinistre des Affaires 
~trangères, 

1 à Bucarest. 

l 

1 

Suède 

Copie au ministre de 
Roumanie à La Haye, 
avec prière de bien 
vouloir transmettre 

à Bucarest. 

Ministre dc Suèdc 1 1 à La Haye. 1 

l 

Serbe-croate- 1 Ministre des Anaires 
slovène (État -) , étrangères, 

1 à Belgrade. 1 

l 

Suisse 

Tchécoslovaquje Adinistère des Affaires 
étrangères, 1 

, à Prague. 

Département politique 1 
fédéral. - Division des ~ 

Venezuela I Légation du Venezuela 
à La Haye. 

Affaires étrangères. ' 
I 

II. 

COMPETENCE EN MATIÈRE CONSULTATIVE 

Outre la compétence en matière contenticuse que possède la Avis consul- 

Cour, le Pacte de la Soci6té des Nations lui confère également un tat'fs. 

autre rôle : celui dc doni-icr des avis consultatifs sur tout différcnd 
oii tout point dont la. saisira le Conseil ou l'Assemblée l .  Le Statut 

1 ~\rtic,le 14 ~ I L I  l'acte. 
1 O 



de la Cour ne précise pas ce rôle, à l'égard duquel il garde le sileilce ; 
le Règlement contient quelques dispositions qui concernent la 
procédure à suivre l .  

rgani.mes Les deux seuls organismes qualifiés pour soumettre à la Cour une 
qualifies POUF 

requérir. requête à fin d'avis consultatif sont donc le Conseil et l'Assembl6e. 
Jusqu'à présent, seul le Conseil a fait usage de son droit. Cependant 

As\ern1)lw le Gouvernement lithuanien a fait inscrire à l'ordre du jour de la 
quatrième AssemblCe une demande dans le dessein de sollicitrr 
l'avis consultatif de la Cour de Justice sur deux points relatif5 à 
la  compétence du Conseil. La quatrième Assemblée renvoya cctte 
affaire à la cinquième, au cours de laquelle la Lithuanie décida de 
la rrtirer de l'ordre du jour. 

Conseil. Les douze requêtes pour avis consultatif que le Conseil a soii- 
mises à la Cour peuvent se répartir en deux catégories : celles qui 
trouvent leur origine à proprement parler dans le Conseil même, et 
celles, beaucoup plus nombreuses, qui sont présentées à l'insti- 
gation ou à la demande d'un Éta t  ou d'un organisme international. 

Reciuêtes du  Les premières sont celles qui ont trait aux colons allemands en 
Coriseil ptopt io 
mot ta .  Pologne, à l'acquisition de la nationalité polonaise (interprét a t' ion 

de l'article 4 du Traité de Minorités signé à Versailles le 28 juin 
1919) - deux questions soumises par le Conseil à la Cour' sur 
proposition du comité de trois membres qu'il a constitué pour 
examiner ces pétitions des minorités -, à l'expulsion de Cons- 
tantinople du Patriarche œcuménique, et  au service postal 
polonais à Dantzig. En ce qui concerne le Patriarche, l'affaire a été 
portée par la Grèce devant le Conseil en invoquant le deuxième 
alinéa de l'article II du Pacte ; le Gouvernement turc ayant révoque 
en doute la compétence du Conseil, celui-ci décida de demander sur 
ce point l'avis de la Cour. Quant ail service postal polonais, le 
Conseil a invité la Cour à donner un avis afin d'éclairer sa religion 
au sujet de la validité de certaines décisions prises par le Haut- 
Commissaire de la Société des Nations à Dantzig. 

Autrc s Pour ce qui est des autres requêtes pour avis, cllcs trouvent leur 
requêtes. origine en dehors du Conseil. Ida requstr relative à la désignation 

du délégui: néerlandais à la troisième Conférencc du Travail a été 
--- 
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adressée à la Cour par le Conseil à la demande unanime de cette 
Conférence et  du Conseil d'administration du Bureau international 
du Travail ; celles qui ont trait à la compétence de l'organisation 
internationale du travail en matikre agricole proviennent d'une 
demande du Gouvernement français. La requête concernant les 
décrets de nationalité en Tunisie e t  au Maroc est due à une 
entente franco-anglaise ; celle sur la Carélie est due à l'initiative 
du Gouvernement d.e Finlande ; celles relatives à Jaworzina et  à 
Saint-Naouin, à la Conférence des Ambassadeurs, les gouverne- 
ments qui y sont représentés ayant fait savoir au Conseil qu'ils ne 
verraient qu'avantage à ce que l'opinion de la Cour fût sollicitée ; 
celle relative à l'échange des personnes hellènes établies à Constan- 
tinople, à la Conlmission mixte d'échange des populations. 

En ce qui concerne particulièrement l'affaire des décrets de 
nationalité en Tunisie et au Maroc, le Conseil a borné son rôle à 
transmettre la requete et a invité la Cour à s'entendre directement 
avec les deux Gouve.rnements intéressés pour le dépôt de docurilents 
écrits. 

III. 

AUTRES ACTIVITÉS 

La Cour a été chargée, à plusieurs reprises, d'accomplir certaines i )t,sigriatioii 
par la Cour tâches qui ne rentrent pas dans le domaine habituel de sa compé- tl'arbitreç, 

tence, telles, par exemple, que l a  désignation d'arbitres ou d'experts, '1'expf3rtS, etc- 

dans l'éventualité où les États  intéressés ne peuvent le faire d'un 
commun accord. C'est le cas du Traité de paix de Lausanne 
(24 juillet 1923)) de la Déclaration de Lausanne sur l'administra- 
tion judiciaire en 'Turquie (24 juillet 1923), de la Convention 
relative à la compensation à payer par la Grèce aux ressortissants 
allie5 (24 juillet I Ç I ~ ~ ) ,  des Accords de Londres (30 août 1924)~ 
du Traité de concili,ition entre la Suède et  la Suisse (2 juin 1924)) 
du Traité de conciliation entre le Danemark et  la Suisse (6 juin 
1924), et  du Traité de conciliation et  de règlement judiciaire 
entre la Belgique et  la Suisse (13 février 1925). 

Le Traité de paix signé à Lausanne le 24 juillet 1923, d'une part 'i'raitt de 
I,aiisanni!. 

par les représentants des Gouvernements des fitats-unis dJAmé- 



rique, de la Belgique, de la Bulgarie, de la France, de la Grèce, de 
l'Italie, du Japon, du Portugal, de la Roumanie, de la Russie et de 
l'État serbe-croate-slovène, et, d'autre part, par lcs représentants 
du Gouvernement turc, institue, dans sa section V, des tribunaux 
arbitraux mixtes entre chacune des Puissances alliées et la Turquie. 
L'article 92 du Traité stipule que chacun des tribunaux sera com- 
posé de trois membres ; les gouvernements intéressés nommeront 
chacun respectivement l'un de ces membres et désigneront d'un 
commun accord le troisième, qui sera prbsidcnt. Au cas où cet accord 
ne serait pas réalisé danslr délai de deux mois à compter de la mise 
en vigueur du Traité, le président sera désigné, à la demande de l'un 
des gouvernements intéressés, parmi les personnes ressortissant à 
des Puissances demeurées neutres pendant la guerre, par le Président 
de la Cour permanente de Justice internationale de La Haye. En 
outre, l'article 93 dispose que si le nombre et la nature des affaires 
le justifient, les gouvernements intéressés auront la facult6 de 
créer, dans chaque tribunal, des sections supplémentaires, qui seront 
composées chacune de deux membres et  d'un vice-président, 
nommés comme il est dit à l'article 92. 

Le II décembre 1924, le Gouvernement hellénique, usant du 
droit à lui conféré par l'article 92, fit connaître au Président de la 
Cour qu'il n'avait pu aboutir à un accord avec le Gouvernement 
turc en ce qui concerne la désignation du président du tribunal 
arbitral mixte gréco-turc. Une communication de même nature 
fut faite le 2 janvier 1925 par le Gouvernement de Bucarest relative- 
ment au tribunal roumano-turc. Le Président de la Cour, combinant, 
avec l'assentiment des gouvernements intéressés, la présidence de 
ces deux tribunaux, a désigné, le 4 février 1925, pour remplir ce 
double poste, le baron Nordenskjold, dc nationalité suédoise, 
ancien conseiller de la Cour d'appel de Stockholm, ancien juge 
rapporteur à la  Cour suprême dc la Suède, e t  membre du Tribunal 
mixte du Caire. 

Le 26 février 1925, les Gouvertlcments britannique, italien et  
turc, par l'entremise de leurs chefs de mission à La Haye, dcman- 
dèrent au Président de la Cour de désigner un président commun 
pour les Tribunaux mixtes anglo-turc et italo-turc. Le 13 mars 1925 
fut nommé M. Frederik Hammzrich, de nationalité danoise, 
conseiller à la Cour d'appel de Sondebcrg (Danemark). 

Également le 26 février 1925, le chargé d'affaires de Turquie à 
La Ilaye, d'ordre de son Gouvrrn~mcnt, fit savoir aii Pr4si- 
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dent de la Cour que la désignation du président du Tribunal mixte 
franco-turc n'avait pu être effectuée par les deux gouvernements 
intéressés et  lui demanda de procéder à cette désignation. Ide 
Président ayant dû, en premier lieu, prier les gouvernements 
intéressés de l'informer des termes de l'accord, prévu au traité, 
relatif aux conditioiis d'engagement, le chargé d'affaires de Turquie 
à 1.a Haye lui notiiia, le 6 juin 1925, l'accord des dcux gouverne- 
ments sur la personne de M. Asser, de nationalité nberlandaise, 
président du Tribunal mixte franco-allemand, ce qui rendit inutile 
l'intcrvention ultérieure du Président de la Cour. 

A la même date que le traité de paix avec la Turquie fut signée à »éciarativn 
sur l'admiriis- 

Lausanne, par Ismet Pacha, une déclaration sur l'administration tration judi- 

judiciaire en Turquie, qui contient, entre autres, la stipulation ciaire en ' 1 ' ~ -  
qi i ie.  

suivante : 

( 1  Ide Gouvernement turc se propose de prendre incessam- 
ment à son service, pour la période qu'il jugera nécessaire 
et qui ne sera pas inférieure à cinq années, des conseillers 
legistes europiens qu'il choisira sur une liste dressée par la 
Cour permani-nte de Justice internationale de La Haye 
parmi les jurisconsultes ressortissant des pays n'ayant pas 
participé à la guerre de 1914-1918, et  qui seront engagés 
comme fonctionnaires turcs. )i 

Ladernandc contcnue dans cc tcxte fut officiellement portée à la 
coiinaissance du Prcjsident de la Cour par une lettrc d'Ismet Pacha, 
datée d'Angora le 2.5 octobre 1923. Après délibération, au cours de 
la première séance (12 novembre 1923) de la session extraordinaire 
qu'elle tenait alors pour examiner l'affaire de Jaworzina, la Cour 
décida d'accepter l,a tâche que lui confiait la rléclaration de Idau- 
saniic, (( quoique cette tâclic ne rentre pas strictement parlant dans 
Ics devoirs de la C'mr 1) ; elle décida également que son Présidcrit 
entamerait des dé~narclies, cl'une part auprès d'Ismet Pacha - 
d6m;ircties personnelles afin de connaître l'indemnité offerte par le 
Gouverncmeiit ottciman, tout en indiquant une sornmc qui devrait 
être considérée connrnc le minimum, à savoir 75.000 francs-or -, 
et, d'autre part, auprès des plus hauts magistrats du Danemark, 
de l'Espagne, de la Norvège, des Pays-Bas, dc la Suède et de la 
Suisse, pour lcur demander d'indiquer des candidats éventuellement 
disposés à accepter le poste de conseiller légiste en Turquie. 



Plusieurs d'entre ces hautes personnalités judiciaires firent 
savoir qu'il leur était difficile de faire ces désignations avant d'avoir 
certaines précisions, notamment sur le montant du traitement. Le 
7 novembre, comme suite à la première démarclie faitc sur instruc- 
tions de la Cour, le Président de la Cour expédia à Isinet Pacha une 
nouvelle note, également personnelle, par laquelle il demandait 
certains renseignements supplémentaires. Le 30 août 1924, le 
Président rcçut du représentant d'Ismet Pacha, Tahir Bey, qui 
était venu à La Haye pour le voir, les informations requises. 

Entre temps, les magistrats auxquels le Président de la Cour 
s'était adressé - sauf le président de la Haute Cour des Pays-Bas, 
qui estimait impossible de se prononcer, dans l'ignorance oh l'on 
se trouvait des conditions offertes aux conseillers - lui avaient 
indiqué le nom de candidats. Le 2 septembre 1924, à la suite d'une 
délibération de la Cour, les précisions qui venaient d'être données 
par Tahir Bey furent communiquées aux hautes personnalités 
judiciaires auxquelles l'on avait primitivement fait appel, en leur 
demandant si, eu égard à ces conditions, les candidatures par elles 
présentées étaient maintenues. A cela, les présidents des Cours 
suprêmes de Danemark, de Suède et  de Suisse répondirent en 
annonqant le désistement de leurs candidats ; le président de la 
Cour suprême de Norvège ajoutait cependant qu'il pouvait recom- 
mander un nouveau juriste. D'autre part, le président de la Cour 
suprême des Pays-Bas indiquait pour la première fois le nom de 
deux personnes. 

Lors de sa sixième session (janvier 1924)~ la Cour examina la 
situation qui résultait des conditions telles que les avait fixées le 
Gouvernement turc, et du désistement de la plupart des candidats. 
Elle décida de faire connaître au chargé d'affaires de Turquie à La 
Haye que les candidatures n'étaient malhe~ireusement pas parve- 
nues en nombre suffisant pour lui permettre d'accoinplir de la 
manière voulue la tâche qu'elle avait acceptée, e t  que le Gouverne- 
ment turc pourrait éventuellement trouver utile d'apporter aux 
conditions communiquées par Tahir Bey des améliorations sensi- 
bles. Il était notamment rappelé au chargé d'affaires de Turquie 
que la Cour avait pris comme point de départ pour ses démarches 
que la rémunération annuelle des conseillers légistes ne serait pas 
inférieure à 75.000 francs-or. 

Le II mai 1925, le Gouvernement turc fit connaitrc qu'il venait 
de fixer le traitement annuel net des conseillers légistes à 60.000 



francs-or. Il fournit cn outre certaines précisions sur les autres 
conditions. Ces nouvelles furent communiquées à tous les candidats 
dont le nom avait été mis en avant, y compris ceux qui avaient 
déclar4 sc désister. E.n réponse, sauf trois d'entre eux, tous main- 
tinrent ou renouvelèi-ent leur candidature, 

.Ainsi entourée de:; renseignements nécessaires, la Cour fut à 
mGn~t:, au cours de iiü huitième session (ordinaire), de dresser la 
liste dcs huit person:ties ayant maintenu leur candidature. 

La liste, à laquelle étaient joints les renseignements dont dispo- 
sait la Cour sur les qualifications des candidats, fut transmise le 
19 juin 1925 au ministre des Affaires étrangères de Turquie, qui fut 
prié d'informer directement les intéressés de la suite qui serait 
donnee à leur demande. 

Un autre des instruments signés à Lausanne le 24 juillet 1923 convention 
relative A la est une convention relative à la compensation à payer par la 

Grèce aux rcssortissants alliés. Cette convention, signée par a payer parla 
Gréce aux res- 

l'Empire britannique, la France, l'Italie et la Grèce, contient l'en- sortissants 

gagement par le Gouvernement hellénique de rembourser aux a'1iés. 

intéressés certains frais encourus ou certains dommages subis par 
eux postérieurement au janvier 1924, et résultant des actes 
des armées ou administrations helléniques. A défaut d'entente 
entre le Gouvernem<:nt des intéressés e t  le Gouvernement hellé- 
nique, le montant de:; sommes dues sera déterminé par un tribunal 
arbitral composé d'un représentant du Gouvernement hellénique, 
d'un représentant du réclamant e t  d'un arbitre choisi d'un commun 
accord ou, en l'absence d'accord, par le Président de la Cour per- 
manente de Justice internationale. 

J,e Président de la Cour n'a pas encore cu à effectuer de désigna- 
tion conformément à cette convention. 

Pour conclure la Conférence réunie à Londres dans le dessein de Accopds de 
Londres. 

chercher les moyens cl'application du plan des experts relatif aux 
réparations (plan Dawes), un protocole final, auquel étaient annexés 
quatre accords, fut signé le 30 juillet 1924. Ce protocole constate que 
les Puissances participant à la Conférence (Belgique, Empire 
britannique, France, Grèce, Italie, Japon, Portugal, Roumanie, 
État serbe-croate-slovhne et Allemagne) confirment leur acceptation 
du plan des experts et donnent leur agrément à sa mise en œuvre ; 
il dispose également que les quatre accords annexés sont rbcipro- 



quement subordonnés les uns aux autres. Ces actes contiennent 
des stipulations1 en vertu desquelles le Président de la Cour per- 
manente de Justice internationale est éventuellement appelé, dans 
huit cas différents, à désigner certains arbitres. 

A la date où paraît le présent volume, le Président de la Cour n'a 
pas encore été saisi de demande à l'effet de procéder à l'une qiiel- 
conque de ces désignations. 

Traitésdecon- Trois des traités de conciliation conclus par la Suisse chargent 
ciliation con- 
clus par la également le Président de la Cour pcrmanente de Justice interna- 
Sui..e. tionale d'effectuer des désignations d'arbitres à défaut d'accord entre 

les Parties. Ce sont : le traité de conciliation avec la Suède, signé à 
Stockholm le 2 juin 1924, le traité de conciliation avec le Danemark, 
signé à Copenhague le 6 juin dc la même année, le traité de concilia- 
tion et de règlement judiciaire avec la Belgique, signé à Bruxelles 
le 13 février 1925. Le texte des articles pertinents de ces traités est 
reproduit dans le troisième addendu~n qui se trouve à la fin du 
présent volume. Le texte du traité avec la Suède a été déposé au 
Greffe de la Cour par lettre du ministre de Suisse à La Haye en date 
du 25 avril, et celui avec le Danemark par lettre en date du 20 mai 
de la même année, ces deux traités étant entrés en vigueur respec- 
tivement le 14 février e t  le 18 mai 1925. Aucune demande n'a 
d'ailleurs été reçue par le Président en ce qui les concerne. 

Il cst arrivé que la Cour ait été priée, à la demande dc personiles 
privées, de désigner un arbitre dans un cas déterminé. C'est ainsi 
qu'un contrat passé entrc des industriels américains et néerlan- 
dais contenait la clause suivante relative à un arbitrage entre 
eux : « Si les deux arbitres ainsi désignés ne peuvent s'entendre par 
écrit sur le nom d'un tiers arbitre dans le délai de trente jours 
après la nomination du second arbitre, chacune des deux Parties 
peut s'adresser à la Cour permanente de Justice internationale à La 
Haye, qui sera chargée de nommer le tiers arbitre ; la Cour pourra 
. . . . - pp 

' lieprodiiitcbs dans le prcriiicr addcricluiii li la ( : o l l ( ~ . l i i i ~ ~  t1ci.s /I,.L/I's ! i r ~ r c ~ . r ~ . i ~ ~ i i i l  
( ( 1  ! .c i?r~pé/c~ic.e ( 1 ~  l u  Co?o. (scpterr~brs~ 1924).  

Il s'agit (Je la mai-on hollantlni~r .\I. 1'. Antori Jirrgeils, Yerecnigdt F:iljrie- 
Iicii, ii Xymègiic,. 
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également nommer un ou plusieurs arbitres afin de remplir les 
vacances que provoquerait, dans le tribunal d'arbitrage, soit la 
non-désignation d'iiri arbitre par l'unc des Parties, soit la mort ou 
la démission d'un cles arbitres, soit toute autre cause » Cette 
clause a été portée à la connaissance du Greffier de la Cour avec 
une dcmande à l'effei de savoir s'il estimait que la Cour accepterait 
la tâche à elle proposée. Le Greffier a répondu qu'à son avis, alors 
que la Cour, en tant (lue telle, pourrait estimer que la collaboration 
à elle demandée ne rentre pas dans le domaine naturel de ses 
travaux et, en coi-isequence, ne saurait être acceptée, d'un autre 
côté le PrSsident cle la Cour pourrait être disposé à examiner une 
recliiGte :t liii adressée. afin de nommer le tiers arbitre. 

Il arrive frdqueinment que des personnes privées s'adressent à 
la Cour dans le dessein (le liii soumettre des affaires qui les mettent 
aux prises avec un G»iivernement. Les cxemples suivants indiquent 
de quelle nature sont, en général, ces affaires l. 

1,. S. B., dc Bassorah (illésopotainie), est petit-fils clr Grec érnigrc: 
c r ~  LlQsopotarriie ; son p+re a accepté la nationalité tiircliie h iine Cpoque 
oii L. 5 .  B. n'&tait pas encore majeur. L. S. U. revendique la nationalité 
iiellCniquc~ et se défend d'être ressortissant de l'Irak, alors cliie le I-Iaut- 
Comii~issaire britannique en E'alestiile le considére comnic til!. 1,. S. B. 
denlande clu'une ~~rdoririance soit passte en sa favcur. 

1'. S., Xéerlandaisc: de naissance, avait époiisé S. J,., Aileniand de 
naissailce (né 2 Sarrelouis) mais né dc p$re français et éniigré t11 Irance 
a\.arit sa maioiit6, sans êtrcy plus tard rentré en r\llemag~ic siirpris par la 
gilerrc. ~>ericlanl un  s6jour ;~ii>c Pays-Ras, le couple 11c piit rejoirldrcla 
1;rancc et S. L. nioiiriit en Hollancle en I ~ I O .  1;. S. continua d'j. résider, 
iniitiic d'iiiic pièc? d'identité clklivrée par un consul allerrian<l, mais 
portant la mention <<:;ans nationalité o. Pendant la gucrrc, les biens du 
cou;)le avaient étk mi:; sous séquestre en I'rancc ct  liquidés. L:ne instance 
introtliiite par 1;. 5 .  xlprès des tribunaux français en vue de voir recon- 
naitrc son lic-imat1osa.t aboutit k ilne déclaration qii'elle ~ s t  de natio- 
nalilt: allc.rriantic. Ellf? demande k la Cour d'intervenir afin que l't211e- 
magne, crtidit6c. dc la ~ a l e u r  dcs biens licluidés, lui rend11 I C S  so1nrnc.S 
inscrit i .~ cle cc> chili 5 son actif. 

1 Cc corii[)tc reiidu est en gi;rit:ral base sur Les rcquctes reçues; Ic ~ i r c î f ~  
ri'ii~çumc ;iiicirnn responjabilitl) clii;int ;i 1'i.xacLituilc dcs faits allégucs. 



J. K., Allemand de naissance, demande un avis dans I'affüiresui- 
vante : 

Né en Allemagne en 1830, il a émigré en France en 1879. En 1889, 
il a perdu la nationalité allemande. En 1014, il fut obligé cie quitter 
le pays, et ses biens furcnt séquestrCs et liquidés. Les aiitorités alle- 
rriarides ont rejeté sa demande de compensation pour les motifsqii'il 
n'était plus ressortissant allemand. Une requête semblable adress6e aux 
autorit& françaises fut rejet& dn fait de sa nationalité allemande. 

L\". A. T., âge de 70 ans, sujet allerriand de naissance, mais domicilié 
en Belgiqiie. Avait, d'après un certificat cies aiitorités allemandes com- 
pétentes, perdu en 1930 son statut de citoyen allemand par application 
de la loi du ~~r juin 1870. N&nmoins, sa propriéti: a été liquidée par les 
autorités belges pour le motif que la pcrtc de sa nationalité allemande 
n'était <( pas sincère )). 

Son beau-fils, sujet belge. ciornicilié en Hollande, tiemandr un avis 
sur cette affaire. 

('. hl., ail nom d'un groupc de possesseurs néerlandais de billets de 
banque allemands, demande si la Cour serait disposée à connaître d'une 
requête introductive d'instance dans le dessein d'obtenir la reconnais- 
sance des droits des possesseurs tels qu'ils resultent desengagements 
inscrits sur lesdits billets de banque. 

I Ime v. d B. déclare que son mari est retenu en prison par les autorités 
allemandes cn violation des clauses d'amnistie de l'Accord de Londres 
du 18 juillet 1924. Elle demande l'intervention de la Cour pour qlle le 
prisorinier soit relâche 

H. K. ,  né en Allemagne, mais habitant clc façon ininterrompue la 
Belgique depuis 1883, a vu mettre sous séquestre ct vcndrc iin immeuble 
qu'il y avait fait  construire. Il était, par conséquent, regardé par les 
autorités belges comme sujet ennemi. D'autre part, les autorités alle- 
mandes, considérant qu'il avait perdu sa nationalité allemande, n'ont 
pu lui offrir qu'une indemnité dr deux pour mi!lc de la valcilr de la pro- 
pribté ~équestrite. 

11 demande à la Cour d'intervenir auprès des (;ouvernenit.rlts belge 
et  allemand s, 

P. A. R. B. demande un avis sur I'interprEtation de l'article 30 du 
Traité de Versailles en ce qui concerne l'acquisition de plein droit de la 
nationalité belge par les ressortissants allemands natifs d'Eupen- 
lralmédy, mais établis A la date critique, non pas dans ces territoires, 
mais en Belgique. 

J. W., né cn Allemagne et actuellement domicilié en Allemagne, avait 
scrvi dans la marine marchande belge dès l'âge de \-in@ et un ans - 
i l  cn a maintenant 75 -- et avait, avant le 4 août 1914. i.pousé iine Belge. 



Il était iristalli &Anvers oii il possédait trois immeubles ; mais, en 1920, il 
s'en est vil. comme A-illemancl, expulser et ses biens ont été mis sous 
sécluestre. Par la siiitc, J. H. s'est adressé à l'administiation allemande 
pour les dommages de giierrc et  aux tribunaux belges avec des réclama- 
tions en lorrrie. II s'est vu dtbouter par les autoritks allemandes conime 
aj-ant perdu la nationalité allemande, ct par la justice belge qui le 
considère comnsc sujct eiinerrii. 

11 demande à la Cour d'amener la levée du séqurstrr et  le versement 
d'une indemnité. 

-1. E., dc larigiie allemande, domicilié dans la partie de la Yougo- 
slavie qui, avant la guerre, appartenait 2 1'Autrictle-I-Iongi-ie, fut invité 
par les autorités à acqiiitter un impôt pour (< plus-value )> sur le prix 
d'un domaine vendu par lui. A. E. considéra cette dernande comme 
illégale et introduisit une protestation qui fu t  rejetée pour le tnotif que 
l'impôt avait acquis force légale. Il fit appel contre cette décision, mais. 
cil ri.porise, f u t  infornié que son recours ne pouvait être üclmis parce 
qu'il nc l'avait pas rédigé dans la langue officielle. 

11 prie la Cour d'examiner ce refus, qu'il estirne contraire au droit 
des minorités. 

S. S., sujet belge, fut pendant la guerrc arrkté sur territoire belge 
par la police française et emprisonné soiis l'inculpation d'espionnage. 
Remis cn liberté, 1'incu:lpation ayant été reconnue comme mal fondée, 
il réclaine iinc indemnitn comme dommages de gucrre aux tribunaux 
belges, qui ont décliné tl2ute coml~étence. 

11 dernaride l'intervention de la Cour en vue du paicment par la 
ITrancc de l'indeninit6 r6clamée. 

H. 1;. S., citoyen américain, avait, en 1g20, ouvert un compte-courant 
en rnarks dans une banque allemande. Son dépôt primitif fu t  effectué 
en marks et les versements et prélèvements à soli compte étaient stipu- 
lé-; dans la rnême monnaie. Xéanmoins, la banque avait porté chaque fois 
la contre-valeur en dollars. En 1921, H. 1;. S. fut informé qu'il ne restait 
rien l'avoir de son coniptc. 

11 réclarnc la contre-valeur en dollars de cllaque versement en marks 
ail cours du jour de ce versement. 

Le Haut Corrimaride~.ncnt italien avait prescrit; le 4 juillet 1919, 
la prorOyation jusqu'à la. fin de 1919 de la validité d'unc loi autrichienric 
clui expirait avec l'annke 1918 et dont le but était d'établir un impôt sur 
les profits dc gucrre. L2;irmistice fu t  conclu le 3 novembre 1918 et le 
Traité de pais le IO sepiremhre 1919. J. P.,.iinposé en vertu desdites loi 
et  décision, eut recours, mais en vain, à toutes lcs instances italiennes 
compétrntcs, en vue d'ktre libéré de l'impôt. 

11 demande à la Cour de prononcer l'illégalité de la prescription du 
Iiaut Commandement comme incompatible avec les dispositions perti- 
ncmtcs des ('ori\,rntions ( l e  I,a Haye tle 18gq e t  de 1().)7. 



I,a section pour un pays ex-neutre de l'dssociatio?~ des Allemrinds h 
l'étranger demande l'opinion de la Cour sur l'interprétation du terme 
(c ressortissant allemand >) dans les dispositions du Traité de Versailli-s 
qui ont trait h la liquidation des bicns enne~nis. En effet, tandis que l'Al- 
lemagne ne reconnaît comme <( ressortirsants )) que les personnes qui, t11 

1914, possédaient la nationalité allemande, les Puissances a1lii.e~ traitcnt 
comme (i ressortissant allemand O ,  (( tout individu de naissancr ou ci'ori- 
gine allemande ayant rC.sidC avant la guerre dans un pays allié s. 

Le rEsultat est, pour un grand nombre d'intéressés, la liquidation au 
profit de l'Allemagne de leurs biens sis en pays alliés, sans qu'ils aicnt 
la possihilité d'obtenir de I';\llemagne la compensation pré\~uc. par les 
traitbs. 

11. L., maintenant âgé de 70 ans, né en Hongrie, émigra en 1883 ii 11.. 
en Styrie. où il acquit en 1914 la nationalité autrichieri?e. A la fin de la 
guerre, le territoire où il se trouva établi étant cédé à 1'Etat serbe-croate- 
dovène. il  opta pour cet État, dont la nationalité lui fut cependant 
refuséc. Il lui fut signifié qu'il devait solliciter un permis de sijour pour 
lui et sa famille, faute de quoi il serait conduit a la frontiere. Des clemandcs 
individuelles, en forme, ayant été présenttes pour les divers rricnibrts 
de la famille, et les droits requis payés, une seule des dernanclcs fit I'ohjet 
d'uile décision, d'ailleurs négative. 

11 demande l'intervention dr la ('our en vue d'obtenir des dbcisions 
sur les autrçs rlemandes. 

Parmi les requCtes de cet ordre soiiinises A la Cour se trouvent 
fréquemment certains cas individuels qui rentrent dans des ques- 
tions plus générales tranchées soit sur  un  avis de la  Cour - tel, par 
exemple, que l'Avis consultatif n "  4 sur les décrets de nationa- 
lit6 e11 Tunisie e t  au Maroc ; l'Avis consultatif n o  6 sur  les colons 
allemands rn  Pologrle, etc. -, soit suivant iine autre proc4durc - 
telle par  exemple que l a  décision d u  Conseil concernant les 
lois agraires en Transylvanie, etc. ; il n'en est pas fait mention ici. 

Aux requêtes émaria~it  de personnes privtks, il est toujoiirs 
opposé une fin de non-recevoir basée sur l'article 34 du  Statut  cle la  
Cour qui stipule qiir seuls les P t a t s  ou les hIen~l>rrs de la Société 
des Nations ont  qualitï  pour se ~>rC.se~iter devant la Cour. 



1NTKOL)UCT:ION AUX CHAPITIIES IV  ET V 

Conformément à l'article 23 de son Statut, la  Corn tient chaque 
année une session qui s'ouvre le 15 juin. En outre, lorsque les cir- 
constances l'exigent, It. Président convoque la Coui en session extra- 
ordinaire. 

Ida Cour s'est réunie pour la première fois du 30 janvier au 24 mars 
1922. Cette scssion, intituléc « préliminair? », est celle où fut élabo- 
rt! le Règlement. La première session ordinaire de la Cour, qui s'ou- 
vrit lc I j juin 1922, prit fin le 12 ;tc)Ût suivant ; elle fut  consacrde 
ailx avis consultatifs :nc 1, sur la désignation du délégué ouvrier des 
Pays-Bas à la  troisiCrne Conf(!rencc internationale du Travail, r i  
no. 2 ct 3, sur la cornpStcnce du Bureau international du Travail 
en matièri. agricolc. Ida deuxième session extraordinaire, tcnue di1 
8 janvii:r au 7 février 1923, fut convoquée pour donner un avis sur 
les c1Ccr;ts de national.itE promulgués en Tunisie et  au Maroc (zone 
française) le 8 novzmbrl: 1921. Lors de sa troisième session ordinaire 
(1 j j uin 1923 - I j s-.ptembrz r923), la Cour t,rancha l'affaire du Wim- 
bledolz, qui est son premier arrêt, donna une réponse à la demande 
d'avis no j sur le statut de la Carélie orientale et rendit ses avis n o  6 
sur les colons allemands en Pologne, et n o  7 sur l'acquisition de la 
nationalité polonaise. La q uatrièm. session extraordinaire, tenue 
d u  12 novembre au 6 décembre 1923, fut consacrée à l'avis consul- 
tatif n '  8 conccrnant l a  question de la délimitation de la frontiére 
palono-tchécoslovaque (affaire de Jaworzina). Au cours de sa cin- 
quième session ordinaire (16 juin 1924 -4 septembre 1924), la Cour 
rendit ses arrêts n o  2 sur les concessions Mavrommatis en Palestine 
(qu.:stion clc la compktence) e t  n o  3 sur l'interprétation du para- 
graphe 4 de l'annexe suivant l'article 179 du Traité de Neuilly. 
Au cuurs de la sixième session extraordinaire (12 janvier 
192 j -26 mars 192 j), la Cour rendit son arrêt no 4 sur l'interprétü- 
tion dc l'arrêt no 3, son arrêt n o  j sur les concessions Mavrommatis 
à Jérusalem, que l'arrêt no 2 avait retenues pour statuer sur le 
fond, et son avis consultatif no  IO sur l'échange des populations 
grecquw et turqucs. Ida septième session extraordinaire (14 avril- 
16 mai 1925) fut coni;acrér à l'avis consultatif n" 11 sur le service 
postal polonais à Dantzig. 



1j8 INTKODUCTION .AUX CHAPITHES I V  ET V 

Au rôle de la huitième session ordinaire était inscrite la rtquCte 
pour avis n o  12 relatif à l'expulsion du I'atriarclir œcuménique; 
cette requête fut retirée par le Conseil le 12 juin 1925. En outre, il 
fut ajouté l'affaire soumise pour arrêt parle Gout-ernêment alltmand 
concernant certains intérêts allemands ï n  Haute-Silésie polonaise. 

Ci-aprk est donné, d'abord pour lcs arrêts de la Cour et ensuite 
pour ses avis, un aperçu de chaque affaire. Il y a liïu de rappeler 
que le résumC qui s'y trouve des arrêts et  des avis, et dont le but est 
simplement de donner une vue d'ensemble des travaux de la Cour, 
ne saurait être cité A l'encontre du texte même des arrêts et des 
avis, et ne constitue pas une interprétation de ce texte. Comme le 
reste du present volume, les cllapitres IV ct V, élaborés par le Grïffr, 
n'engagent en aucune facon la Cour. 



~4FFAIRE. DU VAPECK (< WIMBLEDON O 

(Légitimation du demandeur. - Kégin~e du 
canal de Kiel ; d'eau intc5rieures 
et canaux maritimes ; temps de paix et  
tt:mps de guerre : belligérants et neutres. 
Intcryrétations restrictives. - Neutra- 
lité et souveraineté. 

Le droit d'intervenir en vertu dc 
l'article 63 du Statut de la Cour nc. 
dEpend que d'un point de fait.) 

Un vapeiir anglais, le Wznzbledo?z, affrété en time-charter pal Historique de 
l'affaire. 

la société française (i Lcs Affrktcurs réunis 0 ,  avait chargé à Salo~li- 
que, en mars 1921, Urie cargaison de munitions et de matériel d'ar- 
tilleric à destination de la base maritime polonaise à Dantzig. 
Lorsqii'il arriva, au cours de son voyage, à l'entrée du canal de 
Kiel, il se vit refuser le passage par le directeur du mouvement du 
canal, qui invoquait, pour justifier son attitude, les ordonnances 
allemandes sur la neutralité, promulguées à l'occasion de la guerre 
russo-polonaise, et le, instructions qu'il avait reçues. 

L'ambassadeur de la République française à Berlin ayant alors 
demandé au Gouvernement allemand de lever cette interdiction 
et dc permettre au vapeur de traverser le canal, conformément à 
l'article 380 di1 Traitti de Versailles, il lui fut répondu que le Gou- 
vernement de l'Empire était dans l'impossibilité de permettre le 
passage du canal à un navire ayant à bord un chargement de muni- 
tions et de matériel d'artillerie à destination de la Commission 
militairr polonaise à Dantzig, et cela parce que les ordonnances 
allemandes de neutralité des 25 et 30 juillet 1920 interdisaient le 
transit de tels chargements pour la Pologne et pour la Russie, et 
que l'article 380 du Trait6 de paix de Vcrsaillcs ne s'opposait pas à 
l'application de ces or dormances au canal de Kiel. 



Sans plus attendre, la Société des ((Affréteurs réunis télégraphia 
au capitaine du Wimbledon l'ordre de continuer sa route par les 
détroits danois. Le vapeur leva l'ancre le ~ e r  avril et passa par 
Skagen, arrivant à Dantzig, son port de destination, le 6 du même 
mois ; s'étant présenté à l'entrée du canal le 21 mars, il avait donc 
subi un stationnement de onze jours, auquel vint s'ajouter un 
déroutement de deux jours. 

Cependant, cet incident n'avait pas été sans provoquer des négo- 
ciations entre la Conférence des Ambassadeurs et le Gouvernement 
de Berlin ; mais ces négociations, qui avaient mis en présence les 
points de vue opposés, et au cours desqiielles la protestation des 
Puissances s'était heurtée à l'allégation des ciroits et des oblig,ltions 
de l'Allemagne comme Etat  neutre dans le conflit entrc la Kussie 

~ c q u l ; t c  in- et la Pologne, n'ayant abouti à aucun résultat, les Gouvernements 
troductive 
d7iri..Larice. britannique, français, italien et japonais résolurent de porter le litige 

qui en avait été l'occasion - ainsi que l'avait d'ailleurs suggéré le 
Gouvernement allemand lui-même -devant l3 juridiction instituée 
par la Société (les h'ations pour connaître entre autres de toute 
violation des articles 380 à 386 du Trait4 clr Vers:iilles, ainsi que 
de tout désaccord auquel leur interprétatior! pourrait donner lieu, 
à savoir la Cour permanente de Justice intcrnationale. 

La requête de ces Puissailces, datée du 16 janvier 1923, concluait 
à ce qu'il plût à la Cour, dire et juger qu'à tort les autorités alle- 
mandes avaient refusé au vapeur Wimbledon le libre accès du canal 
de Kiel et que le Gouvernement allemand était tenu à la réparation 
du préjudice subi de ce chef par ledit navire, à savoir 174.084 irancs 
86 centirncs, ct aux intérêts à 6% l'an à dater du 20 mxrs 1921 ; 
dans le cas oh le paiement n'aurait pas lieu dans le terme fixé, des 
intérêts moratoires étaient demandés. 

La requête fut communiquée au Gouvernerrlent allemand, aux 
Membres de la Sociét4 des Nations et aux sign:~taires du Traité de 
Versailles dont l'interprétation était en jeu. Ides quatre Gouver- 
nements demandeurs présentèrent, dans les délais fixés p:rr 1:i Cour, 
un mémoire et une réplique auxquels répondirent respectivement 

I.)emaiidi~ un contre-mémoire et une duplique du défendeur. D'autre part, le 
d'iiitcrven- 
tioil. Gouvernement polonais, se fondant en définitive sur l'article 63 

du Statut qui stipule que lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une 
convention à 1;iquellr ont participé d'autres I?tats que les Part es 

1 -4rticle 6 3  du Statut .  
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au litige, chacun d'eux a le droit d'intervenir au procès, déposa, au 
mois de mai 1923, une requête aux fins d'intervention. 

L'affaire du Wiml)ledon fut inscrite au rôle de la troisième session 
(session ordinaire) de la Cour, tenue du 15 juin au 15 septembre 1923. 
Les juges suivants &:aient sur le siège : Composition 

de la Cour. 

MM. Loder, Président, 
Weiss, Vice- Président, 

Lord Finlay, 
MM. Nyholrn, 

Moore, 
de Bus tamante, 
Altamira, 
Oda, 
Anzilot ti, 
Huber, 
Wang. 

Aux membres de la Cour s'adjoignit M. Schücking, que 1'Alle- 
magne, Partie en cause, faisant usage de son droit de désigner pour 
siéger un juge de sa nationalité l, avait nommé à cette fin. 

T,a Cour eiit tout d'abord à examiner la requête aux fins d'inter- 
vention du Gouvernement polonais. Le 28 juin 1923, après avoir Arrét inter10 

cutoire sur la 
entendu en leurs observations et conclusions les demandeurs, le aux 
défendeur et l'intervenant, et constatant que l'interprétation de fins d'inter- 

vention. 
certaines clauses du Traité de Versailles était bien en jeu dans l'affaire 
et que la Képubliqiie polonaise figurait au nombre des États ayant 
participé à ce Traité, la Cour admit la requête. Passant alors à 
l'affaire principale, elle entendit les agents des Gouvernements 
intéressés en leurs plaidoiries, et, le 17 août 1923, rendit son arrêt. 

L'arrêt de la Cour constate d'abord que la deinande est recevable Ar r~  t de l a  
Cour (analyse). malgri? l'absence d'urne justification, pour tous les demandeurs, d'un 

intérêt pecuniaire lésé ; ils ont, en effct, un intérêt évident à l'exécu- 
tion des clauses du Traité de Versailles relatives au canal de Kiel. 

-Abordant ensuite le fond de l'affaire, la Cour, après avoir analysé 
ces clauses, conclut que 1;i règlc stipiilée à l'article 380 ne prête à 

1 -Article 31 t l i i  S ta tu t  de l i t  C:our. 
II 



aucune équivoque. Il en résulte que le canal a cessé d'être une voie 
navigable intérieure dont l'usage pour les navircs des Puissarices 
autres que l'État riverain est abandonné à la discrétion de cet État .  
Cette règle vaut également en cas de neutralité de l'Allemagne. 
En effet, la résene, inscrite à l'article 380, qui fait que, pour bén6- 
ficier de la liberté d'accès, la nation dont le navire bat pavillon doit 
être en paix avcc l'Allemagne, indique que les rddacteurs du Tiaité 
ont envisagé le cas de l'Allemagne belligérante. Si le régime d'accés 
du canal devait être également modifié par l'éventualité d'un 
conflit entre deux Puissances demeurées eri paix avec l'Empile, lc 
Traité n'aurait pas manqué de le dire également. S'il ne l'a pas fait, 
c'est qu'il ne l'a pas voulu : d'où il s'ensuit que la règle générale 
établissant la liberté de passage est applicable aussi dans le cas de la 
neutralité de l'Allemagne. E t  le fait qu'une section spéciale du 
Traité est consacrEc au canal de Kiel et que dans cette section sont 
répétées certaines stipulations qui concernent les voies navigables 
intérieures de l'Allemagne montrant que les dispositions relatives 
à ce canal se suffisent à elles-mêmes, il n'y a pas lieu d'appliquer 
au canal des règles tirées d'autres articles du Traité et qui 
traitent par exemple du régime des voies d'eau intérieures. 

Sans doutc, la clause dont il s'agit apporte une limitation impor- 
tante à l'exercice par l'Allemagne de ses droits souverains sur Ic 
canal, notamment en ce qui concerne les droits qui découlent de la 
neutralité en cas de conflit armé. La Cour admet que cette considé- 
ration doit aboutir à donner, dans le doute, à la clause une inteipré- 
tation restrictive ; mais pareille interprétation ne saurait aller jus- 
qu'à lui faire dire le contraire de ce qu'elle dit. 

D'ailleurs, l'abandon des droits dont il s'agit ne peut être considéré 
comme inadmissible pour des raisons tirées de la souveraineté de 
l'Allemagne, car la Cour se refuse à voir dans la conclusion d'un 
traité quelconque, par lequel un État  s'engagc à faire ou A ne pas 
faire une chose, un abandon de sa souveraineté : précisément au 
contraire, la faculté de contracter des engagements internationaux 
est un attribut de la souveraineté d'un État .  E t  la Cour voit dans 
l'analogie qu'elle établit cntre lc nouveau régime du canal de Kie 
et ceux des voies d'eau artificielles mettant cn commuriication 
deux mers libres, et qui se trouvent assimilées aux détroits naturels, 
la preuve que le passage même de navires de guerre belligérants 
ne compromet pas la neutralité de l'État souverain sous la juridic- 
tion duquel se trouvcnt lccditis elius. C'est d'ailleurs ce que le 
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président de la délégation allemandc avait expressément admis 
en déclarant, dans iine note au président de la Conférence des 
Amb;~ssadeurs, que le Gouvernement allemand prétendait appliquer 
les règlements de neutralité qu'il avait proclamés aux navires de 
commerce seulement et non aux bâtiments de guerre ; a fortiori, 
le passage de navires neutres portant de la contrebande de guerre 
ne saurait constituer, à la chargc de l'Allemagne, un manquement 
à ses devoirs de nrutr ~l i té .  

La Cour conclut que l'Allemagne était parfaitement librc de pro- 
clamer les règles de ;a neutralité dans la guerre riisso-poloilaise, 
mais à condition de respecter ct de laisser intactes ses obligations 
contractuelles, en l'espèce celles qu'elle avait souscrites à Versailles 
le 28 juin 1919, et que ces obligations comportaient pour clle le 
devoir formel de consc~iitir au passage du Wimbledon par le canal de 
Kiel, tandis que ses devoirs de neutralitk ne lui imposaient pas 
de l'interdire . 

Quant à l'obligation de payer, résultant de cette conclusion, la 
Cour adjuge leurs conclusions aux demandeurs sous quelques 
réserves. Tout d'aboi-ci, les réclamations relatives à la contribution 
du navire aux frais généraux de la Société qui l'avait loué, sont 
rejetées. Ensuite, la Cour estime que les intérêts doivent courir 
non à dater de l'arrivée du Wimbledon à l'entrée du canal de Kiel, 
mais à compter du joiii- de l'arrêt, qui établit l'obligation de 1'Alle- 
magne. Enfin, la Cciur n'alloue pas d'intérêts moratoires plus 
élevés pour le cas où l'arrêt resterait inexécuté : elle ne peut ni ne 
doit envisager une pareille éventualité. 

Deux des juges titulaires, MM. Anzilotti et Huber, estimant ne Opinion, dis- 

pouvoir se rallier à l'arrêt de la Cour, rédigèrent une opinion 
dissidente. M. Schücking, juge national, se trouvant dans le même 
cas, exposa également son opinion individuelle. 

* * * 
A la suite de l'arrêt rendu par la Cour le 17 août 1923 dans suites de 

l'affaire du Wimbledon, le Gouvernement allemand fit demander 
au Comité de garantie de la Commission des Réparations par la 
Kriegslastenkommission (note du 5 octobre 1923) l'assentiment au 
paiement des dommages-intérêts fixés par la Cour. 

A la date du IO nokembre 1923 fut donnée une réponse négative 
que le ministre dJ,41lemagne à La Haye notifia au Greffier de la 
Cour lc 6 décembre 11323. 



ARRETS No. 2 ET 5 
- 

AFFAIRE DES CONCESSIONS MAVROMMATIS 

(Arrêt n o  2 sur la compétence et 
n:' 5 sur le fond.) 

(ilrrêt 9%" 2 : Nature d'ii~ie exception d'incoin- 
pétence. - Des négociations comme 
condition prtalable d'une instance. - 
T-a notion de (( contrôle public 1%. - Des 
obligations internationales acceptees 
par le mandataire. - Iles concessions 
quc maintient le Protocole XII de 
Lausannr.. - I)e la rétroactivité et 
des considérations de forme en droit 
international. 

Arrêt nc 5 : Conditions pour la validiti: des 
concessions Mavrommatis à Jérusa- 
lein. - 1.a violation p:irtielle ou transi- 
toire d'une obligation internationale 
suffit à Ctablir la responsabilité. - Pas 
d'indernnita si un dommage n'est pas 
prouvé. - Protocole XII: droit à la 
1-Sadaptation des concessions valides.) 

Historique de -4 partir de l'année 1914, les autorités ottomanes octroyèrent oil 
Ilaffaire. furent sur le point d'octroyer à un sujet hellène, M. Mavrommatis, 

la concession de certains travaux publics en Palestine. Ces travaux 
comprenaient tout d'abord la construction de tramways électriques 
et la distribution d'élcctricité ct d'eau potable dans la ville de 
Jérusalem. Les plans et devis soumis à ce propos par M. Mavroni- 
matis furent agréés, en janvier 1914, par les autorités compéteiites, 
et les contrats furent sigiiés et  ciîtrèrent en vigueiii-. Cependant, 
l'exkcution des travaux prévus, qui devait commenccr incessa~nment 
et être ncl-ievée dans les deux ans, fut interrompile par la guerre, 
cas de force majeure dûment stipulé et constaté. 

Les travaux publics en quesiion comprenaient ei-isuite des instal- 
lations de rnêmc nature (élcctriritt: rt di~tribution d'eaii) dail5 la 



ville de Jaffa, pour lesquelles le ministère c»mpétcnt dc Constanti- 
ilople autorisa, en j;~n.vier 1914, les fonctionnaires locaux à octroyer 
les concessions erivisagées. Elles lurent signées en 1916 par les 
autorités locales, inai!;, aux termes d'une nouvelle loi ottomane, elles 
devaient être confirniées par firman impéri+l ; or, cette formalité 
ne fut jamais remplie. 

Il était enfin question d'une concession pour l'irrigation de la 
vallée du Jourdain. Toute réclamation relative à cette concession a 
ceptxidarit été retirée par le demandeur. 

1% la suite de la guerre, la Palestine, détachée de la Turquie, fut, 
après une période d'administrntion britannique, d'abord militaire, 
pilis civile, soumise ;au régime dit de mandat, conformément aux 
dispositions de 1'artic.le 22 du Pacte de la Société des Nations. L n  
Grande-Bretagne fut désignée comme Piiissance mandataire. 

En avril 1921, M. A%avrommatis, qui avait dû quitter le pays lors 
de l'entrée en guerre de la Grèce, revint à Jérusalem, afin d'obtenir 
la réxdaptation aux conditions éc,onomiqiies nouvelles des conces- 
sions à lui accordées. Il dut alors s'adresser aux autorités noiivellc- 
ment établies, et, su.r leur conseil, A l'organisation sioniste, puis, 
plus tard, au Colonia.1 Office à J>oildres. Ces négociations étant en 
cours, le Colonial Oflice concéda, en septembre 1921, à un certain 
M. Rutenberg des tr;ivaux qui parurent faire double emploi avcc 
ceux octroyés à M. Mavrommatis. En 1922, cc dernier, n'aboutissant 
à aucunc solution, réclama la protection de son Goiiveriiement, 
et la Légation de Grèce à Londres accepta d'intervenir en sa faveur. 

Sur ces entrefaites, en juillet 1923, la pa.ix est signée avec la 
Turquie à Lausanne, et les concessions accordées avant la guerre 
clans l'Empire ottoman font l'objet d'un pi-otocole spécial annexc': 
à cet acte, protocole qui remplace les clailses correspondantes di1 

Traité de Sèvres, signiS le IO août 1920 mais jamais entré en vigueur. 
T,es stipulations du protocole servent de base à de nouvcllcs négocia- 
tions, qui, cependant, n'aboutjssent pas non plus à un accord. 
Et ,  le Gouvernement de Londr-es ay;~nt refusé de recourir à l'arbi- 
trage d'un juge de 1 ; ~  Haute C,oixr britannique, le Gouverncmcnt 
liell&niqiie, invoquant lJ;lrticle 26 du Mandat pour la Palestine, 
saisit la Cour par requête en date du 13 mai 1923. Il la priait de 
dire et juger qu'à tort le Goixvernement de Palestine et, à sa suite, 
le Goiivernement de Mrijesti: britannique, ont refusé depuis 1921 
de reconnaitrc dans toute lem étendiie les droits résiiltant en faveur 
de M. Mavrommatis (les contrats et ;~ccords qu'il avait passés avec 
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les autorités ottomanes et que le Gouvernement de Sa, Majesté 
britannique était tenu à la réparation du préjudice que M. Mavrom- 
matis a subi de ce chef. 

Lorsque la requête grecque et le Mémoire de ce Gouvernement 
curent été transmis au Gouvernement britannique, défendeur, 
celui-ci adressa à la Cour une exception d'incompétence avec, 
à l'appui, un Contre-Mémoirc praiminaire. Il s'ensuivait que ln 
Cour devait, en tout premier lieu, se prononcer sur sa propre com- 
pétence. Elle examina cette question au cours de sa cinquième ses- 
sion ordinaire, qui fut tenue du 16 juin nu 4 septembre 1924. Elle 

Cornposition était, pour ce faire, ainsi composée : 
de la Coilr 

MM. Loder, Président, 
Weiss, Vice- Président, 

Lord Finlay, 
MM. Nyholm, 

Moore, 
de Bustamante, 
Altamira, 
Oda, 
Anzilot t i, 
Huber , 
Pessôa. 

Faisait également partie de la Cour, aux fins de l'espèce, 
M. Caloyanni, désigné par le Gouvernement hellénique comme juge 
national l .  

Aiidienccs. La procédure &rite au sujct de l'incidcnt ayant été terminée, 
la Cour entendit, en leiirs plaidoiries sur l'incident, les représentants 
des deux Parties. 

* * * 
4 r r ~ t  <le la Cour L'arrêt sur la question de compétence fut rendu le 30 août 1924. 

("""Y""). La Cour prÉcise toiit d'abord ln question qui lui est posée. Elle 
estime que le problème à résoudre en l'espèce n'est pas seulement 
de savoir si elle puise dans la nature et dans l'objet de la contestation 
le pouvoir d'en connaître, mais encore de vérifier si les conditions 
aiixquelles est subordonné l'exercice de ce pouvoir sont réunies. 

Article 31 du Statut de la Cour5. 



Ces conditions sont : ta) qu'il s'agisse d'un différend entre lc manda- 
taire et un autre Membre de la Société des Nations ; b) que ce diffé- 
rend ne soit pas susceptible d'être réglé par des négociations ; c) 
qu'il concerne l'interprétation ou l'application des clauses du 
Mandat sur la Palestine (art. 26 du Mandat). 

En ce qui concerne la première condition, la Cour constate (iii'il 
s'agit d'un différend et que la Grèce est Membre de la Société d(.s 
Nations. Elle estime ensuite que, bien que l'on trouve à l'origine di1 
litige une atteinte à ixn intérêt privé, la Grèce fait valoir un droit 
qui lui appartient, savoir, de faire respecter, en la personne de ses 
ressortissants, le droit internütional. D'ailleurs, du moment qu'un 
État  prend fait et cause pour un de ses riationüux dcvant une 
juridiction internationale, cette juridiction ne connaît comme 
plaideur que le seul État .  C'est pourquoi la Cour considère la 
première condition comme remplie. 

En ce qui concerne la seconde, relative aux riégociations diplo- 
matiques, elle arrive au même résultat. En effet, tout en reconnais- 
sant qu'avant qu'une divergence fasse l'objet d'un recours en jus- 
tice, il importe que son objet ait été nettement défini au moyen dc 
pourparlers diplomatiques, elle s'attache d'une part à la nature des 
brèves négociations diplomatiques qui ont eu lieu et au fait qu'elles 
ne faisaient que conitinuer les négociations privées antérieures, 
et d'autre part à l'appréciation de la situation par les Parties - qui 
sont sans doute le niieux placées pour juger des motifs d'ordre 
politique pouvant rendre impossible la solution diplomatique d'une 
contestation. 

L'article 26 exige en dernier lieu que le différend, qui peut être 
quelconque, soit relatif à l'interprétation ou à l'application des 
clauses du Mandat. I'our vérifier cette condition, la Cour, düns le 
silence du Statut et du Règlement relativement à la procédure 
à suivre en ce qui concerne des exceptions d'incompétence soulevées 
in limine litis, et en considération du fait que sa juridiction est 
limitée, qu'elle se fonde toujou~s sur le consentement du défendeur 
et ne saurait subsister en dehors des limites dans lesquelles ce 
consentement a été donné, ne croit pas pouvoir se contenter d'une 
conclusion provisoire sur le point de savoir si le différend relève des 
dispositions du Mandat, mais entend constater, avant de statuer sur 
le fond, que le différend qui lui est soumis, tel qu'il se présente actu- 
ellement et sur la bajc des faits établis en ce moment, tombe sous 
l'application des dispositions du Mandat. En effet, l'exception se 



rapporte en l'espèce à une juridiction limitée, et tend à faire préva- 
loir la règle d'après laquellr: les États seraient libres de soumettre 
ou non leurs différends à la Cour. 

Dans cet ordre d'idécs, il y a lieu d'étudier l'articlc II du Mandat, 
qui est le siège de la matière : il s'agit en effet de savoir si le différend 
qui fait l'objet de l'instance doit être résolu sur la base cle cette 
disposition. Elle déclare quc 1'Adn:iriistr;~tioii de la Palestine ((aura 
pleins pouvoirs pour décider quant à la propriété ou au contrôle 
public de toutes les ressources naturelles du pays, ou des travaux 
et services d'utilité publique déjà établis ou à y établir o. 

La Cour constate tout a'abord que, lc texte français ayant une 
portée plus étendue que le texte anglais, elle a le devoir d'adopter 
l'interprétation qui peut se concilier avec les deux textes et qui, 
dans cette mesure, correspond sans doute à la commune intention 

, des Parties. En vertu de ce principe, elle arrive en l'espèce à se 
fonder sur le texte anglais qui est d'ailleurs le texte primitif du 
Mandat. 

Elle constate ensuite, se basant sur cette interprétation, que les 
concessions Mavrommatis comme telles sont en dehors de l'article II, 

mais que par contre les concessions Rutcnberg, dont l'octroi a eu 
lieu par application du système de Pztblic control visé audit 
article, peuvent tomber sous le coup de l'application de l'article. 
Qu'elles le fussent effectivement, c'est ce que la Cour déduit de 
certaines déclarations du représentant britannique. Dès lors, le 
différend relève sans doute de l'article II du Mandat. 

Cet article contient ilne réserve : les pouvoirs attribués à 1'Admi- 
nistration de la Palestine doivent être exercés sous réserve des obli- 
gations internationales acceptées par le mandataire. Ln Cour cons- 
tate que ces obligations concernent le forid du litige et que leur 
violation, si elle existait, entraînerait une violation de l'article II. 

Quelles sont ces obligations ? D'après la Cour, il s'agit là d'enga- 
gements contractés ayant un certain r;tpport avec les pouvoirs 
confiés par ce même article II à l'Administration de la Palestine. 
Parmi eux se trouvent certainement ceux résultant du Proto- 
cole XII de Lausanne, qui a remplacé les stipulations sur la même 
matière du Traité de Sèvres. Puisque les concessions Kuteriberg 
tombent sous l'application de l'article II du Mandat, s'il était 
prouvé qu'en les octroyant l'Administration de la Pctlestine eût 
contrevenu aux obligations qui incombent, en vertu de ce Protocole, 
à la Grande-Bretagne, du ressort de qui, d'après l'articlc 12 du 
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Mandat, sont les relations extérieures de la Palestine, il faudrait 
conclure 5 une atteinte à l'article II, atteinte qui peut faire 
l'objet d'une instance devant la Cotir en vertu de l'article 26. 
Pour vérifier si pareillle atteinte a pu avoir lieu en l'espèce, il s'agit 
tout d'abord de savoir si les concessions Mavrommatis sont bien 
protégées p ~ r  les dispositions du Protocole qui maintient, en 
principe, les concessions octroyées après le 29 octobre 1914. 

Pour le premier groupe de concessions, celui de Jérusalem, il 
n'est pas contesté qu'il doive être réglé par application du Protocole; 
13 question litigieuse de sa.voir si M. Mavrommatis a droit à la 
réadaptation en ce qui concerne ces concessions a donc bien 
trait, d'après cc qu:i vient d'être exposé, à l'interprétation dc 
l'article II du Mandat ; par coiiséquent, l'article 26 leur est appli- 
cable. Pour les concejsions de Jaffa, octroyées postérieurement au 
29 octobre 1914, la Cour constate que si le Protocole XII, ne disant 
rien des concessions d.e cet ordre, laisse subsister le principe général 
de la subrogation, oin ne saurait affirmer que ce principe rentre 
dans les obligations internationales visées à l'article II du Mandat, 
tel qu'il a été interprkté ci-dessus. L'Administration de la Palestine 
serait tenue de reconnaître les concessions de Jaffa non en vertu d'un 
engagement contracté par le mandataire, mais en vertu d'un 
principe général du droit international auquel les engagements 
contractés par le mandataire n'auraient pas dérogé. E t  s'il est vrai 
que la solution d'un tel différend exige que soient déterminés 
l'étendue et l'effet des obligations internationales résultant du 
Protocole XII, il n'en est pas moins vrai que la Cour n'est pas 
compétente pour interpréter et appliquer, sur requête unilutér:ile, 
ce Protocole comme tel, car il ne contient aucune clause qui sou- 
mette à la Cour les différends relatifs à son objet. 

Donc, le différend relatif aux concessions de Jérusalem fait pastic 
de ceux pour 1esquel.s le mandataire a accepté la juridiction de la 
Cour ; il n'en est pas ainsi pour le différend relatif à Jaffa. 

Mais il se pourrait qu'à la juridiction de la Cour ainsi établie en 
vertu de l'article 26 CLu Mandat, fît échec un instrument internatio-, 
1ia1 de date plus récente. En l'espèce, tel pourrait être le cas clil 
Protocole XII, acte spécial et postérieur, savoir si cet acte contenait 
des clauses juridictionnelles incompatibles avec celles du Mailhit ; 
ce n'est pourtant pais le CS. Il est vrai quc la juridiction spéciale 
(par experts) prévue par l'articlc 5 du Protocole, pourvu qu'elle 
fonctionne dans les conditions prévues, exclut la juridiction générale 
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constituée par la Cour. Mais, en l'espèce, le différend porte sur des 
points préliminaires à l'application dudit article, qui traite de la 
procédure à suivre en cas d'application dc l'article 4 ; or, il y a 
divergence de vues précisément sur le point de savoir si les conccs- 
sions Mavrommütis concernant Jérusalem - les seules à retenir - 
tombent sous le coup de l'article 4 ou de l'article 6 du Protocole ; 
donc, aucune disposition concernant la procédure pour l'une ou pour 
l'autre éventualité ne saurait être opposée à la juridiction de la Cour. 

D'autre part, la question se pose de savoir si la juridiction dc la 
Cour peut se trouver affectée par le fait que le Protocole XII ne 
déployait ses effcts qu'à partir du 6 août 1924. A cette question, la 
Cour donne une réponse négative. Cet acte ayant, dit-elle, été établi 
afin de fixer les conditions dans lesquelles certaines conccssions 
accordées par les autorités ottomanes avant sa conclusion devraient 
être reconnues et traitées par les Parties contractantes, il a pour 
trait essentiel de déployer ses effets à l'égard de situations juridi- 
ques remontant à une époque antérieure à sa propre existence. Le 
fait que la requête helléniquc a été introduite antérieurement à 
l'époque où le Protocole est devenu applicable modifie-t-il cette 
situation ? La Cour estime qu'il n'en est rien : en effet, la question 
se réduit à une question de forme et, exerçant une juridiction 
internationale, elle n'est pas tenue d'attacher à des considérations 
de cet ordre la même importance qu'elles pourraient avoir dans le 
droit interne. 

Reste enfin une dernière question : le Gouvernement britannique 
soutient que si la juridiction de la Cour est basée sur l'article II du 
Mandat, il faut que cette disposition soit applicable au différend 
non seulement ratione materiæ, mais aussi ratione temporis. Mais au 
moment où l'affaire a été portée devant la Cour, en avril 1924, le 
Mandat était bien en vigueur. E t  la Cour est d'avis que, dans le 
doute, une juridiction basée sur un accord international s'étend à 
tous les différends qui lui sont soumis après son établissement. Les 
termes mêmes de l'article 26 imposent cette interprétation. La 

,réserve faite dans de nombreux traités d'arbitrage au sujet de 
différends engendrés par des événements antérieurs à la conclusion 
du Traité, semble démontrer la nécessité d'une limitation expresse 
de la juridiction et, par conséquent, l'exactitude de la règle d'inter- 
prétation énoncée ci-dessus. Le fait qu'iin différend surgit à lin 
moment donné entre les États forme un critère si~ffisamment précis 
pour délimiter, dans le temps, la juridiction, tandis que la déter- 
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mination des CvCnements qui ont donnc': naissance à un différend se 
trouve dans beaucoup de cas inextricablement liée au fond même du 
litige. D'ailleurs, en l'espèce, l'acte allégué comme contraire ail 
Mandat appartient bien à une époque où le Mandat était en vigueur : 
en cffet, si cet acte citait l'octroi de la concession Rutenberg, la 
violation qu'il comporte éventuellement subsiste tant que subsiste 
cette concession. Ainsi, c'est sans aucun doute sous le régime du 
Mandat que le Gouvernement britannique a pris l'attitude qui, 
dans l'opinion du demandeur, a rendu impossible de continuer les 
négociations en vue d'lm arrangement et a donné à la violation 
alléguée par la Grèce 1Jn caractère définitif. 

Il s'ensuit qu'il n'y a aucun motif pour la Cour de rcvcnir sur 
les conclusions auxqpelles clle a abouti en ce qui concerne les 
concessions de Jérusalem. 

* * * 

La Cour ayant donc retenu, pour en juger au fond, la question 
des concessions Mavrommatis à Jérusalem, les Parties déposèreiit 
les documents ultérieiirs dc la procédure écrite dans les délais que le 
Prdsident avait fixés A cet effet. E t  lorsque la Cour fut réunie pour 
sa sixième session (sc;sion extraordinaire, convoquée le 1 2  janvier 

a. ions 1925 pour donner un avis consultatif sur l'échange des pop111 t '  
grccqucs et turques), elle décida d'ajouter l'affairr au rôle. 

Ida composition de la Cour était la suivante : Composition 
dt, 1~ COUP. 

MM. Huber, iDréside?zt, 
Lodcr, alzcien Présidelzt, 
Weiss, Vice-  Présidelzt, 

Lord Finlay, 
MM. Nyholm, 

Altamira, 
Oda, 
Anzilotti, 
Yovanovitch, 
Beichmann, 
Negulesco. 

La Cour, ayant entendu en lcurs plaidoiries, réplique et duplique, Audicnccs 

les conscils des Partie';, rendit son arrêt sur le fond le 26 mars 1925. 
T,a Cour relate d'abord quels sont les points soumis à sa décision Ariêt dc 1,i 

Cour (analyse). et quels sont les fondements de ses pouvoirs pour s'en occuper. 
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Les questions à trancher sont au nombre de trois : 
u) La validité des concessions de Jérusr~lem ; 
b) Les rüpports entre ces concessions et la concession Rutenberg; 
c) L'applicabilité aux concessions Mavrommatis de l'article 4 

oii bien de l'article 6 du Protocole de Lausanne. 
En ce qui concerne a) et b), la juridiction dr la Cour découle 

des prémisses mênies de son Arrêt du 30 août 1924 ; pol~r ce qui est, 
au contraire, du point c), elle ne se considère comme compétente 
qu'en vertu d'un accord spécial entre les Parties résultant des pièces 
de4 procedure échangées. 

La validité des concessions en question avait été contestée par le 
Gouvernement britannique qui alléguait qu'elles avaient été 
octroyées sur la base d'une erreur, le bénéficiaire y étant désigné 
comme sujet ottoman, tandis que sa véritable nationalité était 
hellène. La Cour estime, cependant, que la preuve du bien-fondé de 
cette allégation incombe à la Partie qui l'a avancée, car les autorités 
ottomanes n'ont jamais considéré les concessions comme nulles ; or, 
le Gouvernement britannique n'a apporté aucune preuve à cet égard. 
D'ailleurs, la nationalité ottomane de M. Mavrommatis n'était 
point une condition du contrat, que l'absence de cette nationalité ne 
rend par conséqurrit même pas annulable. Et, à un autre point de 
vue, lorsque l'article 9 du Protocole XII de Lausanne exige que le 
bénéficiaire soit le ressortissant d'une Puissance contractante atitre 
que la Turquie, il vise la véritable nationalité de l'intéressé ;or, 
M. Mavrommatis était en r6alité Grec. 

Ln Cour arrive donc à la conclusion que les concessions Mavrom- 
matis étaient valides. 

Elle étudie ensuite les rapports entre ces concessions et l'accord 
intervenu en septembre 1921 entre le Haut-Commissaire pour la 
Palestine et M. Rutenberg, relatif à une concession à accorder à ce 
dernier. Cet accord cionrie à son bénéficiaire la faculté de demander 
l'anniilatioii des coiicessioiis antérieures valables qui auraient, en 
tout ou en partie, le même domaine d'application. Au cours de la 
procédure, la Partie défendcressc a produit des documents compor- 
tant renonciation des intéressés, garantie par le Gouvernement 
britannique, à l'exercice de cette faculté ; il n'en reste donc que 
la coritre-partie, à savoir l'obligation de respecter les concessions 
Mavrommatis. Mais il y a lieu pourtant de se prononcer sur le point 
de savoir si, tant que subsistait entre les mains de M. Rutenberg la 



iaculté d'exiger l'expropriation des concessions Mavrommatis, la 
clause en question était contraire aux obligations contractées par le 
mandataire. La Coiir estime qu'il en est ainsi. Le droit de 
M. Kutenberg, qui pouvait s'exercer à tout moment, sans limite de 
temps et sur l'initiative d'une personne privée, préjugeait le droit 
pour les bénéficiaires de concessions préexistantes de s'en prévaloir 
comme telles, et affaiblissait essentiellement la garantie contre ilne 
espropriatioii prématurée qiii existe lorsque l'initiative appartient 
à l'État, qui ne peut procéder à l'expropriation que pour cause 
d'utilitk publique. Il y a donc eu un manquement à l'obligation, 
acceptée par la Grande-Bretagne en vertu de l'article 9 du Protocolc 
XII,  de maintenir le:; concessions Mavrommatis ; et ccla malgré le 
fait que le Protocolt n'est entré en vigueur que le 6 août 1924 : 
l'article 9 fait, en effet, remonter au 30 octobre 1918 la subrogation 
aux obligations de la. Turquie. 

Néanmoins, la Coi?,r est d'avis que de ce chef aucune indemnité 
n'est due. En effet, après avoir étudié les moyens avaiîcés sur ce 
point par la Partie demanderesse, clle estime qu'il n'a pas été prouvé 
que, du fait ainsi établi, soit résulté pour M. Mavrommatis un 
préjudice quelconque qiii puisse donner lieu à son profit à des dorn- 
mages-intérets dans le présent procès. 

C'est l'accord des Parties qui a posé à la Cour 1 ; ~  question de 
savoir s'il y a lieu i réadaptation des concessions Mavromm;itis 
suivant les conditions économiques créécs par les év61îements 
récents, ou bien si leur bénéficiaire a simplement la faculté, s'il ne 
peut ou rie veut les exécuter telles qu'elles se comportent, d'en 
demander la résiliation avec, le cas échéant, urie indemnité pour 
les travaux d'étiide entrepris ; en  d'autres termes, les concessions 
toinb2iit-elles sous l',.ipplication des articles 4 et 5 oh SOUS celle de 
l'article 6 du Protocole XII  ? La Cour estime que c'est le premier 
terme de 17alternativ8r qui joue : à son aGis, la condition préalable à 
la réadaptation, qui est l'existence d'un commeiîc,ement d'applica- 
tion, se trouve réalisée en l'espèce. Car, tout en admettant que les 
travaux prévus n'oni. pas recii iin rominencemeilt d'exécution, pour 
elle, l'application d'un contrat signifie, dans le sens du Protocole, 
un acte quelconque, même étranger à l'exécutiori dcs travaux, 
accompli en vertu de ce contr:it. Or, il est incontestable que 
JI. Mavrommatis avait accompli plusieurs actes dl:\pplic:ition dans 
ce se1îs. 

La Cour ajoute que s'il rentre dxns ses attributions de proclamer 
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le droit du concessionnaire, elle ne saurait fixer elle-même les 
modalités de la réadaptation : cette tâche incombe aux Parties, 
selon la procédure prévue à cette fin par le Protocole. 

Donc, la Cour déclare valables les concessions de M. IVIavrominatis 
à Jérusalem, décide que le droit pour M. Rutenberg d'en demander 
l'annulation n'était pas conforme aux obligations internationales 
contractées par le mandataire cn Palestine, déboute le Gouvcrne- 
ment hellénique de sa demande en indemnité, aucun préjudice au 
détriment de M. Mavrommatis n'ayant pu être prouvé, et décide 
enfin que celui-ci peut demander la réadaptation desdites cnnccs- 



INTERPRÉT.~TIOK DU PAKAGKAPHE 4 D E  L'ANXEXE 
SUIVANT 1,'ilRTIC.LE 179 DU TRAITÉ DE XEUII-LY 

(Rapports entre le paragraphe 4 et les répa- 
rations. - Ilemande d'interprétation 
en vertu de l'article Go du Statut.) 

Dans Ic paragraphe 4 de l'annexe suivant son article 179, le Historique de 

Traité de Neuilly pri:voit que <<les biens, droits et intérêts des 
rcssortisçants bulgares dans les territoires d'une Puissance alliée ou 

. , associee. . . . pourronl: être grevés par cette Puissance. , . . du 
paiement des réclamations introduites pour des actes commis par le 
Gouvernement bulgare ou par toute autorité bulgare postérieure- 
ment au I j octobre 1915 et avant que cette Puissance. . . . ne parti- 
cipât àla guerre a .  Lete:itc ajoute que le montant de ccs sortes derécla- 
mations pourra ètre fixé par un arbitre désigné par M. Gustave Ador. 

M. Ador ayant consenti à faire cette désignation, l'arbitre nommé 
élabora son règlement de procédure et le soumit aux gouvernements 
intéresses. Le Gouvernement bulgare formula certaines objections 
contestant la compétence de l'arbitre pour connaître d'actes com- 
mis hors du territoire bulgare ainsi que des réclamations qui ont 
trait ü des dommages subis par les réclamants dans leur personne ; 
ce Gouvernement conijidérait en outre que la question de compé- 
tence ainsi soulevée était en dehors du ressort de l'arbitre. 

Dans ces circonstances, celui-ci adopta une attitude de réserve. 
Il suggéra que si les Parties intéressées ne pouvaient aboutir à un 
arrangement sur le fond, elles se missent d'accord pour soumettre le 
différcnd à la Cour. Cei:te solution prévalut. En mars 1924, les deux 
Gouvernements signèrent un compromis d'arbitrage invitant la 
Coilr, statuant en procédure sommaire, à préciser la véritable 
portée de la dernière -phrase du texte, en répondant spécialement 
aux qiiestions de savoir s'il autorise des réclamations pour des actes 
commis hors du territoire bulgare et pour des dommages causés à 
la personne des réclamants. Ce compromis fut ratifié le 29 inai 1924 
et notifié à la Cour en juin suivant. La Cour. siégeant en Chambre de 
procédure soinmaire, était ainsi cornpost5e : 



Compositioii 
de la Cour. 

M. Loder, Président de la Cour, Président, 
M .  Weiss, Vice-Président de la C:oztr, 
M .  Hubei-. 

Elle provoqua l'échange de mémoires prévu en ce qui concerne la 
procédure sommaire. Ayant admis en outre, à titre exceptionnel, 
la présentation par chacun des Gouvernements d'une réplique, la 
Cour rendit son arrêt le 12 septembre 1924, sans avoir fait usage de 
sa faculté de provoquer des explications orales. 

Arr.'t de la Dans son arrêt, la Cour constate que le paragraphe dont il s'agit 
Cour 

a. p3ur but d'établir en faveur de quelles réclamations une Puissance 
alliée peut constituer en gage certains biens bulgares, et d'autre 
part, que rien n'indique que par ce paragraphe de nouvelles obli- 
gations ont été mises à la charge de la Bulgarie. Pour ddcider la 
question posée à la Cour, il y a lieu, dès lors, de rechercher quelle 
est, selon le Traité, la nature des réclamations pour (1 actes commis R 
dont il est question. 

Selon la Cour, cette défininition ne peut être trouvée dans 
l'article 177, car ce n'est que le gage dont peuvent bénéficier les 
réclamations énumérées :LU paragraphe 4, qui les rattache à cet 
article. Or, l'article n'envisage que le droit de la guerre, alors que 
les réclamations dont il s'agit en l'espèce concernent les actes 
commis par les troupes bulgares qui occupèrent la Grèce avant le 
27 juin 1917, date à laquelle cette dernière Puissance entra en guerre 
aux côtés des Alliés. Dès lors, il faut chercher dans quelle autre 
partie du Traité a été établie la responsabilité correspondant aux 
((actes commis )>. La Cour estime qu'elle ne peut se trouver que 
dans la partie concernant les réparations; en effet, l'expression 
<( actcs commis e vise des actes contraires au droit des gens entrai- 
nant une obligation de réparer. 

Mais le premier article de cette Partie VI1 (liéparations) est 
conçu en termes si généraux ratione matevia. et ratio~ze temporis 
que la réparation polir les pertes et sacrifices caus6s par les opéra- 
tions militaires antérieures à la déclaration dt: guerre y rentre 
tout natiirellement. Nais l'obligation de réparer, imposée à la 
Bulgarie, étant limitée à une sommtt globale et &tant expressément 
déterminée à la Partie III, les indeilinités dires en raison des << actes 
commis rentrent dans 1:i somme global!. mc.nli! i!liiri. plus haut. 



La Cour observe en terminant que sa manière de voir en l'espèce 
s'impose encore pour des raisons tirées des principes généraux de 
l'interprétation, étant donné qu'une obligation mise à la charge 
d'une Partie contractante ne peut avoir sa base dans le fait qu'elle 
est mentionnée dans l'annexe à une section d'un traité qui concerne 
une matière différcnite. 

Donc, la Cour décide que sont autorisées les réclamations pour 
actes commis hors du territoire bulgare et pour dommages causés 
aux personnes ; mai!; que les indemnités dues de ce chef rentrent 
dans le cadre des réparations, et, partant, dans la somme globale 
qui y est prévue. 

* * * 

Le 26 novembre 1924, le ministre de Grèce à La Haye fit savoir Dcmande 
d'interpréta- au Greffe que son Gouvernement désirait une interprétation de tion. 

l'arrêt de la Cour. Cei.te demande, précisée à la date du 30 décembre, 
partait sur les trois points suivants : 

1) l'existence éventuelle, selon l'arrêt, d'avoirs bulgares en Grèce 
pouvant servir à ré(l1iser les sommes que pourrait accorder l'ar- 
bitre ; 

2) la possibilité, aux termes de l'arrêt, de liquider, en vue dc 
pareille réalisation, des propriét&s foncières bulgares sises en Grèce ; 

3) la faculté, pour la Grèce, suivant l'arrêt, de s'adresser à la 
Commission des Réparations en vue d'obtenir une redistribution 
entre les Puissances alliées de la somme globale à laquelle a 
été fixée l'obligation de rCparer imposée à la Bulgarie. 

La demande fut communiquée à l'agent bulgare, qui fit parvcnir 
ses observations à la Cour. La Chambre de procédure sommaire se 
réunit pendant la sixième session (session extraordinaire) de la Cour, 
qui fut tenue du 12 janvier au 26 mars 1925. Elle était comppséc de 
&IlLi. Loder, ancicn Président de la Cour, Huber, Présidcnt de la 
Cour, et Weiss, Vice-Président. Il y a lieu de noter que M. Loder 
présida la Chambre en l'occurrence, ayant dirigé l'année précédente 
les débats au cours desquels avait été rendu l'arrêt dont l'inter- 
prétation était demxndée. 

* * * 

Dans son arrêt, qui fut rendu le 26 mars 1925, la Cour précise Arrjt  da la 

d'abord l'origine de !sa compétence pour connaître de la demande en 
interprétation ; cette compétence résulte de l'accord tacite des 

1 2  
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Parties, le Gouvernement bulgare ne s'étant pas opposé à la 
demande grecque. C'est pourquoi il n'y a pas lieu d'examiner en 
l'espèce si la compétence de la Cour pour fournir une interprétation 
eût pu exister, en l'absence de toute contestation, en vertu de la 
demande unilatérale de l'une des Parties. 

La Cour constate ensuite que le compromis bulgaro-grec présu- 
mait l'applicabilité, entre les Parties, de la clause dont l'interpré- 
tation était demandée par le compromis du 18 mars 1924 et ne 
portait que sur le siège et l'étendue des obligations qui y sont visées. 
La demande hellénique, pour autant qu'elle tend à obtenir une 
interprétation sur le point de savoir si l'arrêt de la Cour permet la 
liquidation par la Grèce d'avoirs bulgares en territoire grec en vue 
de réaliser les sommes que pourrait accorder l'arbitre désigné par 
81. Ador, procède évidemment d'une conception différente, 
étrangère au compromis. D'autre part, pour autant qu'elle tend à 
obtenir une interprétation de l'Arrêt du 12 septembre sur le point 
de savoir si, selon cet arrêt, les réclamations dont il s'agit ne sont 
payables que sur les avoirs bulgares se trouvant en territoire grec, 
elle vise, tout en se plaçant en ce qui concerne l'applicabilité de la 
phrase litigieuse sur le même terrain que le compromis, une matière 
autre que la définition du siège et de l'étendue des obligations 
auxquelles se réfère la clause en question. 

Enfin, il en est de même en ce qui concerne la demande relative 
à la faculté pour la Grèce, suivant l'arrêt, de s'adresser à la Com- 
mission des Réparations en vue d'obtenir une redistribution entre 
les Puissances alliées de leur créance sur la Bulgarie au titre de 
réparation. 

Dans ces conditions, la Cour, estimant qu'une interprétation de 
l'Arrêt du 12 septembre 1924 ne peut dépasser le cadre de cet arrêt 
même, lequel est tracé par le compromis, conclut qu'il n'y a pas 
lieu de donner suite à la demande du Gouvernement hellénique. 



CHAPITRE V. 

AVIS CONSULTATIFS. 

AVIS No 1 .  

LA DÉSIGNATION DU DELÉGUÉ OUVRIER NÉERLANDAIS 
A LL4 TKOISIÈ:ME SESSION DE LA CONFÉREXCE 

1h'TEF:NATIONALE DU TRAVAIL 

(Conférences internationales du Travail. 
- Désignation des délégués non gouver- 
nementaux ; devoirs des gouvernements. 
Article 389, alinéa 3, du Traité de 
Versailles.) 

Le troisième alinéa de l'article 389 du Traité de Versailles stipule Historique de 
l'affaire. que les gouvernements des Alembres dc l'organisation internatio- 

nale di1 Travail s'engagent à désigner les délégués aux conférences 
générales et leurs conseillers techniques non gouvernemcntaux 
d'accord avec les org;lnisations professionnelles les plus représen- 
tatives soit des emplo;ieurs, soit des travailleurs du pays considéré, 
sous la réserve que de telles organisations existent. 

Lorsqu'il s'agit pour lui de procéder aux désignations pour la 
première Conf6rence générale du Travail qui devait se réunir à 
Washington à la fin (le l'année 1919, le ministre du Travail des 
Pays-Bas, en vue de réaliser l'accord prévu à l'article 389, pro- 
voqua une consultation des cinq organisations ouvrières néerlan- 
daises qu'il considéraii. comme les plus importantes. L'une d'entre 
elles, la moins importante, refusa dc répondre ; trois autres s'enten- 
dirent pour présenter à la nomination un candidat unique, tandis 
que la cinquième, nuinériquement la plus importante, la Confé- 
dbration néerlandaise des Syndicats, croyait avoir, de son côté, It 
droit de présenter Ic délégué des ouvriers. Aux deux premières 
sessions dc la Conférence du Travail, le délégué ouvrier néerlandais 
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choisi fut désigné dans le sein de la Confédération. Mais, en 1921, 
pour la troisième session, le ministre du Travail des Pays-Bas 
choisit comme dClégué, malgré l'opposition de la Confédération 
néerlandaise des Syndicats, le candidat des trois organisations qui 
s'étaient mises d'accord. 

La Conféderation néerlandaise des Syndicats adressa alors une 
protestation au Bureau international du Travail. Quand la Confé- 
rence se réunit, tout en admettant 1c délégué néerlandais choisi, elle 
invita son Conseil d'admiilistration à adresser ail Conseil de la 
Société des Nations une demande tendant à obtenir un avis consul- 
tatif de la Cour sur la question de savoir si le délégué ouvrier des 
Pays-Bas à la troisième session de la Conférence internationale du 
Travail avait été désigné en conformité des dispositions du para- 

Requête du graphe 3 de l'article 389 du Traité de Versailles. Le Conseil donna 
son agrément à cette dcmande et prit le 12 mai 1922 une 
résolution en ce sens. 

Composition La Cour examina la question lors dc sa première session 
de la 'Our. (15 juin au 12 août 1922). Elle était ainsi composée : 

MM. Loder, Président, 
Weiss, Vice-Président, 

Lord Finlay, 
MM. Nyholm, 

Moore, 
de Bustamante, 
Altamira, 
Oda, 
Anzilotti, 
Beichmann, 
Negulesco. 

La requête avait été notifiée aux Membres de la Société des 
Nations par l'intermédiaire de son Secrétaire général, aux États 
mentionnés à l'annexe au Pacte, à l'Allemagne, à la Hongrie et aux 
organisations suivantes : 

l'Association internationale pour la protection légale des travail- 
leurs ; 

la Fédération internationale des syndicats ouvriers chrétiens ; 
la Fédération syndicale internationale. 

Audiences. La Cour ayant décidé d'entendre, en séance publiquc, les reprd- 
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sentants de tout gouvernement et de toute organisation inter- 
nationale mentionnés ci-dessus, qui lui notifieraient leur désir 
d'être ainsi entendus, des exposés oraux lui furcnt faits : 

1) de la part du Gouvernement britannique ; 
2 )  de la part du (Gouvernement néerlandais ; 
3) de la part de la Fédération syndicale internationale ; 
4) de la part de la Confédération jntcrnationalc des Syndicats 

chrétiens ; 
5) de la part du Bureau international du Travail. 

L'avis de la Cour fut rendu le 31 juillet 1922. Il y est remarqué, Avis dc la 
Cour (ana- tout d'abord, que la. Confédération néerlandaise des syndicats est lysr). 

l'organisation qui compte le plus grand nombre de membres, et 
que, sans devoir nécessairement conclure de ce fait qu'elle est la 
plus reprksentative, on peut cependant la considérer comme tclle 
:LUX fins de l'avis. 

Mais le Traité de 'Versailles parle des organisations lcs plus repré- 
sentatives, au pluriel. 11 n'est point dc critère pour définir cet 
adjectif, et préciser quelles sont les organisations les plus représen- 
tatives est une quesi.ion d'espèce qui doit être résolue pour chaque 
pays au moment où se fait la désigriation. C'est lc dcvoir du gouver- 
nement intéressé de trancher cette question. En l'espèce, le Gouver- 
nement des Pays-Bas cst arrivé à estimer que les trois organisations 
qui s'étaient mises ci'accord et qui grbupent plus dc membres que 
la seule Confédération néerlandaise des Syndicats, étaient dans 
leur ensemble plus représentatives dcs ouvriers néerlandais. 

Le Gouvernement des Pays-Bas pouvait-il se passer de l'accord 
avec la Confédération néerlandaise des Syndicats et se contenter de 
l'accord avec les trois autres organisations ? Comme on l'a vu, 
le Traité parle d'accord avec les organisations professionnelles les 
plus représentatives : l'objectif que chaque gouvernement doit 
se proposer est donc bien certainement l'accord avec toutes les 
organisations les plus représcntatives soit des employeurs soit des 
travailleurs, mais c'cst là seulement un idéal dont la réalisation est 
extrêmement difficile et qu'on ne peut partant considérer comme 
le cas normal prévu par l'alinéa 3 de l'article 389. Ce qu'on demande 
aux gouvernements c'est de faire dc leur mieux pour obtenir un ac- 
cord - qui, dans l'espèce, puisse être considéré commc le meilleur - 
pour assurer la représentation des travailleurs du pays. C'est ce 
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qu'a fait le Gouvernement des Pays-Bas lorsque, l'entente avec 
toutes les organisations professionnelles qu'il estimait les plus 
représentatives ayant échoué, il a procédé à la désignation du délé- 
gué ouvrier d'accord avec les organisations qui comptaient dans 
leur ensemble le plus grand nombre des ouvriers organisés du pays. 
Par conséquent, la Cour donne à la question qui lui a été posée une 
réponse affirmative. 

Suites de Par une Résolution du I e r  septembre 1922, le Conseil prit acte 
l'avis. 

de l'avis de la Cour, et le transmit au Directeur du Bureau inter- 
Organisation national du Travail. M. Albert Thomas en rendit compte dans son 
internationale 
du Travail. rapport à la quatrième session de la Conférence internationale 

du Travail l. Le rapport souligne certaines conséquences pratiques 
de l'avis, et insiste notamment sur les indications suivantes qui, 
dans l'opinion du rapporteur, résultcnt des motifs de l'avis et 
peuvent utilement à l'avenir inspirer le choix à faire par les États : 

I) Là où il y a plusieurs organisations industrielles, ce n'est pas 
seulement l'organisation la plus représentative mais bien les organi- 
sations les plus représentatives qu'il faut consulter. 

2) L'engagement pris par les gouvernements de faire les nomi- 
nations d'accord avec les organisations industrielles a'est pas une 
simple obligation morale, mais une obligation liant les gouverne- 
mcnts entre eux. 

3) Les gouvernements ont 'le devoir de chercher à réaliser l'accord 
entre les diverses organisations. 

4) La Cour n'a pas entendu, par ses observations, empiéter sur 
les attributions de la Commission de vérification des pouvoirs de 
la Conférence . 

Gouverne- Pour ce qui concerne le Gouvernement néerlandais, il y a lieu 
ment nkerlan- 
dais. de noter que, dans son rapport aux États généraux pour la période 

mai 1921 - octobre 1922, le ministre des Affaires étrangères des 
Pays-Bas a rendu comptc d'une façon très détaillée de la question 
et de son historique. Il y a reproduit les parties essentielles de l'avis. 

l Rapport date de Genève, le 9 octobre 1922. Voir prcmiere Partie, Composi- 
tion de la Conii.rence. Interpretation de l'art. 389 du Traité de Versailles, p. 03. 



AVIS NOS 2 ET 3 .  

COMPÉTENCE DE L'ORG,4NISATION INTERNATIONALE 
DU TRAVAIL EN MATIÈRE AGRICOLE 

Avis no 2 : - Organisation internationale 
du Travail. - Sa compétence en 
matière agricole. -I,'(( industrie)) (Partie 
XII1 du Traité de Versaili-es) comprend 
l'agriculture. - Sources pour l'inter- 
prétation d'un texte : la manière dont 
il s'est trouvé appliqué et ses travaux 
préparatoires. 

Avis no 3 : - Organisation internationale 
du Travail. - Sa compétence en matière 
de production (agricole ou autre). 

Les traités de paix qui ont mis fin à la guerre de 1914-1918 1-Ii-torique de 
l'affaire. 

consacrent une de leurs parties - qui dans le Traité de Versailles 
est la Partie XII1 - à instituer une organisation internationale du 
travail. Cette organisation a pour objet d'exécuter certaines 
tâches concernant le travail, et à cette fin elle comprend notamment 
une conférence générale qui doit SC réunir au moins une fois par an, 
un conseil d'admini~tr~ition et un bureau international du travail. 

Certaines questions touchant le travail agricole, et dont l'étude 
avait été remise par l;t première session de la Conférence générale 
(Washington, octobre-novembre 1919), furent inscrites à l'ordre 
du jour de la troisième conference, qui devait se tenir à Genève en 
octobre 1921. Le Gouvernement suisse proposa que l'examen en 
fût à nouveau différé, mais renonça à sa demande à la suite d'une 
intervention du Conseil d'administration. Le Gouvernement fran- 
çais, par deux mémoii-es en date du 13 mai 1921 et du 7 octobre 
de la même année, fit valoir que l'examen de la question du travail 
agricole serait inopportun et, d'autre part, que, le Traité nc men- 
tionnant pas les travailleurs agricoles, l'organisation internationale 
du Travail n'était pas compétente en ccttc matière ; il concluait 
en demandant que ces points fussent retirés de l'ordre du jour. 
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Lorsqu'elle se réunit, la Conférence adopta par 74 voix contre 2 0  

une résolution affirmant sa compétence en matière de travail 
agricole, et approuva trois projets de conventions et sept recom- 
mandations relatives à la protection des travailleurs agricoles. Alors, 
le 13 janvier 1922, le représentant de la France au Conseil de la 
Société des Nations soumit au Conseil une demande afin d'inviter 
la Cour à donner un avis sur ce point de compétence. Le Conseil 
prit une rtsolution à cet effet, le 12 mai 1922. 

UltCrieurement, le 18 juillet 1922, et toujours à la demande du 
Gouvernement français, le Conseil prit une autre résolution, invitant 
cette fois la Cour à donner un avis consultatif additionnel sur la 
question de savoir si l'examen de propositions tendant à organiser 
et à développer les moyens de production agricole et l'examen de 
toutes autres questions de même nature rentrent dans la compétence 
de l'organisation internationale du Travail. Une décision sui- ce 
point était nécessaire, de l'avis du Gouvernement fran~ais,  afin 

a ions d'éclaircir une question qui restait douteuse malgrk des déclar t '  
du Directeur du Bureau international du Travail qui déclinait toute 
compdtence en la matière. 

Composition La Cour examina les questions à elle posées pendant sa première 
de la Cour. session tenue du 15 juin au 12 août 1922. Elle était ainsi composée : 

MM. Loder, Prés.ide%t, 
Weiss, Vice- Président, 

Lord Finlay, 
MM. Nyholm, 

hloore, 
dc Bustamante, 
Altamira, 
Oda, 
Anzilotti, 
Reichmann l, 
Negulesco . 

La première requête avait été notifiée aux Membres de la Société 
des Kations par l'intermédiaire de son Secrétaire général, aux États 

l M. lc Juge suppl6ânt Bciclmann prit part aux dèlibi.ratioris au sujet de la 
preinièrc des deux qiicstions, mais fut obligé de partir pour la Korvege avant 
la rédaction finale de l'avis. 11 ne participa pas à l'avis concernant les moyens 
de production en matière agricole. 
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mentionnés à l'annc re au Pacte, à l'Allemagne, à la Hongrie et aux 
organisations suivan1:es : 

La Confédération internationale des Syndicats agricoles ; 
La Ligue internationale des Sociétés agricoles (Internationales 

Bztnd der Landwirtschaftlichen Genossenschaften) ; 
La Commission internationale d'Agriculture ; 
La Fédération internationale des Syndicats chrétiens des Tra- 

vailleurs de la Terre ; 
La Fédération internationale des Travailleurs de la Terre ; 
L'Institut international d'Agriculture à Rome ; 
La Fédération syndicale internationale ; 
L'Association internationale pour la protection légale des Tra- 

vailleurs. 
La Cour ayant décidé d'entendre, en séance publique, les repré- Audiences. 

sentants de tout gouvernement ct de toute organisation internatio- 
nale, mentionnés ci-dessus, qui lui notifieraient lcur désir d'être ainsi 
entendus, des expostis oraux lui furent faits : 

I) de la part du (;ouvernement français ; 
2) de la part du Gouvernement britannique ; 
3) de la part du Gouvernement portugais ; 
4) de la part du Gouvernement hongrois ; 
5) de la part de la Commission internationale d'Agriculture ; 
6) de la part du Bureau international du Travail ; 
7) de la part de la Féddration internationale des Syndicats. 

Quant à la requête additionnelle, elle fut communiquée aux 
États qui avaient d.éjà reçu notification de la première demande, 
ainsi qu'à 1'Institu.t international d'Agriculture de Rome. Et la 
Cour entendit sur ce point un représentant du Gouvernement 
français et un représentant du Bureau international du Travail. 

A la date du 12 ;toût 1922, la Cour rendit les deux avis qui lui Avis no 2 
(analyse). 

étaient demandés. Dans le premier, elle pose d'abord, en principe, 
qu'en l'espèce on ne saurait déterminer la signification du Traité 
sur la base de quelques phrases détachées de leur milieu et qui, 
séparées de leur contexte, peuvent être interprétées de plusieurs 

a ion manières. L'un des buts du Traité est d'établir une Organis t '  
permanente du Travail en général. Ce fait vient à l'encontre de la 
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thèse selon laquelle l'agriculture - qui est incontestablement l'in- 
dustrie du monde la plus ancienne et la plus importante - devrait 
être considérée comme en dehors des limites de l'organisation. 
D'autre part, les principes énoncés au Préambule de la Partie XIII 
s'appliquent aux travailleurs agricoles comme aux autres. Il en est 
de même des dispositions qui suivent. L'article 427 notamment 
ne permet aucun doute quant au caractère compréhensif de la Partie 
XIII  du Traité: en effet, il parle du bien-être des travailleurs salariés, 
sans faire de réserve. 

La thèse de l'incompétence s'appuie, si on l'analyse, presque 
uniquement sur l'argument que, les mots français c( industrie s et 
(( industriel i)  s'appliquant dans l'usage courant à l'industrie manu- 
facturière et se trouvant dans le texte français de certains articles, 
la Partie XIII tout entière devrait être interprétée comme étant 
limitée de la même manière. Cet argument n'est pas fondé. Bien que 
ces mots puissent être employés dans un sens restreint par opposi- 
tion à l'agriculture, il n'en est pas moins vrai que dans leur sens 
primitif et naturel est comprise cette forme de travail productif. 
Quoi qu'il en soit, le contexte de ces mots sera le critère décisif: 
or, il n'y a dans la Partie XIII, considérée dans son ensemble, 
aucune ambiguïté en ce qui concerne son applicabilité à l'agri- 
culture. Si d'ailleurs une équivoque avait existé, la Cour aurait pu 
examiner la manière dont le Traité a été appliqué à partir du 28 juin 
1919, date de sa signature, jusqu'au mois d'octobre 1921. Aucune 
des Parties contractantes ne mit en question que l'agriculture ren- 
trât dans la compétence de l'organisation internationale du Travail. 
Bien plus, diverses mesures la concernant ont été prises. Les travaux 
préparatoires qui ont été invoqués contre la compétence ne 
contiennent rien qui puisse amener la Cour à modifier cette con- 
clusion. D'ailleurs, les arguments des partisans de l'incompétence 
pourraient s'appliquer tout aussi bien à la navigation et à la pêche 
qu'àl'agriculture. Et l'on n'a j amais prétendu que ces deux industries 
importantes ne fussent pas de la compétence de l'organisation 
internationale du Travail. 

Par ces motifs, la Cour est d'avis que la compétence de lJOrga- 
nisation internationale du Travail s'étend bien à la réglementation 
internationale des conditions du travail des personnes employées 
dans l'agriculture. 

Se prévalant de l'article 71 du Règlement de la Cour où il est dit : 
u Les opinions dissidentes des juges qui le désirent sont jointes à 
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l'avis O ,  M. le Vice-Président Weiss et M. le Juge Negulesco ont 
déclaré ne pas pouvoir se rallier à l'avis émis par la Cour. 

Quant à la question additionnelle, la Cour y donne une réponse Avis no 3 

négative. (analyse). 

Tout d'abord, elle note qu'il n'y a pas de raisons de traiter à part 
la production agricolr. La question posée a, en somme, trait à la 
production dans son ensemble, puisque le Traité vise l'agriculture 
comme les autres ind.ustrics. Or, la Partie XII1 ne contient nulle 
part de stipulations concernant la production. Il ne s'cnsuit pas 
cependant que l'Organisation internationale du Travail doive 
s'abstenir complètement de tenir compte de la répercussion sur la 
production des mesures qu'elle tâchera de faire adopter au 
bénéfice des travailleurs. Mais l'examen des moyens de production 
eux-mêmes est hors de sa sphère d'activité. Elle n'a d'ailleurs 
jamais revendiqué cette compétence. 

Le Directeur du Bureau international du Travail, dans son rap- Suites des 
avis. 

port général à la qua1 rième session de la Conférence internationale 
du Travail (daté de Genève le 9 octobre 1922), a analysé les deux 
avis ainsi rendus ; il a déclaré que, la thèse soutenue par son Orga- 
nisation ayant été consacrée en droit, le Bureau poursuivrait la 
tâche entreprise cn la rnatièrc l. 

M. de Vogué, délégué de la France à la quatrième session de la 
Conférence, a fait, au nom du Gouvernement français, le 28 octobre 
1922, la déclaration suivante 2 : 

« Nous nous inclinons devant l'avis exprimé par la Cour pcrma- 
nente de Justice internationalc avec la déférencc qui cst duc à cette 
haiite juridiction. Il n'en est pas de meilleure preuve que ma pré- 
sence ici où je représente, en même temps que le Gouvernement 
français, l'agriculture française. Nous apporterons à l'Organisation 
internationale du Travail, en matière agricole, notre collaboration 
loyale et franche, sous cette seule réserve, autorisée par l'article 427 
du Traité, qu'il ne sera pas porté atteinte à ce que nous considérons 
comme les conditions csscnticllcs du travail agricole et de la paix 
sociale. )> 

1 Voir Rapport général, 2me partie: L n  qupstion de la c o m p a e n c e  en mat ière  
agricole, page 73;  e t  L'ai fa ire  des moyens  de production agricole, page 80. 

2 Procès-verbal no 8. 



AVIS No 4. 

DECRETS DE NATIONALITE E N  TUNISIE ET AU MAROC 

(Conseil de la Société des Nations. - 
Compétence exclusive d'une Partie à un 
différend (art. 15, al. 8, du Pacte). - 
Les questions de nationalité sont en 
principe d'ordre intérieur. - >lais n'est 
pasd'ordre intérieur une question qui 
implique l'interprétation d'actes inter- 
nationaux.) 

Iristorique Le 8 novembre 1921 fut promulgué en Tunisie un décret beylical 
de l'affaire. dont l'article premier stipule que : 

« Est Tunisien, à l'exception des citoyens, sujets ou ressor- 
tissants de la Puissance protectrice autres que nos sujets, tout 
individu né sur le territoire de notre Royaume de parents dont 
l'un y est né lui-même, sous réserve de dispositions des conven- 
tions ou traités liant le Gouvernement tunisien. r 

Le même jour, le Président de la République française rendit un 
décret stipulant que : 

(( Est Français tout individu né dans la Régence de Tunis de 
parents dont l'un, justiciable au titre étranger des tribunaux 
français du Protectorat, est lui-même né dans la Régence. )> 

Une législation analogue fut simultanément introduite au Maroc 
(zone française). 

L'ambassadeur de Sa Majesté britannique à Paris protesta auprès 
du Gouvernement français contre l'application, aux sujets britan- 
niques, des décrets promulgués en Tunisie et déclara, d'autre part, 
que son Gouvernement ne saurait reconnaître comme applicables 
à des personnes ayant droit à la nationalité britannique les décrets 
mis en vigueur dans la zone française du Maroc. La divergence de 
vues n'ayant pu être aplanie, le Gouvernement britannique 
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proposa au Quai d'Orsay de soumettre le différend à la Cour ; il 
invoquait entre autres la Convention d'arbitrage franco-anglaise 
du 14 octobre 1903. Ide Gouvernernent français ayant refusé de ten- 
ter un règlement arbitral ou judiciaire de l'affaire, le Gouvernement 
britannique lui fit savoir le 14 juillet 1922 qu'il se verrait obligé 
de la porter devant le Conseil de la Société des Nations en invoquant 
les articles 13 et 15 du Pacte l .  Le Quai d'Orsay répliqua que la 
question ne saurait appartenir à l'examen du Conseil de la Société 
des Nations en raison de la réserve stipulée à l'alinéa 8 de l'article 15 
du Pacte, qui a trait aux questions que le droit international laisse 
à la compétence excltlsive d'une Partie. 

Les gouverne me ni.^ intéressés se mirent alors d'accord, sous les Requête du 
Conseil. 

auspices du Conseil, pour que ce dernier invitât la Cour à donner un 
avis consultatif sur c2tte question de compétence : le différend est-il 
ou n'est-il pas, d'après le droit international, une affaire exclusive- 
ment d'ordre intérieur ? Le Conseil prit, le 4 octobre 1922, une rdso- 
lution dans ce sens. La requête fut communiquée par le Greffe 
de la Cour aux Membres de la Société des Nations (par l'intermédiaire 
de son Secrétaire général) et aux États mentionnés à l'annexe au 
Pacte. 

La Cour tint du 8 1 anvier au 7 février 1923 une session extraordi- Compc'sitiol' 
de la Cour 

naire (deuxième session) pour examiner l'affaire. Les juges dont les 
noms suivent siégeaient : 

MM. Loder, Président, 
Weiss, Vice- Président, 

Lord Finlay, 
MM. h'yholrrl, 

Moore, 
Altamir a 2, 

Anzilotti, 
Huber, 
Beichmann, 
Ncgulesco . 

Les gouvernements intéressés avaient déposé chacun un memoire Documents 
ecrits e t  expo- 

en novembre 1922 et un contre-mémoire en décembre de la même sés 

Qui traitent des différends pouvant entraîner une rupture. 
M. le Juge Altarriira prit part aux délibératioris ail sujct de l'avis,maii dut 

quitter La Haye avarit la rédaction finale. 
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année. La Cour entendit également des exposés oraux de part et 
d'autre. 

* * * 

Asris de la Le 7 février 1923, la Cour rendit son avis. Elle précise tout d'abord 
Cour (ana- 
lyse). qu'il s'agit uniquement de savoir si le différend porte sur une ques- 

tion que le droit international laisse à la cornpétencc exclusive 
de la France. E t  elle constate qu'ayant ainsi à se prononcer sur la 
nature et non pas sur le fond du conflit, rien dans l'avis qu'elle 
donne nc saurait être interprété comme indiquant une opinion 
sur le fond du différend séparant les Parties. 

La Cour constate ensuite que, d'après les termes mêmes de la 
requête, il faut entendre le différend à la lumière du huitième alinéa 
de l'article 15 du Pacte ; à cette fin, elle définit l'expression ((campé- 
tente exclusive », qui y est contenue. 

Selon la Cour, le domaine exclusif des États comprend les 
matières qui ne sont pas en principe réglées par le droit international. 
L'étendue de ce domaine, qui, selon la Cour, comprend en principe 
la question de nationalité, varie avec le développement des rapports 
internationaux ; elle n'est donc que relative. D'ailleurs, même en ce 
qui concerne les matières qui y sont comprises, la liberté d'un État  
d'en disposer à son propre gré peut se trouvcr restreinte par le jeu 
des engagements internationaux. &fais cependant, pour faire sortir 
du domaine exclusif d'un État un différend qui y appartient en 
principe, il ne suffit pas que dcs engagements internationaux soient 
invoqués dans l'affaire ; il faut que ces engagements soient de nature 
à permettre la conclusion provisoire qu'ils peuvent avoir une 
importance juridique pour le différend. Il ne suffit pas non plus, 
pour faire sortir une affaire du domaine réservé, que l'une des Parties 
la porte devant la Société des Nations. 

La Cour applique ensuite cette doctrine à la question à elle posée. 
Dans ce dessein, elle prend un à un les titres et arguments avancés 
par les Parties ; cet examen n'a cependant pour but que d'apprécier 
la nature du différend et non pas ses mérites. En cffet, se prononcer 
sur les mérites afin de répondre à une question de compétence 
exclusive ne serait guère conforme avec le système établi par le 
Pacte. C'est ainsi que la Cour s'occupe de la thèse selon laquelle la 
France a, en Tunisie et au Maroc, le même droit exclusif de légiférer 
en matière de nationalité qu'en Francc même, et de celle qui 
affirme que la souveraineté locale du protégé, combinée avec la 



puissance publique exercée par le protecteur, peut remplacer la 
souveraineté complète. De même, elle touche à la question de savoir 
si les droits capitulaj.res de la Grande-Bretagne en Tunisie et 
au Maroc subsistent encore ou bien s'ils sont devenus caducs. 
La Cour traite égale.ment de l'argument avancé par la Grande- 
Bretagne et basé sur la clause de la nation la plus favorisée, 
ainsi que de la thèse française selon laquelle la Grande-Bretagne 
aurait formellement reconnu le droit Four la France de légiférer 
en Tunisie dans les mêmes conditions que sur son territoire 
métropolitain au sujet de la nationalité des personnes. 

La Cour conclut, sails entrer dans le fond des questions, et en se 
basant exclusivement sur les faits par elle ainsi relevés, que le 
différend dont il s'agit ne porte pas sur une question que le droit 
international laisse à la compétence exclusive de la France ; le 
Conseil a donc compétence pour traiter le différend dont l'a saisi 
la Grande-Bretagne au sujet des décrets de nationalité en Tunisie 
et au Maroc. 

Lorsque la Cour lut cet avis en séance publique, l'agent français Suites de 

la pria de donner acte au Gouvernement français de ce qu'il propo- l'avis. 

sait au Gouvernement anglais de soumettre le différend au fond 
à la Cour permanente cle Justice internationale. 

A la suite de cette déclaration et après négociations entre les deux Echange de 
notes. Gouvernements, eut lieu, le 24 mai 1923, un échange de notes entre 

le principal secrétaire clJÉtat de Sa Majesté britannique aux Affaires 
étrangères et l'ambassadeur de France à Londres, par lesquelles 
le Gouvernement de S<1 Majesté se déclarait disposé à cesser toute 
procédure dans l'affaire concernant la Tunisie si le Gouvernement 
français s'engageait à prendre, avant le I~' janvier 1924, toutes 
mesures nécessaires pour qu'un sujet britannique né en Tunisie 
d'un sujet britannique qui y est lui-même né ait le droit de décliner 
la nationalité française, ce droit toutefois iîe devant pas s'étendre 
aux générations suivantes. Ces notes stipulaient en outre que 
l'enfant né en Tunisie d'un sujet britannique né lui-même ailleurs 
qu'en Tunisie n'est par revendiqué comme son national par le Gou- 
vernement français, et que la nationalité française ne sera imposée 
à aucun sujet britannique né en Tunisie avant le 8 novembre 1921 
sans que la faculté lui soit donnée de décliner cette nationalité. 
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En ce qui concerne le Maroc, la procédure était également aban- 
donnée, la question ne présentant pas alors d'intdrêt pratique. 

Cet échange de notes fut porté à la connaissance du Président 
de la Cour par lettres, en date di1 7 juin 1923, du ministre d'hngle- 
terre et du ministre de France à La Haye. La Cour en prit acte en 
séance publique le 12 juin 1923. Il en résulta l'annulation de la 
demande formulee par l'agerit français lors de la lecture de l'avis 
de la Cour. 

Nouvelle loi En exécution de l'accord anglo-français, le Gouvernement 
française. français a promulgué le 20 décembrc une loi ( Journa l  officiel de la 

République fra.izçaise, n o  du 21 décembre 1923) sur l'acquisition de 
la, nationalité française dans la Régence de Tunis. Cette loi abroge 
les décrets du 8 novcmbre 1921 et conticnt les stipulations ayant 
fait l'objet de l'entente anglo-française. 



F.EQU~TE POUR AVIS No 5 .  

I,E STATUT DE LA CARÉLIE ORIEWTALE 

(1)ifférenci entre un Membre de la Société 
des Nations et  un g t a t  non-Membre 
(art. 17  LI l'acte). - Le consentement 
des États comme condition du règle- 
ment en droit d'un différend. - Refus 
par la Cour de donner un avis à elle 
demandi:. - hIotifs du refus. 

Le 14 octobre 1920, le Gouvernement des Soviets et la Finlande IIistorique de 

niettaient fin à l'état de guerre cntre eux en signant à Dorpat un l'affaire. 

traité de paix. Ce Traité, entré en vigueur le 1"' janvier 1921, contient 
des stipulations garantissant certains droits aux habitants de deux 
communes qui, après avoir été plac6es sous la protection de la Fin- 
lande au cours des hostilités, avaient été réincorporées dans la Fédé- 
ration soviétique et rattachées à la Cardlie orientale, qualifiée de 
territoire autonome. Les droits garantis de la sorte, ainsi que les 
co~iditions d'autonc~mie de la Carélie, étaient précisés dans un 
document intitulé Déclaration de la délégation russe concernant 
I'nztlonomie de la Cl;!rélie de l 'Est, signée le même jour que le Traité 
de Dorpat . 

cette déclaration fit l'objet d'un différend cntre les signataires 
du Traité. La Finlande, alléguant des manquements de la part 
de la Russie, avançait que la déclaration avait la même force obli- 
gatoire que les stipulations du Traité. Le Gouvcrncmciit des Soviets 
soliteilait qu'elle n'avait aucun caractère contractuel et que, faite 
seiilement à titre (l'information, elle se bornait à constater la 
situation déjà existante. 

Le Conseil de la Sociéti: des Xations, que la Finlande avait saisi 
de l'affaire, prit le .c4 janvier 1922 une résolution où il se déclarait 
disposé à l'examiner s'il y avait à cet effet accord entre les deux 
Parties intéressées. Il disait en outre souhaiter que quelque État 
JIembrt: de la Socitité des Xations et en re1;ttions diplomatiques 

13 
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avec le Gouvernement de Moscou, s'assurât des sentiments de ce 
Gouvernement en la matière. Le Gouvernement esthonien déféra 
au vœu du Conseil; il invita le Gouvernement russe à soumettre 
le différend relatif à la Carélie orientale à l'examen du Conseil 
sur la base de l'article 17 du Pacte et, en même temps, demanda 
si le Gouvernement des Soviets ((pouvait, pour sa part, consentir 
à soumettre la question au Conseil » conformkment audit article et 
(( à se faire à l'occasion représenter au Conseil 1) ; il se heurta cepen- 
dant à un refus. Alors, sur les instances renouvelées du Gouverne- 

Requete du ment finlandais, le Conseil adopta, le 21 avril 1923, une résolution 
Conseil. priant la Cour dc donner son avis, en prenant en considération les 

renseignements que pourraient lui adresser également les différents 
pays intéressés, sur les questions suivantes : 

Les articles IO et II du Traité de paix er.)- a Finlande 
et la Russie, signé à Dorpat le 14 octobre 1920, ainsi que la 
Déclaration y annexée de la délégation russe concernant 
l'autonomie de la Carélie, constitilent-ils des engagements 
d'ordre international obligeant la Russie vis-à-vis de la 
Finlande à l'exécution des dispositions y contenues ? 

La requête fut notifiée aux Membres de la. Société des Kations 
par l'intermédiaire du Secrétaire général ainsi qu'aux États mention- 
nés à l'annexe au Pacte ; en outre, le Greffier fut chargé de la 
notifier au Gouvernement de la République socialiste fédérative 
des Soviets de Russie. 

compoqitio~i La Cour examina la question au cours de sa troisième session 
de la Cour. (session ordinaire), qui dura du 15 juin au 15 septembre 1923. Elle 

était ainsi composée : 

MM. Loder, Présideat, 
Weiss, Vice- Préside.izt, 

Lord Finlay, 
MM. Nyholm, 

Moore, 
de Bustamante. 
Altamira, 
Oda, 
Anzilott i, 
Huber. 
Wang 



La Cour entendit cies explications orales qui lui furent données Audiencec. 

de la part du représentant du Gouvernement finlandais ; il y a lieu 
de noter qu'elle l'avait informé qu'elle apprécierait d'entendre son 
opinion sur la question de savoir si elle était compétente pour 
donner suite à la requête du Conseil. Quant au Gouvernement russe, 
il fit savoir à la Cour, par une dépêche du II juin, qu'il se trouvait 
dans l'impossibilité dt prendre part à la procédure << dénuée de valeur 
légale et dans le fond et dans la formc )> qui s'engageait devant elle. 
Cette dépêchc énonçait en outre les motifs pour lesquels le Gouver- 
nement de 3loscou estimait que l'affaire était pour lui d'ordre inté- 
rieur. 

* * * 

Le 23 juillet 1923, la Cour dorina sa rCponse à la requetc du Repense dela 
Cuur (ana- 

Conseil. .lyse). 

Cette réponse précise tout d'abord la nature exacte de la question 
;LU sujet dc laquelle un avis est demandé à la Cour. Il s'agit en 
somme de savoir si ilri. Déclaration du 14 octobre 1920 présentc un" 
caractère contractuel ou bien n'est énoncée qu'à titre d'information. 
C'est là un point de fait : il faut rechercher s'il y a engagement 
d'ordre international et si la Déclaration est üssimilablr au Traité 
de paix lui-même. 

Ce point a trait à un différend actuellement né entre la Finlande 
et la Russie. Puisque la Russie n'est pas Membre de la Société des 
h'ations, il s'agit d'uri cas prévu à l'article 17 du Pacte ; or, d'après 
cct article, l'État étranger à la Sociirté est invité, aux fins du règle- 
ment d'un différend, à se soumettre aux obligations qui s'imposent 
aux Membres ; et si cette invitation est acceptée, la procédure des 
articles 12 à 16 peut fonctionner. Cette règle ne fait que reconnaître 
et appliquer un principe qui est à la base meme du droit internatio- 
nal : le principe de l'independance des États. 11 est établi qu'aucun 
Etat n'est obligé de soumettre des différends à une procédure de 
règlement pacifique sans y avoir consenti. Mais, en l'espèce, le 
consentement de la Russie n'a jamais été donné ; bien au contraire, 
elle a nettement et à maintes reprises déclaré n'accepter aucune 
intervention de la Société des Nations dans son différend avcc la 
Finlande. En conséquence, la Cour se voit dans l'impossibilité 
d'exprimer un avis sur un différend de cet ordre. 

La Cour a d'aillcui-s d'autres motifs péremptoires pour ne point 
.-Cpondre. Comme ail l'a vu, le différend porte sur un point de fait 



Or, en l'espèce, il paraît douteux que la Cour puisse obtenir les ren- 
seignements matériels nécessaires pour lui permettre de se pronon- 
cer. Elle ne saurait aller jusqu'à dire qu'en règle générale une 
requête pour avis consultatif ne puisse impliquer une vérification 
de faits ; mais dans des circonstances ordinaires il serait certainement 
utile que les faits sur lesquels l'avis de la Cour est demandé fussent 
constants. Le soin de les déterminer ne devrait pas être laissé à la 
Cour elle-même. 

Ida requête, il est vrai, a pour objet un avis consultatif et non pas 
un arrêt ; mais cette circonst;tnce ne modifie pas esscntiellement la 
situation. Répondre à la question posée à la Cour équivaudrait en 
substance à trancher un différend entre les Parties. La Cour, étant 
ilne cour de justice, ne peut pas sr départir des règles essentielles 
qui dirigent son activitC de tribunal, même quand elle donne des 
avis consultatifs. 

»issiiic>iices. Le Vice-président de la Coiir, M. Weiss, ainsi que MM. Nvliolm, 
de Bustamante et Altamira, juges, ont déclaré ne pas pouvoir 
partager l'opinion de la majorité en ce qui concerne l'impossibilité 
d'émettre un avis consultatif sur l'affaire de la Carélie orientale. 

suites rie I* Le 27 septembre 192.3, le Conseil prit acte, sans autre, de la 
'''POnSC'. r~:porise de 1;r Coiii-. 

Il y a lieu cle noter que la qii;itrième Assemblée de la SociCté 
des Nations qui siégcait à ccttc époquc, adopta à cc sujct, le 24 sep- 
tembre 1923, une résolution où il est pris acte que lit Gouverncn-ient 
finlandais, en l'absence de toute décision ou de tout avis contraires 
d'une jilridiction interndtion,ilc, maintient son droit de considérer 
les clauses du traité en question comme des engagements d'ordre 
international. Cette résolutiori prie Cgalcrnent lc Conscil de conti- 
nuer A. recueillir des informations utiles siir l'affaire, en vue de 
rechercl-ici toute solution 5,itisfaisante que prrmettrairnt Ici 
circonst;~nces ultérieiircs. 
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LES COI ,O lS  ALLEMANDS EN POLOGNE 

(Conseil de la Société des Nations. - Sa 
compétence en matière de minoritts. - 
Les contrats de droit privé et la succes- 
sion d'gtats. - Détermination de 
la date du transfert de souveraineté 
sur un territoire cédé. Traité polonais 
de Minorites. - Traité de Versailles, 
art.  256.) 

En vertu de la loi prussienne de 1886 et de la législation ultérieure, Historique de 

(les personnes de race allemande s'étaient établies, sur la base de l'alfnire. 

contrats conclus avec le Gouvernement prussien représenté par une 
Commission de colonisation, dans les territoires qui devaient, en 
1919, en vertu du Traité de Versailles, former partie de la Pologne 
restituée. Certaines de ces personnes, de ces ((colons r, occupaient 
icurs terres conformément à des contrats connus sous le nom de 
Rentengutsvertrüge, eri vertu desquels les biens-fonds leur étaient 
remis à perpétuité moyennant le paiement d'une rente fixc ; d'autres 
bénéficiaient d'un Pnchtuertrag, contrat de bail conclii p u r  un 
certain nombre d'années. 

Dans le Traité de Versailles, par lequel l'Allemagne a reconnu, 
comme l'avaient déjà fait les Puissances ailiées et associées, la 
complète indépendance de la Pologne, se trouve un article stipiilant 
que les Piiissances cc:ssionnaires de territoire allemand acquerront 
tous biens et propriétés appartenant à l'Empire allemand et situés . 

dans ces territoires: valeur de ces acquisitions devra être portée 
au crédit du Gouver~iement allemand. Au sens de cet article, ces 
biens et propriétés sont considérés comme coinprenant, entre autres, 
toutes les propriétés (de la Couronne de l'Empire et des États allc- 
mands. Une loi polon.aise dii 14 juillet 1920 ordonne de substitiier 
d'office dans les regisi:res fonciers le nom de l'État polonais à celui 
des personnes morale:; qui viennent d'être énumérées, entre autres, 
dans le cas où leur iriscriptiori serait postérieure au II novembre 1918. 



Toute hypothèquc ou droit réel inscrit en faveur d'une de ces 
personnes depuis cette date cst considéré annulé au profit de 
l'État polonais. 

En se basant sur ces textes, le Gouvernemerit polonais s'estima 
fondé à procéder à l'expulsion pure et simple notamment de ceux 
des colons devenus ressortissants polonais dorit il considérait Ics 
titres comme non valables à son égard, à savoir ceux dont le 
Rentenguts~jertrag, conclu avant le II novembre 1918, n'avait pas 
été suivi dJAuflassung, formalité indispensable à un titre de pro- 
priété parfait, et ceux dont le Paciztvertrag, conclu avant ladite date, 
avait été transformé en Refitengutsvertrag apres cette même date. 

Ces expulsions et les protestations qui en découlèrent furent 
portées à la connaissance de la Société des Nations par un télégram- 
me de l'Association allemande pour la sauvegarde des minorités en 
Pologne au Secrétaire général, en date du 8 novembre 1921. Un 
comité du Conseil, saisi selon la procédure liabituelle et composé 
de trois de ses membres, présenta un rapport préliminaire, deman- 
dant des informations au Gouvernement polonais et le priant de 
surseoir à toutes mesures qui auraient pour résultat de préjuger 
de la soliition définitive de l'affaire. Après de nombreux pour- 
parlers entre la délégation polonaise et le Secrétariat général, le 
Conseil prit à Londres, en juillet 1922, une résolution recommandant 
de soumettre à une commission de juristes la question juridique 
soulevée. Le Gouvernement polonais ayant contesté le bien-fondé 

Requete du des conclusions auxquelles aboutit cette Commission, le Conseil 
Conseil. 

prit le 3 février 1923 une résolution par laquelle il décida de prier 
la Cour de lui donner son avis consultatif sur les questions de savoir 
si la non-reconnaissance des contrats mentionnes ci-dessus concerne 
dcs obligations d'intérêt international de la nature de celles que 
vise le Traité polonais dit de Minorités, signé à Versailles le 28 juin 
1919 et, partant, relève de la sphère de compétence de la Société 
des Nations telle qu'elle résulte de ce Traité ; et, dans le cas où il 
serait statué affirmativement sur la première question, encore sur 
la question de savoir si la position ainsi prise par le Gouvernement 
polonais est en conformité avec ses obligations internationales. 

La Requête, transmise à la Cour en exécution de cette Résolution, 
fut  communiquée aux Membres de la Société des Nations par 
l'intermédiaire de son Secrétaire général, ainsi qu'aux États men- 
tionnés à l'anncxe au Pacte ; en outre, Ir Greffier fut chargé de la 
notifier au Gouvernement allemand. 
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La Cour examina l'affaire lors de sa troisième session (ordinaire) 
tenue du 15 juin au I:j septembre 1923. Elle était ainsi composée : Composition 

de la Cour. 

1lM. Loder, Présidertt, 
Weiss, Vice- Président, 

Lord Finlay, 
MM. Xyholm, 

Moore, 
de Bust;imante, 
Altamira, 
Oda, 
Anzilott i, 
Huber, 
Wang. 

Des explications orales furent donnécs à la Cour au nom des 
Gouvernements allemand et polonais, sur leur demande. Audiences. 

La cour rendit son avis le IO septembre 1923. Avis de la 
C our (ana- 

Pour ce qui est du premier point à elle soumis, relatif à la lyse). 

compdtence du Conseil, la Cour estime que la question a été réguliè- 
rement signalée à l'attention du Conseil selon les termes du Traité 
des Minorités et conformément à la procédure établie par le Conseil 
lui-mème pour les affaires de minorités. De plus, la loi polonaise du 
14 juillet 1920, en vertu de laquelle les colons intéressés avaient été 
expulsés de leurs terres, a pour but de s'appliquer et en fait s'appli- 
que à une minorité ethnique en territoire polonais ; les motifs pour 
lesquels cette loi fut passée, et qui sont la dégermanisation des 
territoires polonais que la Prusse avait germanisés avant la guerre, 
peuvent être compréhensibles, mais le but même du Traité des 
Minorités est d'empêcher de telles mesures. Enfin, le fait que la 
Pologne a pris ces mesures dans l'exercice des droits qu'elle possède 
ou croit posséder, c r ~  vertu du Traité de paix, ne soustrait pas 
l'affaire à la compétence du Conseil : en effet, si le Conseil devait 
cesser d'être compétent lorsqu'une affaire à lui soumise implique 
l'interprétation d'un accord international, le Traité des Minorités 
perdrait une grande pxrtie de sa valeur. En l'espèce, l'interprétation 
du Traité de paix dolit être considérée comme de nature incidente 
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à la solution de questions surgissant à propos du Traité des Mino- 
rités. 

La Cour passe ensuite à l'étude de la secondc question à elle postk, 
celle de savoir si la position prise par la Pologne est conforme à ses 
obligation? internationales. Elle traite d'abord un point commun 
aux deux catégories de colons : l'importance de la date de l'armis- 
tice. A ce sujet, la Cour estime que c'est à la date de la mise en 
vigueur du Traité de paix seulement que les terres dont il s'agit ont 
passé à la Pologne. Pal- conséquent, la date de l'armistice est sans 
pertinence en l'espèce. 

Après avoir constaté que les contrats sont des contrats de droit 
allemand, et que le droit allemand reste en vigueur dans les terri- 
toires cédés, la Cour analyse le5 Renlengzttsvsrtrage. Ce sont des 
contrats de vente d'une espèce particulière, conférant à l'acquéreur 
certains droits qu'il peut faire valoir devant les tribunaux, même 
avant l'Au/lassung. Il est vrai clilJavant l'Auflassung l'acquéreur 
n'est pas, au sens technique du mot, propriétaire du bien-fonds, 
mais il a légalement le droit d'obtcnir les titres de propriété. 

La question se posc alors de savoir dans quelle mesure les con- 
trats sont touchés par le changement de souveraineté et par le 
changement de propriétd des terres domaniales. A ce propos, la 
Cour maintient que les droits privés doivent être respectés par le 
nouveau souverain territorial. En effet, l'on ne peut prétendre que 
des droits privés, y compris ceux acquis de l'État, en tant que 
propriétaire foncier, ne puissent être valablement opposés à celui 
qui succède à la souveraineté ; et les droits privés des colons dont 
il s'agit sont garantis par le Traité des Minorités, étant donné que 
l'application de la loi polonaise de 1920 serait contraire à l'obli- 
gation que la Pologne a assumée et selon laquelle tous les ressortis- 
sants polonais doivent jouir des mêmes droits civils. Ni le Trait6 de 
paix, ni le texte même des contrats ne portent atteintc à cettc 
conclusion : le principe du respect des droits privés dans le cas d'cn 
changement de souveraineté est au contraire clairement reconnu 
par le Traité de paix. 

Le dernier point qu'examine la Cour avant d'étudier les Pnchtver- 
trage est de savoir s'il est contraire aux stipulations de la Convention 
d'armistice et du Protocole de Spa de faire intervenir 1'Auflassz~ng 
après l'armistice. La Cour estime que ce n'est pas le cas. T.'Aufiassung 
n'étant que l'accomplissement des obligations contractuellcs assu- 
mées par l'État prussien par la conclusion des Rentengutsvertrage - 
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ce dernier acte en Iiii-même constituant l'aliénation de la pro- 
priété -, ne peut êl.re considérée comme distrayant des valeurs 
publiques ni commc diminuant la valeur de domaines publics au 
sens de la Convention d'armistice et du Protocole de Spa. 

La Cour passe enfin aux Pachtvertrage. Ce sont des contrats qui 
créent un lien très &oit entre l'occupant et la terre, et qui, d'autre 
part, lui confient certains droits importants sur la terre. C'est 
pourquoi le changement de souveraineté ne touche pas les Pacht- 
vertrage, qui restent en vigueur à moins d'être normalement venus à 
expiration ou d'être légalement remplacés par des Rentengutsver- 
trage. Dc plus, aux termes mêmes des Pachtvertrage, il etait de 
coutume d'échanger 1111 Pachtvertrag contre un Rentengutsvertrag ; 
cet échange est une opération raisonnable ct utile dc la gestion 
normale d'un bien-fonds par l'État prussien iequel avait gardé, 
jusqu'à ce que la mise en vigueur du Traité de paix les ait fait passer 
à la Pologne, ses droits tl'administration et de propriétaire dans les 
territoires cédés. Enifin, en raisoh du rapport existant entre les 
Rentengutsvertrage et les Pachtaertrüge, on ne peut dire que ces 
derniers soient nori v,ilides comme étant contraires ailx conditions 
d'armistice et du Protocole de Spa. 

Ida conclusion de 1;i Cour est donc d'unc part quc le Conseil est 
compétent, et d'autrc part que l'attitude de la Pologne n'est pas 
conforme avec ses obligatic,ns interixitionales. 

Le 27 scpternbre suivant, le Conseil prit acte de l'avis et invita le suites ii~ 

Gouvernement polonriis à lui remettre des informations indiquant '''vis. 

comment il envisageait le règlement de la question. T,e ministre des 
Affaires étrangères dc I'ologne répondit le Irr décembre 1923 par 
une note proposant : I) un arrangement pécuniaire avec les colons 
éloignés de leurs terres ; 2) l'abandon des mesures d'expulsion envers 
ceux des colons contre lesquels les jugements n'auraient pas encore 
été mis à exécution. 

Le 17 décembre, 1 ' ~  Conseil déclara que l'affaire des colons ne 
saurait ètre réglée qiie sur la base de l'avis de la Cour et que les 
colons doivent recevoir une juste indemnité ; il invita le Gouverne- 
ment polonais à sounnettre de nouvelles propositions. En oiitre, le 
Comité de trois mernbres chargé par le Conseil de s'occuper des 
questions de minorit.és r e p t  l'instriiction de suivre l'affaire. II 
s'ensuivit des négociritions entre le Gouvernement polonais et le 



Comité, qui soumit au Conseil le 3 mars 1924 un rapport sur la 
matiére. Ce rapport, communiqué au représentant polonais, fit 
l'objet, le 14 mars 1924, d'une réponse écrite de ce dernier. Le jour 
suivant, le Conseil adopta le rapport du Comité, prit acte des obser- 
vations du représentant polonais et invita 1; Comité à continuer 
à traiter l'affaire avec le Gouvernement polonais, lui donnant 
pleins pouvoirs pour la régler de concert avec ce Gouvernement. 

T,e Comité poursuivit ses travaux en avril et en mai 1924, avec ie 
concours de représentants de la Pologne. Après avoir abouti à une 
entente sur le principe du versement d'une somme globale par le 
Gouvernement polonüis, le Comité chargea un délégué expert de 
nationalité britannique, qu'il s'était adjoint à cet effet, de se rendre 
à Varsovie afin dc fixer le montant de cette somme dircctement avec 
les autorités polonaises compétentes. Le 3 juin 1924, le ministre des 
Affaires étrangères adressa une note au délégué expert, proposant un 
accord sur les termes suivants : 

I) participeront à l'indemnité les colons qui pourront se prévaloir 
de la nationalité polonaise à la date du 14 juillet 1920 (cette date est 
la plus favorable aux intérêts des colons) ; 

a) fixation d'une somme globale, à répartir entre les colo~~s,  et 
qui pourra être augmentée ou diminuée selon que le nombre de 
bénéficiaires se trouvera être supérieur ou inférieur à 500, la somme 
moyenne pour chaque colon étant au minimum de 220 livres 
sterling. 

Ces termes furent adoptés par le Comité spécial, qui fit rapport 
au Conseil de l'accord intervenu. Le Conseil en prit acte par une 
Résoliition en date du 17 juin 1924. 



AVIS No 7. 

(Conseil de la Sociétt2 des Nations. - 
Sa compétence sur les questions de 
nationalité en vertu des Traités de 
Minorités. - Influencc du transfert 
<l'un territoire sur la nationalité des 
liabitants. - Conditions d'acquisi- 
tion de la nationalité : origine, domi- 
cile (Traité de Minorités avec la Pologne, 
art. 4). 

Le « Traité des Minorités )) signé à Versailles le 28 juin 1919 entre Historique de 

les Principales Puissarices alliées et la Pologne, contient, dans son l'affaire. 

article 4, une disposition ainsi conçue : 

c< La Pologne reconnaît comme ressortissants polonais, de 
plein droit et sans aucune formalité, les personnes de nationa- 
lité allemande, aiitricl-iienne, hongroise ou russe qui sont nées 
sur ledit territoire de parents y étant domiciliés, encore qu'à la 
date de la mise en vigueur du présent Traité elles n'y soient pas 
elles-m êmes domiciliées. >> 

Lc Gouvernement polonais se crut fondé, en vertu de cet article, 
à dénier à certains individus, anciens ressortissants allemands, la 
nationalité polonaise dans le cas où leurs parents n'avaient pas été 
domiciliés sur le territoire faisant actuellement partie de la Pologne, 
aussi bien au moment de la naissance de l'individu qu'à la date de 
l'entrée en vigueur du Traité des Minorités, à savoir le 10 janvier 
1920. Il les traita c:)mme continuant à posséder la nationalité 
allemande, leur appliquant, par conséquent, le régime concernant 
les prrsonnes de nationalité non polonaise et leur refusant le droit 
de jouir des garanties, accordées par ledit Traité. 

L'Association allennande pour la sauvegarde des droits des 
minorités en Pologni. porta cette affaire à la connaissance du 
Secrétaire général de la Société des Nations par la même note du 
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8 novembre 1921 où était traitée la question des colons. La note 
faisait valoir que les conditions pour l'acquisition de la nationalité 
polonaise telles que les énumère l'articlc 4 prEcité, devaient être 
considérées comme remplies si ces personnes étaient nées sur terri- 
toire actuellement polonais, leurs parents y étant domiciliés au 
moment de leur naissance. 

Suivant la procédure établie, le Conseil chargea un Comité de trois 
de ses membres de s'occiiper de l'affaire. Ce Comité s'entoura 
d'informations &manant du Gouvernement polonais ainsi que de 
l'Association allemande cn l'ologne, et, après examen, proposa de 
demander l'opinion de juristes. Le Conscil prit une décision dans ce 
sens et les juristes consultés élaborèrent un rapport qui fut commu- 
niqué au Gouvernement polonais. Ce Gouverriement répondit qu'il 
ne saurait se rallier à l'interprétation de l'articlc 4 adoptkc dans 
le rapport et ajouta que, suivant son avis, ledit article n'est pas de 

~t ions. ccux qui sont placés sous la garantie de la Société des K. t '  
Des négociations s'engagèrent alors entre des délégués alle- 
mand et polonais, mais, une solution tardant à iritcrvcnir, lc 

Rcsu  t e  Conseil ddcida, le 7 juillet 1923, dc dcrnander l'avis de la Coui- 
di1 Conscil. 

tout d'abord sur sa propre compétence en la matière et, dans le cas 
oii celle-ci serait affirmée, sur le point de savoir si l'article 4 se réfère 
uniquement au domicile des parents au moment de la naissance dc 
l'individu ou s'il requiert aussi le domicilc des parents ail moment 
de l'entrée cn vigueur du Traité. 

La Cour examina ccttc affaire au cours de sa troisième scss on 
(session ordinaire) qui dura du I j juin au 15 septembi-c 1923. Elle 

(:ompositii 11 était ainsi composrr 
t l v  la Cour 

MRI. J,oder, Président, 
Weiss, V ice-Président, 

Lord Finlay, 
MW. Nyholrn, 

Jioore 2, 

de Rustamante, 
Altamira, 
Oda, 

' o u i  fit I'oljjet d e  l'Avis no i i  tlc 13 (:tiur. Voir. ci-iii:ssus, page 1!l7. 
" 1 .  le juge &Io«rc, prit part  aux dklibPrriliiiiis, riiüii du t  quitter La l laye  avarit 

1ü ri.ilacliori firiale (le l'nvis. 11 dpclare né;rtiirloiiiç si: ritllii>r iliix (:oiicliisioris 
clutlit a \  is. 
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Anzilotti, 
Huber, 
Wang. 

Elle notifia la requtte aux Membres de la Société des Nations par 
l'iiltermédiaire du Secrétaire général de celle-ci, ainsi qu'aux États 
mentionnks à l'annexe au Pacte. En outre, le Greffier fut chargé de la 
notifier au Gouverneinent allemand. 

Les Goiivernements allemand et polonais furent admis à fournir, Audience? 

sur leur demande, dei; explications orales sur la question. Le Gou- 
vernement roumain, avisé à la date du 6 août de la requête pour 
avis, fit connaître le :z5 du même mois son désir d'être également 
cntcndu. La Coiir déféra ail ddsir- ainsi exprimé et fixa la date de 
l'audience ail 3 septembre. Ce délai étant jugé trop court par le 
Gouvernement roumilin, il ne présenta, en conséquence, aucun 
expost': oral. 

La Cour rendit son avis le 15 scptcmbre 1923. mis dc la 
Cour (ana 

En ce qui concerne la question relative à la compétence de la iysc). 

Sociétt5 des h'ations, elle y répond par l'affirmativc. La thèse 
contraire soutenue par la Pologne était basée sur l'argument sui- 
vant : pour faire partie d'une minorité dans le sens du Traité, il faut 
être ressortissant polonais; or, en l'espèce, la question est précisément 
de savoir si les pcrsorines dont il s'agit ont cette qualité. La Cour, 
cependant, est d'avis que les dispositions du Traité de Minorités ne 
se réfèrent pas, d'unt: manière rcslrictive, aux ((ressortissants O de 
la Pologne, mais é1ai:gissent considérablement les conceptions de 
<( minorités )) et de <ipopiilation a, en parlant, d'une part, des 
((habitants )) des tel-ritoires sur lesquels la Pologne a assumé la 
souveraineté et, d'autre part, des << habitants O qui diffèrent de la 
majorité de la population par la race ou la religion, ainsi qu'en 
établissant un engagement pour le Gouvernement pOlon;lis à 
protéger les (( habitai-its de la Pologne, sans distinction de natio- 
nxlitt':. Il importe égallement de remarquer que le Trait6 polonais des 
Minorités a été conc:li~ xvec un État dont la popiilation n'btait pas 



encore nettement fixée au point de vue de l'allégeance politique 
et que dans ledit Traité, entre autres, la Pologne avait signé des 
clauses établissant un droit à la nationalité polonaise. L'importance 
primordiale de ce droit pour les intéressés l'a fait placer sous la 
garantie de la Société des Nations. 

Donc, les personnes dont la nationalité est contestée en l'espèce 
peuvent se prévaloir de la garantie que le Traité prévoit pour les 
minorités. L'interprétation contraire dépouillerait le Traité des 
Minorités d'une grande partie de sa valeur et ne saurait en consé- 
quence être admise. 

Sur la seconde question posée par le Conseil et relative au fond, la 
Cour estime que ce serait ajouter aux conditions fixées par le Traité 
que d'exiger, pour l'acquisitioii de la nationalité, le domicile des 
parents non seulement au moment de la naissance mais encore le 
IO janvier 1920, date de la mise en vigueur du Traité. Lorsqu'il 
f;tllut déterminer l'influence qu'un remaniement territorial peut 
c:xercer sur la nationalité des habitants des territoires annexés ou 
<&dés, le Traité se prononça à la fois pour le système du domicile 
et pour celui de l'origine : sont I'olonais, d'une part, les ressortissants 
allemands domiciliés dans les territoires incorporés à la Pologne ; 
d'autre part, les personnes originaires de ces territoires, pourvu 
qu'elles soient nées de parents y étant domiciliés lors de  la naissance. 
Cette condition indique une naissance qui s'est produite dans une 
famille ayant sur le territoire l'établissement rkgulier et permanent 
que suppose le domicile. Exiger de plus que les parents aient con- 
5ervé leur domicile à l'époque où le Traité est entré en vigueur, ne 
pourrait avoir de raison d'ètre que si le domicile des parents était 
de nature à faire présumer celui des enfants. Mais le Traité lui- 
meme a écarté pareille présomption en déclarant qu'il n'est pas 
nécessaire pour les personnes dont il s'occupe d'ètre domiciliées, à 
la date de la mise en vigueur du Traité, sur les territoires cédés à la 
Pologne. 

Donc, le texte de l'article 4 est clair, en ce sens qu'il faut et suffit 
qu'au jour de la naissance, les parents aient eu sur le territoire 
devenu plus tard polonais, leur domicile, c'est-à-dire un établis- 
sement sérieux et permanent avec l'intention d'y rester. 

L'un des juges à. la Cour, lord Finlay, tout en se ralliant aux 
conclusions de la Cour sur les deux questions à elle soumises, a 
ajouté à l'avis certaines observations sur la question de lacompé- 
tencc en l'espèce, compétence qu'il préférerciit fonder sur le f,iit 
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qu'il convient de recon.nüit1-e aux individus dont il s'agit la natio- 
nalité polonaisc. 

* * 

Le 25 septembre 192 j, le Conseil adopta l'avis et invita son rappor- suite: de  
l'axis. 

teur à offrir ses boils offices au Gouvernement polonais pour exa- 
miner l'application des articles du Traité et pour négocier, lecas 
échéant, avec le Gouvernement allemand. Lc représentant de la 
Pologne soumit le IO décembre 1923 un aide-mémoire proposant 
d'entamer des négociations avec le Gouvernement allemand, I" à 
Genève sur les articles 3 et 4 du Traité des Minorités ; 2" en tout 
autre lieu sur des questions connexes. Ide 14 de ce même mois, le 
Conseil approuva le programme du Goirverilement polonais. 

Les négociations de Genève s'ouvrirent le 12 février 1924 SOUS la 
présidence du représentant brésilien au Conseil. Les autres négocia- 
tions n'aboutissant pas, le Conseil prit, le 4 mars 1924, une résolu- 
tion invitant les Gouvernements allemand et polonais à continuer 
à négocier sur l'ensemble de ces questions sous la présidence d'une 
tierce personne qui servirait de m6diateur ; si un règlement n'inter- 
venait pas avant le juillet 1924, cette tierce personne statuerait 
en qualité d'arbitre. LE' Conseil ajoiitait que le président du tribunal 
zirbitral mixte de Haul e-Silésie pourrait être chargé dc cette tâche 

Cette résoliition du Conseil ayant été approuvée par les deux 
Parties, des négociations furent ouvertes le 28 avril 1924 à Vienne. 
Elles se prolongèrent au delà du délai fixe, cr qui, malgré une proro- 
gation de quelques semaines, fit jouer la procédure arbitrale ; et  
elles aboutirent enfin le 30 août à la signature d'un Protocole 
où les deux Parties acceptent la sentence arbitrale du président. 
Le 19 septembre 1924, le Conseil prit une résolution félicitant les 
Parties de l'accord intervenu, qui fut ratifié à Varsovie le 
IO février 1925. AU CCIUI-s de sa trente-quatrième çession, le Conseil 
prit acte (8 juin 1925) de l'échange des ratifications, et approuva 
les clauses de l'accorcl pour autant qu'elles concernent la Société 
des Nations en vertu du Traité des Minorités. 



AVIS No 8. 

AFFAIRE DE JALVOKZII\'A (JAVORIXA) 

(Conférence des Ambassadtwrs. -C:;iractère 
arbitral de certaines de ses d6c1- 
sions. - Sa comp6tence pour les inter- 
préter. - Fixation d'une ligne-fron- 
tière. - Pouvoirs des c~ommissions de 
clé!imi tation.) 

Mist,cirique (11  Dès la constitution des Républiques polonaise et tchécc)slovaque, 
l'affaire. des contestations s'élevèrent entre elles au sujet de trois régions 

situées sur leurs confins, savoir cclles de Teschen, d'Orava e? de 
Spisz. Le Conscil suprême décida le 27 septembre 1919 que l'attri- 
bution de ces régions devrait se résoudre par voie de plébiscite ; 
dans ce but, il traça les limites des régions litigieuses. Cependant, le 
plébiscite n'eut pas lieu. Ides Goiivernements polonais et tchécoslo- 
vaque se mirent d'accord le 10 juillet 1920 pour accepter que le 
litige fû t  tranché par les Priricipales Puissances alliées et associées 
Le Conseil suprêmc chargea alors la Conférence des Ambassadeurs 
de partager les trois territoires. La Conférence prit, Ie 28 juillet 
suivant, une décision eu sujet du partage, décision que les deux 
Gouvernements intéressés, par unc déclaration qui y était annexée, 
acceptèrent expressément ; en mème temps, elle institua une Com- 
mission de délimitation avec compétence d'aborner la frontière 
et de proposer des modifications à la limite adoptée par la Confé- 
rence. 

La Pologne, cependant, considérait la ligne indiquée par cette 
décision pour le district de Spisz comme contraire à la justice et à 
l'équit;. Elle formula des propositions tendant à la niodificr. Ces 
propositions ayant étd transmises cri juillct 1921 à la Conféreilce 
par le président cle la Commission de délimitation de la frontière 
polono-tchécoslovaque, la Conférence prit Ir 2 décembre de la 
même année une décision qui, selon l'avis du Gouvernement 
tchécoslovaque, rendit définitive la frontierc mentionnée dans la 



décision antérieure, iLandis que, dans l'opinion du Gouvernement 
polonais, elle ne ferniait point la porte à la possibilité d'apporter 
à cette ligne-frontière les modifications désirées par la Pologne. 
Des efforts en vue d'établir par l'accord des Parties un tracé accepté 
par elles ayant échoué, l'affaire revint le 26 septembre 1922 devant 
la Conférence dcs Annbassadeurs. 

Une lettre de la Conférence en date du 13 novembre suivant ile 
réussit pas à écarter les obstacles que rencontrait la délimitation 
définitive dc la frontière polono-tchécoslovaque dans la région de 
Spiçz, notamment en ce qui concerne la haute vallée de Jaworzina, 
ni à apaiser les esprits. C'est alors que, le 27 juillet 1923, la Confé- 
rence prit une résolution par laquelle elle s'en remettait au Conseil 
de la Société des Nations du soin de trancher les difficultés et de 
faire connaître la soliition qu'il recommandait en l'espèce. La Con- 
férence des Amb:~ssacleurs ajoutait qu'elle ne verrait qu'avantage à 
ce que le Conseil, s'il le jugeait opportun, demandât l'opinion de la 
Cour sur la question juridique soulevée. 

Conformément au désir exprimé dans la lettre datée du 18 août 
1923, par laquelle le président de la Conférence des Ambassadeurs 
transmit cette résoli~tion au Secrétaire général de la Société des 
Nations, la qucstiori de la délimitation de la frontière polono- 
tchécoslovaque dans la région de Spisz (Jaworzina) fut inscrite à 
l'ordre du jour de la vingt-sixième session du Conseil de la Société 
des Nations. Devani. le Conseil, les représentants des deux pays 
intéressés furent d'accord pour reconnaître qu'il s'agissait d'une 
question sur laquelle il convenait d'obtenir une opinion juridique 
impartiale basée sur la justice et l'équité, et pour insister sur la 
nécessité de la traiter d'urgence. 

En conséqiience, le Conseil adopta, le 27 septembre 1923, une nesu- ' te  du 
Gofiseil. 

résolution énonçant succinctement les thèses polonaise et tchéco- 
slovaque, telles que ces thèses avaient été formulées par les intéressés 
eux-mêmes, et demandant à la Cour de donner, vu les conclusions 
des thèses, un avis consultatif sur le point suivant : 

« L a  question de la délimitation de la frontière entre la 
Pologne et la Trhécoslovaquie est-elle demeurée ouverte, et 
dans quelle mesiire ; ou doit-elle être considérée comme déjà 
résolue par unc décision définitive (sous réserve de la procédurc 
habituelle de l'abornement sur place, avec les modifications 
de détail qu'elle prut entraîner) ? )) 

1 4  
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La requête pour avis, adressée à la Cour en vertu de cette réso- 
lution, fut notifiée, par les soins du Greffe, aux Membres de la 
Société des Nations et aux États mentionnés à l'annexe au Pacte. 

Co~npoqition Ida Cour examina l'affaire dans une session extraordinaire (qua- 
de la 'Our. trième session) convoquée à cet effet et qui dura du 12 novembre au 

6 décembre 1923. El!e était ainsi compr)sée : 

ILIM. Lodei-, Président, 
Weiss, Vice-Président 

Lord Finlay, 
MM. Nyholm, 

Oda, 
Anzilotti, 
Huber, 
Yovanovitch, 
Beichmann, 
Wang. 

Audieiices. Elle criteridit lrs explications orales que des représentants polo- 
nais et tchécoslovaques furent admis à fournir sur la demande de 
leurs Gouvernements. 

* * 8 

~ v l s  de  la La Cour reridit son avis le 6 déccmbre 1923. 
Cour (ana- 
lyse). Aux questions à elle posées, 1ü Cour répondit que la question de la 

délimitation de ln frontière a bien été tranchée par la décision du 
28 juillet 1920 qui est définitive, mais que Ic droit pour la Com- 
misçioil de délimit,ttion de proposer des modifications au tracé 
ainsi fixé n'a pas été épuisé. Elle arrive à cette concliision en s'ap- 
puyant sur les arguments suivants. 

Selon elle, il s'agit du partage d'un territoire dont les limites sont 
rigoureusement établies, savoir, par la décision du 27 septembre 1919. 
Ce partage, effectué par la décision du 28 juillet, est définitif, car il 
est la ré,ilisation à la fois d'une résolution des Principales Puissances 
compéte~ites pour trancher la question litigieuse et d'un accord 
eiltre les intéressés qui les avaient priées de ce faire. Cette décision a 

été expressément acceptée par les intércssés, ce qui lui donne la 
force additionrielle d'uri engagement contractuel ; sous ce rapport, 
entre autres, elle présente beaucoup d'analogie avec l'arbitrage 
D'ailleurs, ses termes mêmes prouvent qu'une solution non seule- 



ment définitive mais déployant immédiatement ses effets, était 
voulue. D'autre part, la Cour ne se rallie pas au point de vue polo- 
nais suivant lequel la décision s'est bornée à fixer une partie seule- 
ment de la frontière, laissant ouverte, entre autres, la question de son 
tracé à Jaworzina. Il s'agissait en effet, selon la Cour, de partager en 
deux un territoire nettement délimité ; pour ce faire, il suffisait 
donc de décrire la ciouvelle ligne de partage. Or, c'est ce que fit 
précisément la décision du 28 juillet ; donc, sauf les pouvoirs réser- 
vés à la Commission de délimitation, aucune question n'était restée 
ouverte. Cette conclusion se trouve confirmée par les cartes soumises 
à la Cour et par certains documents touchant des mesiires admi- 
nistratives prises à la. suite de la décision du 28 juillet. 

Mais, a-t-on dit, la Conférence des Ambassadeurs a déclaré, dans 
des pièces datées d'octobre et dc novembre 1922, que la frontière à 
Jaworzina n'est pas définie dans ladite décision ;or, la Conférence 
avait pouvoir pour interpréter cette décision. La Cour n'est cepen- 
dant pas de cet avis. Suivant une doctrine constantc, le droit d'in- 
terpréter autl-ientiquement une règle juridique appartient à cclui-là 
seul qui :L le pouvoir de la modifies ou dc la supprimer. Or, ce pouvoir 
n'a pas survéc~i, pour la Conférence des Ambassadeurs, à la décision 
du 28 juillet 1920 par laquelle elle s'était acquittée de sa 
tâche. Comme il es11 dit plus haut, la mission de la Conférence 
n'est pas sans analogie avec celle qui incombe à un arbitre. Or, 
à moins d'iii-i accord formel intervenu entrc les Parties, l'arbitre 
est sans qualité pour interpréter, et, à plus forte raison, pour 
modifier sa sentence en la revisant. Or, en l'espèce, ces accords 
n'existent pas. 

Toutefois, il reste la possibilité d'apporter à la frontière ainsi 
établie dans toute la région de Spisz d'une manière définitive par la 
décision du 28 juillet, les modifications de détail que la Commission 
de délimitation a le pouvoir de proposer pour être adoptées par 
la Coiiférence des Ambassadeurs. Ces modifications, qui doivent 
être justifiées par les intérêts des pctrticuliers ou des communica- 
tions dans le voisinage de la ligne-frontière et tenir compte des 
circonstances locales spéciales, doivent conserves la caractère de 
(c modifications 1) et rie peuvent entraîner un abandon total oii 
presque total du tracé fixé par la décision du 28 juillet. D'ailleurs, 
en l'espèce, elles ne peuvent, selon la Cour, être apportées qu'à la 
nouvelle ligne de partage, les autres dé1imit;ltions étant des ancien- 
nes frontières intern;itionales existant depuis longtemps, savoir., 



entre la Hongrie et la Galicie, et la Commission de délimitation 
devant, en vertu de ses instructions en ce qui concerne des tracés de 
cet ordre, se borner au récolement des poteaux. 

La Cour est d'avis que la Commission de délimitation n'avait pas 
épuisé ce droit de proposer des modifications. La Cour refuse de 
reconnaître aux suggestions divergentes émises par les membres de 
la Commission de délimitation et communiquées à la Conférence 
des Ambassadeurs le caractère de véritables propositions de la 
nature de celles que prévoit la décision du 28 juillet. La Tchéco- 
slovaquie ayant interprété une décision ultérieure prise par la Con- 
férence le 2 décembre 1921 comme excluant, à l'avenir, le droit pour 
la Commission de présenter des propositions de modification, la 
Cour déclare ne pouvoir se rallier à cette manière de voir. Le droit 
en question reste donc entier. 

Suites de Le 17 décembre 1923, au cours de sa 27ine session tenue à 
l'avis. 

Paris, le Conseil adopta l'avis de la Cour. Dans la résolution 
prise à cet effet, le Conseil, se basant sur les termes de l'avis, 

1011 en déclare que les propositions de la Commission de délimite t '  
date du 25 septembre 1922 n'étaient pas conformes aux conditions 
prescrites par la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 
28 juillet 1920 ;en conséquence, il prie les Gouvernements représentés 
à la Conférence des Ambassadeurs de bien vouloir inviter la Com- 
mission de délimitation à fournir de nouvelles propositions, sans 
préjudice de tous changements et arrangements qui seraient libre- 
ment consentis pJr les gouvernements intéressés. 

La Conférence des Ambsssadeurs, saisie de l'avis de la Cour et des 
délibérations du Conseil, les transmit, le 12 janvier 1924, avec instruc- 
tions conformes, à la Commission de délimitation. Le II février 
1924, la Commission de delimitation adressa de nouvelles proposi- 
tions à la Conférence des Ambassadeurs qui les transmit au Conseil 
le 5 mars 1924. Le 12 mars suivant, le Conseil prit une résolution 
recommandant un tracé de frontière basé sur les propositions de la 
Commission de délimitation. D'autre part, cette résolution porte 
qu'il scrait désirable d'élaborer, pour régler le trafic frontalier, des 
protocoles qui devraient être considérés comme partie intégrante 
du règlement territorial. 

Le 26 mars 1924, la Conférence des Ambassadeurs adopta cette 
recommandation et la transmit à la. Commission de délimitation 



pour exécution. La Conférence ctJoutait que si, dans un délai fixé 
par la Commission, les pourparlers entre les intéressés n'avaient 
pas abouti, les commissaires alliés se substitueraient à eux. 

Les protocoles dolit l'établissement était prévu par le Conseil 
furent cependant signés le 6 mai 1924, mettant ainsi un terme au 
différend . 
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AFFAIRE DU MONASTÈRE DE SAINT-NAOUM 

(Confércncc dcs Ambassadeurs. - Caractère 
définitif de certaines de ses décisions. - 
Sa compétence pour les reviser. - Exis- 
tence d'une erreur csscntiellc ou d'un 
fait nouveau.) 

Historique de A la suite de la deuxième guerre balkanique, le Traité de Londres 
l'affaire. du 17/30 mai 1913 réserva ;LUX Grandes Puissances le soin de fixer 

les frontières de l'Albanie, érigée en État indépendant. La Confé- 
rencc des Amb~ssadeurs de Londres, afin de s'acquitter de cette 
tâche, prit certaines décisions, connues sous le nom de << Protocole 
de Londres o ; une de ces décisions créa une Commission de délimi- 
tation qui avait p:)ur mission de traccr sur le terrain les frontières 
méridionales de l'Albanie, c'est-à-dire celles qui, partant du lac 
d'ochrida, rejoignent la mer Ioilienne. La Commission poursuivit 
scs travaux en 1913 ct leur donna pour conclusion le Protocole 
signé à Florttnce le 17 décembrc de la même année. Elle avait alors 
mené à bien la tâche qui lui avait été confiée, sauf qu'ellen'avait 
pas délimité 1 ;~  frontière immédiatement ail sud du lac d'ochrida, 
région où se trouve le monastère de Saint-Naoum. Survint la grande 
guerre qui eut pour résultat d'empêcher la complète fixation des 
frontières du nouvel État, lequel avait, d'ailleurs, été envahi par 
ICS armées bulligérantes. 

En 1920, l'Albanie fut admise dans la Sot:iété des Nations sous 
réserve de la fixation de ses frontières. Ellc saisit alors le Conseil 
de la question de l'évncuation de son territoire - tel qu'il avait été 
déterminé par la Conférence de Londres de 1913 - par les troupes 
scrbrs et grecques. Ainsi dcvint aiguë celle de la délimitation des 
frontières. L'Assemblée de la Société des Nations, par son votc 
unanime du 2 octobre 1921, déclara qu'il incombait aux Principales 
Puissances de régler cette question, et recommanda à l'Albanie 
d'accepter d'ores et déjà leur décision à vcnir. 

Ida Conférence des Ambassadeurs prit alors, le 9 novembre 1921, 
une décision confirmant, sauf quclqucs rectifications sans impor- 
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tance pour la présen1.e affaire, le tracé des frontières de l'Albanie tel 
qu'il avait été établi en 1913 par la Conférence des Ambassadeurs de 
Londres et fixé sur le terrain par la Commission de délimitation qui 
a rédigé le Protocole final de Florence. En outre, elle constitua 
une nouvelle Commission de délimitation à laquelle elle donna pour 
instructions de délimiter les frontières septentrionales ; elle devait 
aussi fixer la fraction des frontières méridion;~les non tracée par 
la Commission de 1913. Les deux Gouvernements acceptèrent cette 
décision. 

Cependant, la Coinmission de délimitation, qui s'était mise à 
l'œuvre, se trouvait en présence de difficultés dans la région de 
Saint-Naoum : les I h t s  intéressés revendiquaient tous deux ce 
monastère. Ces difi.cultés ayant été portées à sa connaissance 
par la Grande-Bretagne, la Conférence des Ambassadeurs décida, 
le 6 décembre 1922, d'attribuer le monastère de Saint-Naoum à 
l'Albanie. Cinq mois plus tard, le Gouvernement yougoslave demanda 
la revision de cette décision. Un écliange de notes avec les délé- 
gations albanaise et yougoslave s'ensuivit, à l'issue duquel la Con- 
férence crut devoir remettre la question à l'étude et chargea, à 
cet effet, un Comité restreint de préparer un rapport ; l'entente 
n'ayant pas pu se faire dans ce Comité, la Conférence demanda un 
avis à son Comité juridique, dit << Comité de rédaction o. La diver- 
gence dcs vucs au sujet de lJ;ittribution du monastère de Saint- 
Naoum ii'eil ayant pas moins persisté, 1;i Conférence prit alors une RBsolution de 

la Conférence 
décision à l'effet de soumettre au Conscil dc la Société les questions Ambassa- 
suivantes : deurs. 

<( Par la déci:;iori dc la Conférence des Ambassadeurs d u .  
6 décembre 1922, les Principales Puissances on-elles épuisé, en 
ce qui concerne la frontière serbo-albanaise au monastère de 
Saint-Naoum, la mission qui leur avait été reconnue par l'As- 
semblée de la Société des Nations du 2 octobre 1921 ? 

«Au cas où la Société des Nations estimerait que la Confé- 
rence n'a pas tipuisé sa mission, quelle solution y aurait-il 
lieu de donner 31 la question de la frontière serbo-albanaise à 
Saint-Naoum ? 1) 

Le Conseil résolut alors, le 17 juin 1924, de demander à la Cour 
un  avis consultatif sur le premier des points à lui soumis par la 
Conférence des Amb îssadcurs. 

La. Cour examiiia. l'affaire au cours de sa cinquième session 
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(session ordinaire), qu'elle tint du 16 juin au 4 septembre 1924. 
Composition Elle était alors ainsi composée : 
de la Cour. 

MM. Loder, PrLsident, 
Weiss, Vice- Président, 

Lord Finlay, 
MM. Nyholm, 

Moore, 
de Bustamante, 
Altamira, 
Oda, 
Anzilot ti, 
Huber, 
Pessôa. 

Elle communiqua la requête aux Membres de la Société des 
Nations par l'intermédiaire du Secrétaire général, ainsi qu'aux 
États mentionnés à l'annexe au Pacte. Ida Conférence des Ambas- 
sadeurs lui fournit, sur sa dem:~nde, certains renseignements supplé- 
mentaires à ceux contenus dans le dossier joint à la requête, et les 
Gouvernements albanais et serbe-croate-slovène, qui avaient chacun 
fait parvenir à la Cour un mémoire, furent admis à fournir, sur leur 
demande, des explications orales. 

Audiences. En outre, le Gouvernement grec, se considérant comme suscep- 
tible de fournir des renseignements utiles pour la préparation de 
l'avis, exprima le désir d'être admis à exposer son point de vue. La 
Cour fit droit à cette demande et entendit un exposé oral du repré- 
sentant grec. 

* * * 

Avis cie la La Cour rendit son avis le 4 septembrc 1924. 
Cour 
(analyse). Elle constate d'abord que la décision de la Conférence des 

Ambassadeurs du 9 novembre 1921, rendue en vertu de la mission 
que le Conseil suprême, l'Assemblée de la Société des Nations et les 
intéressés ont reconnue à la Conférence, et acceptée d'ailleurs par 
l'Albanie et par le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, revêt, 
pour les matières qu'elle couvre, un caractère définitif. Quant à la 
décision du 6 décembre, elle est motivée par le fait que, le Protocole 
de Londres n'indiquant pas explicitement, dans l'opinion de la 
Conférence, à qui doit appartenir le monastère, la Conférence s'est 



AVIS CONSULTATIF No  9 217 

vue dans l'obligation de statuer sur cette question. Par un renvoi à 
l'Avis consultatif no  5 (Javorina), la Cour rend d'ailleurs clair 
qu'elle considère que la première revêt en outre, du fait d'être 
expressément acceptee par les Parties, un caractère contractuel ; 
et elle déclare expressément que, les deux décisions étant basées sur 
les mêmes pouvoirs, 1% seconde partage cette nature. 

Dès lors, la question se pose de savoir si la Conférence des Ambas- 
sadeurs avait été fondée à estimer que la frontière à Saint-Naoum 
n'avait pas été fixée en 1913. La Cour répond à cette question par 
l'affirmative. Les documents à elle soumis ne sont pas suffisants 
pour prouver le contraire ; et le seul texte qui s'exprime sur le 
point en question contient les mots (1 jusqu'au monastère de Saint- 
Naoiim )>, qui sont ambigus. La Cour admet qu'il existe des argu- 
ments sérieux cn faveur des différentes interprétations possibles de 
cette expression en ce qui concernr Saint-Naoum : mais, dans ces 
circonstances, elle estime qu'il n'est pas possible de soutenir que ce 
texte ait été formulé d'une manière suffisamment précise pour 
indiquer où devait passer sur le terrain la frontière. Il faut, selon 
elle, arriver jusqu'à 1;i décision du 6 décembre 1922 pour ti-ouver un 
tracé précis. 

Abordant ensuite la demande yougoslave tendant à la revision 
de ladite décision, qui aurait été fondée sur des données erronées ou 
prise sans tenir compi:e de certains faits nouveaux essentiels, décou- 
verts par la suite, la Cour, sans se prononcer sur la question de 
savoir si une revision pourrait être admise si ces conditions étaient 
remplies, se borne à constater qu'elles ne sont pas réalisées en 
l'espèce. C'est pourquoi la demande tendant à une revision de la 
décision des ambassadeurs du 6 décembre manque de base. 

En conséquence, la Cour donne une réponse affirmative à la 
question à elle posée. 

* * * 

Le 3 octobre 1924, le Conseil de la Société des Nations, en Suites de 
l'avis. présencc dc représentants de l'Albanie et du Royaume des Serbes, 

Croates et Slovènes, et sur rapport du représentant de l'Espagne, 
résolut de communiquer l'avis à la Conférence des Ambassadeurs. 
Il décida en outre de lui envoyer le procès-verbal de la séance, Ic 
représentant yougoslave ayant de nouveau évoqué et discuté le 
fond même de l'affaire. La communication du Conseil fut faite par 
une note en date du t, octobre suivant. 
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Le 27 avril 1925, la Conférence des Ambassadeurs communiqua 
aux représentants à Paris des deux Puissances intéressées une déci- 
sion fixant, eu égard à l'avis de la Cour, et en l'absence de l'accord 
amiable que la Conférence eût souhaité de voir s'établir à ce sujet 
entre elles, le tracé de la frontière albanaise. Ccttc décision laisse le 
monastère de Saint-Naoum en territoire albanais. 



AVIS N3 I O .  

ÉCHANGE DES POPULATIONS GRECQUES ET TURQUES 

(l?tablissement et domicile. - Législation 
nationale comme moyen d'interprCta- 
tion d'actes internationaux. - Com- 
mission mixte : compétence conciir- 
rente des tribunaux nationaux.) 

Lors des négociations destinées à établir la paix avec la Turquie IIisto~isue de 
l'affaire. 

et qui se poursuivireilt à Lausanne en 1922 et 1923, fut adoptée, 
entre autres instruments diplomatiques, une Convention concernant 
l'échange des populations grecques et turques ; cette Convention, 
qui fut  signée à Lausanne le 30 janvier 1923 par les délégués hellènes 
et turcs, entra en vigueur après la ratification par la Grèce et la 
Turquie du Traité de paix du 24 juillet 1923, c'est-à-dire le 6 août 

1924. 
Elle prévoit dans son articlc II la création, dans le délai d'un 

mois à partir de son entrée en vigueur, d'une Commission mixte 
composée de quatre membres pour chacune des Hautes Parties 
contractantes et de trois membres clioisis par le Conseil de la 
Société des Nations parmi les ressortissants de Puissances n'ayant 
pas participé à la guerre de 1914-1918. Les membres neutres furent 
désignés par le Conseil le 17 septembre 1923 et la Commission mixte 
entra ainsi en fonctions. 

La Commission mixte a pour attributions, conformément à 
l'article 12, entre autrcs, de surveiller et faciliter l'émigration préviir 
par la Convention et d'en fixer lcs modalités ; d'une façon générale, 
elle a tous pouvoirs pour prendre les mesures que nécessitera 
l'exécution de la Convention et de décider toutes les questions aux- 
quelles cette Convention pourrait donner lieu. 

Des difficultés se produisirent entre les délégations hellénique 
et turque près la Conimission à propos de l'article 2 de la Conven- 
tion, qui est ainsi conçu : 



2 20 AVIS CONSULTATIF No I O  

(( Ne seront pas compris dans l'échange prévu à l'article 
premier : 

cc a) les habitants grecs de Constantinople ; 
« b) les habitants musulmans de la Thrace occidentale. 
((Seront considérés comme habitants grecs de Constan- 

tinople tous les Grecs déjà établis avant le 30 octobre 1918 
dans les circonscriptions de la préfecture de la ville de Constan- 
tinople, telles qu'elles sont délimitées par la loi de 1912. 

ct Seront considérés comme habitants musulmans de la 
Thrace occidentale tous les Musulmans établis dans la région 
à l'est de la ligne-frontière établie en 1913 par Ic Traité de 
Bucarest. O 

D'un commun accord, les délégations décidèrent de prier la 
Commission mixte de trancher leur controverse, qui portait princi- 
palement sur le sens et la portée du mot ((établis H. Après délibé- 
ration, 1 ; ~  Commission saisit de l'affaire sa section juridique, qui lui 
fit le 1"' octobre 1924 lin rapport. Entre temps, et jusqu'au 
21 octobre, les autorités de Constantiizople avaient procédé à l'expul- 
sion de certains Grecs. Ces mesures prirent fin après une interven- 
tion de l'autorité internationale compétente auprès di1 Vali, mais 
elles donnèrent en outre lieu à des démarches de la délégation 
hellénique auprès du président de la Commission mixte et ensuite à 
une lettre du chargé d'affaires de Grèce à Berne au Secrétaire 
général de la Société dcs Nations en date du 22 octobrc 1924. Dans 
cette lettre, le Gouvernement hellénique, se basant sur l'article II 

du Pacte, fait appel à la Société des Nations pour inscrire à l'ordre 
du jour de la session que devait tenir le Conseil le 27 du même mois 
l'examen des mesures prises par les autorités de Constantinople. 
Tout en invoquant principalement l'article II du Pacte, le Gouver- 
nement hellénique estimait, suivant cette lettre, que l'article 14 du 
Pacte pouvait aussi jouer subsidiairenlent. 

Faisant droit à cette demande, le Conseil inscrivit l'affaire à 
l'ordre du jour de sa trente-et-unième session et adopta à son sujet, 
d'accord avec les représentants des deux Gouvernements intéressés, 
un rapport invitant la Commission mixte à se réunir le plus tôt 
possible en séance plénière afin que les questions posées pussent 
être définitivement reglées. Le Conseil rappelait en outre qu'il 
était loisible aux membres de la Commission de faire soumettre la 
question à la Cour dc Justice internationale, dont l'une des attri- 
butions spéciales est d'interpréter les traités. 
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La Commission mixte reprit la discussion le 15 novembre ; le 
jour suivant, le président constata que la Commission était d'accord 
à l'unanimité pour prier le Conseil de la Société des Nations de bien 
vouloir demander à la Cour un avis consultatif en la matière. C'est 
à la suite de cette dijcision que le Conseil résolut, le 13 décembre R e r ~ u ê t e  d u  

Conseil. 
1924, de demander l'avis de la Cour sur les points suivants : 

I" sens et portée du mot (1 établis >> contenu dans l'article 2 

de la Convt:ntjon de T>ausanne concerriant l'échange des 
populations grecques et turques ; 

2 " conditions que doivent remplir les personnes désignées 
dans cet article sous le nom de (1 habitants grecs de Constanti- 
nople )> pour être considérées comme établies et ainsi exemptées 
de l'échange obligatoire. 

La Cour tint du 12 janvier au 26 mars 1925 une session extraordi- Composition 
naire (sixième session) où elle examina l'affaire. Elle était ainsi de la Cour. 

composée : 

MM. Huber, Président, 
Loder, ixncien Président, 
Weiss, Vice- Président, 

Lord Finlay, 
MM. Nyholm, 

Altamira, 
Oda, 
Anzilott.i, 
Yovanovitch, 
Beichmann, 
Negilesco . 

La requête avait été notifiée aux Membres de la Société des 
Nations, par l'intermédiaire du Secrétaire général, aux États 
mentionnés à l'annexe au Pacte, ainsi qu'au Gouvernement de la 
Turquie comme Étal susceptible de fournir des renseignements sur 
la question et à la Coinmission mixte pour l'échange dvs populations. 
Les deux États directement int4ressSs déposèrent chacun un mé- Audien<-cç. 

moire et donnèrent oralement des cxplications à la Cour. 

La LOUP rendit sori avis le 21 février 1925. Elle estime : Aris dl, la 
Cour  (ana- 

I O  Que le mot <( établis )) a pour but d'indiquer la condition de lyse), 

temps et de lieu dorit dépend l'écliangeabilité ; que ce mot vise une 
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situation de fait constituée pour les habitants par une résidence 
ayant un caractère durable ; 

z" Que les personnes visées à la deuxième question, pour être 
exemptées de l'échange, doivent habiter dans les limites de la 
préfecture de la ville de Constantinople fixées par la loi de 1912, 
y être arrivées, de quelque lieu que ce soit, avant le 30 octobre 1918 
et avoir eu, dès avant cette date, l'intention d'y résider d'une 
manière durable. 

Les motifs sont les suivants :.La notion d'établissement, dans son 
sens général, comporte deux éléments, savoir, la résidence et la 
stabilité. Est-ce que cette notion se confond avec celle du domicile 
adopté par certaines législations ? Non, car, pour préciser son sens 
en l'espèce, il n'y a pas lieu de l'examiner à la. lumière d'une légis- 
lation nationale quelconqiie, tout d'abord parce que la Conventiori 
n'y renvoie pas et ensuite parce qu'il pourrait en résulter que des 
critères différents s'appliq~~assent en Thrace et à Constantinople. 
D'ailleurs, la Conventiori a envisagé un simple état de fait, suffi- 
samment déterminé par la Convention même. Et, coritrairement à 
l'argument turc, la souveraineté ottomane ne saurait être atteinte 
du fait que la Convention prirne ainsi la loi nationale, la faculté de 
contracter des engagements internationaux (qui peuvent déroger 
aux lois nationales) étant -ainsi que la Cour l'a déjà fait observer à 
propos de l'affaire di1 Wimbledon - précisément un attribut de la 
souveraineté. 

D'autre part, la notion d'établissement étant fixée, appartient-il 
aux tribunaux nationaux de déterminer le statut des personnes eri 
jeu ? Non, car la Convention institue une Commission mixte 
avec pleins pouvoirs pour prendre les mesures nécessaires et décider 
les questions litigieuses. D'ailleurs, cette Commission n'a jamais 
douté de sa propre compétence daris ce domaine ; les Parties elles- 
mêmes ne l'ont pas non plus contestée. C'est donc à elle seule qu'il 
appartient de décider si une personne déterrriinée est, oui ou non, 
échangeable. 

Quant à la seconde question, la Cour tient à déclarer que le 
degré de stabilité requise n'est pas susceptible d'une définition 
précise, et qu'elle ne saurait trancher dès mairitenant toutes les 
difficultés qui pourraient se présenter d-s l'avenir. Elle estime 
que sont établics les catégories de personnes mentionnées, à titre 
d'exemple, dans une résolution du Comité juridique de la Com- 
mission mixte elle-même et caractérisées par : exercice permanent 
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d'une profession, d'un commerce ou d'une industrie, acquisition 
d'une clientèle, conclusion d'un contrat de travail de caractère 
durable, ctc. ; et elle fait observer que la Commission mixte peut 
statuer en équité sur tout point litigieux et a, en outre, le pouvoir 
de statuer sur les moyens cle preuve à elle présentés. 

Il convient d'ajouter que, dans le trxCe de l'avis, la Cour déclare 
qu'elle ne se considère pas comme saisie de la question du Patriarcat 
œcuménique de Constantinople1. Cette question, rn effet, bien que 
soulevée devant la Cour dans l'exposé oial du représentant helléiii- 
que, n'était pas comprise dans la requête pour avis formulée par le 
Conseil. 

* * * 

Le Conscil fut saisi de 1';~vis rendu par la Cour le 25 février 1925. Suites d e  
l'avis. 

Le vicomte Ishii donrut lecture d'un rapport qui concl~it à ce que le 
Conseil prennr acte cle l'avis et charge le Secrétaire général de le 
communiq~ler officiellement en son nom au président de la Com- 
mission mixte. Le vicomte Isliii déclara Cgalement que, à la suite de 
l'avis donné par la Cour, il espérait que la tâche de la Commission 
serait grandement facilitée, car il ne doiite pts que cette Commission 
n'attribue à l'avis la même éminente valeur et la même autorité 
que le Conseil a toujoiirs :~ttribukrs aux avis de la Cour. 

Les représentants grec et turc près le Conseil s'étant associés aux 
paroles du rapporteur, une résolution fut adoptée dans ce sens ; il 
fut décidé, en outre, que les observations du vicomte Ishii seraient 
également trai~smises au président de la Commission mixte. 

Plus tard, un accoril zt été conclu entre les deux Gouvernements 
intéressés sur la base cle l'avis de la Cour. 

l Voir page '>::O. 
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SERVICE POSTAL POLONAIS A DANTZIG 

(Caractère définitif d'une décision en droit 
international. - Force obligatoire des 
motifs et  du dispositif d'une sentence. 
- Valeur relative du texte d'une 
sentence et de l'intention de l'arbitre. - 
Interprétation restrictive d'un texte : 
conditions.) 

Historique de En vertu de l'article 104 du Traité de Versailles a été conclue à 
l'affaire. Paris, le 9 novembre 1920, entre la Pologne et la Ville libre de Dant- 

zig, une convention où est reconnu notamment à la Pologne le droit 
(( d'installer dans le port de Dantzig un service des postes, télé- 
graphes et téléphones communiqiiant directement avec la Pologne )>. 

En outre, un accord spécial entre les Parties y est prévu afin d'en 
compléter les dispositions c t  d'en régler les détails d'exécution. 
Cet accord fut signé à Varsovie le 24 octobre 1921, mais il ne réglait 
pas toutes les questions pendantes, dont certaines furent réservées 
à la décision du Haut-Commissaire. 

La Convention de Paris octroyant à la Pologne le droit de louer 
ou d'acheter les bâtiments à elle nécessaires pour l'installation et le 
fonctionnement de son service postal, des locaux, situés Hevelius- 
platz, lui furent attribués à cette fin en 1922. Or, le 5 janvier 192 j, 
exerçant les droits qui lui paraissaient découler des actes contrac- 
tuels ci-dessus mentionnés, la Pologne installait en divers points de 
Dantzig des boîtes aux lettres. Ces boîtes étaient destinées à 
recevoir les envois postaux à acheminer sur la Pologne par le 
service des postes poloriais. Le Gouvernement polonais soutenait 
également être fondé à distribticr, en dehors des locaux de la 
Heveliusplatz, les envois postaux tr:~nsportés, en provenance de la 
Pologne, par les soins de son service des postes. Le Sénat de la Ville 
libre protesta aupi-ès du Haut-Commissaire de la Société dcs 
Nations à Dantzig, le priant de dtiiclarer que les droits ainsi reven- 
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diqués avaient été écartés par une ou plusieurs décisions de son 
prédécesseur, le général Haking, rendues conformément à l'Accord 
de Varsovie, décisions dont résulterait l'interdiction, pour le service 
postal polonais, d'effectuer des opérations en dehors des locaux 
de la Heveliusplatz, et de se consacrer à des correspondances 
autres que celles des fonctionnaires polonais. 

Le 2 février suivant, le Haut-Commissaire se prononça dans un 
sens favorable, principalement, à la thèse dantzikoise. Mais le 
Gouvernement po1onai.s interjeta appel près le Conseil de la Société 
des Nations, qui résoliit d'adresser à la Cour une requête pour avis 
consultatif. La Résol~ition du Conseil, en date du 14 mars 1925, 
prie la Cour de dirc : r )  s'il y a une décision en vigueur, comme le 
soutient le Sénat dc la Ville libre, et 2) ,  sinon, si le domaine du service 
des postes polonais est bien celui qui est revendiqué par le Gouverne- 
ment de Varsovie ou au contraire celui que prétend la Ville libre. 

A la demande du Conseil, la Cour examina l'affaire au cours d'une 
session extraordinairc (septième session), qui fut tenue du 14 avril 
a u  16 mai 1925. 

Elle était ainsi composée : 

MM. Huber, I>yésident, 
Loder, ancien Président, 
Weiss, Vice-Président, 

Lord Finlay, 
MM. Altamira, 

Oda, 
Anzilot ti, 
Yovanovi.tch, 
Beichmarin, 
Negulesco, 
1tTang. 

La requête du Conseil avait eté notifiée aux Membres de la Société 
des Nations par l'intermédiaire de son Secrétaire général, ainsi 
qu'aux États mentionnés à l'annexe au Pacte. Elle avait égalcment 
été communiquée au Sénat de la Ville libre de Dantzig, comme 
étant susceptible de fournir des renseignements sur la question. 
La Cour admit la pi-ésentation par chacun des deux Gouvcrne- 
mcnts directement intéressés, dans des délais fixés, dc trois pièces 
écrites. Elle ne tini. pas d'audience à l'effet d'entendre des 

15 

Composition 
de la COUP 
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exposés oraux, ne se trouvant, en définitive, saisie d'aucune 
demande dans ce sens. 

* * * 

AvisdelaCour L'avis de la Cour fut rendu le 16 mai 1925. 
(analyse). II traite tout d'abord de la première question : les points en 

litige ont-ils déjà été tranchés ? autrement dit, y a-t-il chose jugée ? 
A cet égard, la Cour constate en premier lieu que le problème 
relatif à la chose jugée ne se réfère pas spécifiquement aux points 
concernant le fond qui sont soulevés dans la seconde des questions 
soumises à la Cour ; néanmoins, il ne se pose pas au sujet des limites 
du port de Dantzig, aucune des Parties ne prétendant que ce port 
ait été territorialement délimité au point de vue postal par une 
décision définitive. Et, en effet, les seules délimitations qui aient été 
tracécs sont celles contenues dans une décision du Haut-Commis- 
saire en date du 15 août 1921 ; mais elles ne font que circonscrire 
le territoire où se trouvent les lignes de chemin de fer qui sont 
considérécs comme desservant le port (à certaines exceptions près) : 
l'on n'en saurait donc déduire que ce territoire dans son ensemble 
appartienne au port; d'ailleurs, la décision du 15 août 1921 ne 
préscntc aucune pertinence à l'égard du service postal. 

Ce point établi, la Cour recherche s'il existe une décision en 
vigueur du général Haking, prédécesseur du Haut-Commissaire 
actuellement en fonctions, restreignant le service postal polonais 
dans le port de Dantzig aux opérations qui s'effectuent à l'intérieur 
dcs locaux dc la Hcveliusplatz et limitant l'usage de ce service aux 
autorités et bureaux polonais. 

Les décisions du Haut-Commissaire sont rendues cn vertu d'une 
procédurc établie par l'article 103, alinéa 2, du Traité de Versailles 
et par l'article 39 de la Convention de Paris du g novembre 1920. 
Les principes énoncés par la Cour dans scs avis sur les affaires de 
Jaworzina et de Saint-Naoum (nos 8 et g), quant au caractère défi- 
nitif des décisions rendues en matière de droit international, s'appli- 
quent sans doute à toute décision définitivc formulée en vertu des 
dispositions précitées. Mais y a-t-il réellement une décision de cet 
ordre pertinente en l'espèce ? 

Le 25 mai 1922, le Haut-Commissaire a rendu une décision, inter- 
prétée le 30 août suivant, et qui est définitive. Cette décision est en 
premier lieu invoquée par la Ville libre. Mais elle ne couvre pas les 
points en litige. En effet, les questions qui avaient été posées par les 
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Parties sont étrangè:rcs à l'espèce, et il n'y a pas lieu de supposer 
que la décision soit allée au delà. Les interprétations qui ont pu y 
être données n'ont force obligatoire que dans la mesure où elles 
visent les questions posées par les Parties. Et l'on ne peut soutenir 
qu'il soit du droit et du devoir du Haut-Commissaire d'examiner, 
de sa propre initiative et indépendamment des Parties, la situation, 
tant en fait qu'en droit, et de trancher tout différend, manifeste ou 
latent, dont il a pu avoir connaissance. Les fonctions du Haut- 
Commissaire, étant d.'ordre judiciaire, se bornent au règlement des 
affaires à lui soumises ; et ses décisions doivent, si possible, recevoir 
une interprétation qui les mainticnne dans le cadre de ses pouvoirs. 
D':iilleurs, dans le cas présent, le Haut-Commissaire n'a pas outre- 
passé sa compétence. Le dispositif de sa décision ne va pas au delà 
de la demande des Parties et est étranger aux objets du litige actuel. 
L'on a pourtant prétendu que l'intention réelle du Haut-Commissairt. 
aurait été d'aller plu!; loin ; mais aucune opinion personnelle que le 
général Haking aurait pu exprimer ne saurait modifier le sens et la 
portée de sa décision, dont, une fois dûment rendue, seul le contenu 
fait autorité. 

Il existe une deuxième décision du 23 décembre 1922 qui a étC: 
également invoquée de la part de Dantzig. Le dispositif en est 
étranger aux points e:n litige, mais, dans l'exposé des motifs, le Haut- 
Comniisslire donne d.es termes de la décisio~i du 25 mai 1922 et de 
l'accord ultérieur entre les Parties, une interprétation favorable 

point de vue dantzikois. A la suite d'un appel interjeté par le 
Gouvernement polonais contre cette décision, un accord fut conclu 
entre lcs Parties le 18 :-~vrilrgz3 ;il y.est dit eil outre qu'il ((remplace )) 
la décision du 23 décembre, tout en ({ réservant la situation de droit )>. 

Mais cette réserve, eii supposant que la décision soit en partie en 
vigueur, ne saurait être interprétée comme s'appropriant une 
opinion particulière exprimée dans cette décision. Il est certain que 
les motifs contenus dans une décision, au moins dans la mesure où 
ils dépassent la portée du dispositif, n'ont pas force obligatoire 
entre les Parties intéressdes. Certes, les parties d'un jugement 
visant les points en litige s'expliquent et se complètent l'une l'autre 
et doivent être prises en co~isidération, afin d'établir la portée et lc 
sens précis du dispositif. Mais il n'en résulte nullement que tout motif 
donné dans une décision constitue une décision. La Cour conclut 
que, l'opinion exprimtie par le Haut-Commissaire dans les motifs à sa 
décision du 23 décembre étant sans pertinence pour le point effec- 
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tivement réglé dans cette décision, elle manque de forceobligatoire. 
Le troisième document invoqué de la part de Dantzig est une lettre 

6crite par le Haut-Commissaire le 6 janvier 1923, à la suite d'une 
demande de décision émanant du Sénat de la Ville libre. Le Haut- 
Commissaire s'y exprimait d'une manière conforme à 12 thèse 
dantzikoise. Mais la Cour ne peut considérer cette lettre ni comme 
une décision ni comme une interprétation authentique, actes pour 
lesquels doivent être observées les règles essentielles de toute pro- 
cédure judiciaire. Il s'agit d'une opinion personnelle, à laquelle la 
Pologne n'a d'ailleurs pas souscrit. 

'Il résulte donc de l'étude des décisions du Haut-Commissaire 
(qu'il n'en est pas qui traitent soit du point de savoir si le service 
postal polonais est limité aux opérations pouvant s'effectuer à 
l'intérieur de ses locaux, soit du point de savoir si l'usage de ce ser- 
vice est restreint aux autorités et bureaux polonais. Cette limite et 
cette restriction résultent-elles des actes internationaux sur lesquels 
sont fondés les droits de la Pologne à Dantzig en matière postale ? 
C'est là la seconde question qu'aborde maintenant l'avis. 

La Cour examine à cet effet la Convention de Paris et l'Accord 
de Varsovie, qui l'a mise en application et complétée. Elle n'y 
trouve aucune trace d'une disposition limitative quelconque. Le 
service postal que la Pologne est fondée à établir düns le port de 
Dantzig doit être entendu dans son sens ordinaire, c'est-à-dire 
comme comportant les attributions normales d'un service postal 
en ce qui concerne la levée et la distribution d'cnvois postaux en 
dehors du bâtiment postal. En l'absence de réserve expresse, on ne 
peut déduire du texte d'un traité des limitations ou des restrictions 
quelconques à cet égard, tant ces limitations offriraient un caractère 
exceptionnel. Il n'y a rien non plus qui permette de croire que l'usage 
du service postal soit restreint aux autorités et bureaux polonais. 
Et, en l'absence d'une disposition spéciale stipulant le contraire, 
on doit admettre que les commur~ications postales, télégraphiques 
et téléphoniques sont destinées à être utilisées par le piiblic de la 
manière ordinaire. E t  d'ailleurs, on peut déduire de certaines clauses 
de l'Accord de Varsovie que ces opérations sont permises. 

Cette manière de voir n'est pas mise en échec par l'argument 
suivant lequel les droits concddés à la Pologne constituent une déro- 
gation au monopole postal de Dantzig et que cette concession doit 
être interprétée restrictivement en faveur de Dantzig. Car, dans 
l'opinion de la Cour, les règles quant à l'interprétation restrictive 
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ou extensive des dispositions d'un traité, ne peuvent être appliquées 
que dans les cas où les mdthodes ordinaires d'interprétation ont 
échoué. C'est un principe fondamental d'interprétation que les 
mots doivent être interprétés selon le sens qu'ils auraient normale- 
ment dans leur contexte, à moins que l'interprétation ainsi donnée 
ne conduise à des résiiltats déraisonnables ou absurdes. En l'espèce, 
l'interprétation donnée par la Cour aux diverses stipulations 
contractuelles n'est pas seulement raisonnable ; elle est de plus 
appuyée par les divers articles tant pris isolément que considérés 
dans leurs rapports entre eux. 

En résumé, le service postal polonais peut effectuer des opé- 
rations en dehors des locaux de la Heveliusplatz, et son usage n'est 
pas restreint aux autorités polonaises ; cependant, il y a lieu de 
remarquer que ces opérations sont limitées au port de Dantzig. 
Ce port est une entilé territoriale, mais dont les limites, en tant 
que zone du service postal polonais, n'ont pas été fixées. La Cour 
fait remarquer qu'elle n'est pas invitée à définir et à délimiter le 
port de Dantzig, mai:; que, dans son opinion, l'application pratique 
des réponses qu'elle cionne au Conseil dépend du tracé des limites 
du port de Dantzig au sens des stipulations des traités. 

Le II juin 1925, 16: Conseil fut saisi de l'avis rendu par la Cour. Suites de 
l'avis. Sur rapport de M. Quinones de Léon, une résolution fut prise d'après 

laquelle le Conseil fait sienne l'opinion de la Cour et constitue un 
comité de quatre experts, dont un juriste, chargé, après examen sur 
les lieux, de tracer les limites du port conformément aux considé- 
rations émises par la Cour. Lcs experts nommés sont : l v T M .  Hostie, 
secrétaire général de la Commission centrale pour la navigation du 
Rhin, ancien conseiller juridique du département de la Marine à 
Bruxelles ; Montarroyos, ancien président de la sous- commission 
des transports par eau de la Commission des communications et du 
transit ; le colonel de Reynier, ancien président du Conseil du Port 
de Dantzig ; Schreuder, directeur du Bureau des postes d'Amsterdam. 



REQUETE POUR AVIS No 12 

LE PATRIARCHE CECUMÉNIQUE 

Historique. Le 30 janvier 1925, les autorités turques de Constantinople 
signifièrent à S. S. le Patriarche œcuménique, Monseigneur 
Constantin Araboglou, d'avoir à quitter Constantinople. Elles se 
basaient sur une décision cn date du 28 janvier de la Commission 
mixte pour l'échange des populations grecques et turques, qui 
constatait que Mg1' Araboglou réunissait, en tant qu'individu, les 
conditions requises pour être soumis à l'échange prévu dans la 
Convention d'échange signée à Lausanne le 30 janvier 1923 et sur 
l'absence, aussi bien dans cette convention que dans un autre acte 
international quelconque, de toute disposition contractuelle pré- 
voyant des exemptions du fait de la qualité ou des fonctions d'un 
individu. 

L'expulsion du Patriarche, qui fut conduit à la  frontière, provoqua, 
le II février suivant, de la part du président du Conseil hellénique, 
une protestation auprès du Secrétaire général de la Société des 
Nations. Pour le Gouvernement grec, la mesure prise par le Gouvcr- 
nement turc portait attcinte aux accords établis lors des négocia- 
tions à Lausanne concernant l'institution du Patriarcat et son 
fonctionnement, e t  constituait une infraction à l'article 12 de la 
Convention d'échange ainsi qu'à la décision du 28 janvier de la 
Commission mixte. La note grecque priait le Secrétaire général de 
saisir du différend lc Conseil de la Société des Kations, en vertu 
du deuxième alinéa de l'article II du Pacte l. 

Par une lettre datéc d'Angora le I" mars 1925, le ministre 
des Affaires étrangères de Turquie fit connaître au Secrétaire 
général de la Société des Nations son avis quant à la demande 
hellénique. Le Gouvernement turc y cxcipe de l'incompétence du 
Conseil en la matière, la question du Patriarcat étant d'ordre 

l (1 Il est, en oiitrc, declare quc trlut Membre de la S icibté a le droit, à titre 
amical, d'appeler I'attcntion de I'Asscmblée ou du Conscil sur toute circonstance 
de  nature à affecter les relatioris international~s et  qui menace par suite de 
troubler la paix ou la bonne entente entre riatiuns; (lor:t l a  paix dépend. 11 



intérieur e t  celle de l'expulsion de BIgr Constantin du domaine 
exclusif de la Commission mixte. 

Le Conseil de la Société des Nations examina l'affaire au cours 
de sa trente-troisième session (mars 1925). Le Gouvernement turc ne 
s'y fit pas représenter et déclara s'en tenir à sa note du 1"' mars ; 
d'autre part, le Conseil entendit le représentant du Gouver- 
nement grec au sujet de l'exception d'incompétence soulevée par 
le Gouvernement turc. Il prit ensuite, le 14 mars, une résolution Iiequete pour 

priant la Cour de lui donner un avis sur la question de compétence 
pour connaître du recours formulé par le Gouvernement hellé- 
nique. En même temps, il exprima cependant l'espoir de voir la 
question réglée par voie de négociations particulières entre les deux 
Gouvernements directement intéressés. 

L'affaire fut inscrite à l'ordre du jour de la huitième session 
(ordinaire) de la Cour, qui devait s'ouvrir le 15 juin 1925. La 
requête fut notifiée aux Membres de la Société des Nations par 
l'intermédiaire de son Secrétaire général, ainsi qu'aux États men- 
tionnés à l'annexe au Pacte. Elle fut également communiquée au 
Gouvernement de la 'Turquie comme étant susceptible de fournir 
des renseignements sur la question. 

Le 12 juin fut  fixé par la Cour comme délai pour la présentation 
par les Gouvernements directement intéressés d'observations 
écrites. Il leur fut également signalé que, suivant la pratique établie, 
la Cour serait dispos6e à entendre en audience publique des obser- 
vations orales de représentants de ces Gouvernements. A cette 
communication, le ministre des Affaires étrangères turc répondit 
par lettre datée d'angora le 16 mai 1925 que son Gouvernement, 
ayant contesté toute compétence à la Société des Nations, regrettait 
(( de ne pouvoir contrtbuer, en l'espèce actuelle, à la réalisation du 
but que la communication faite à lui, selon le principe exprimé 
dans le Règlement de la Cour, se propose d'atteindre )). 

Le I~~ juin 1925, le chargé d'affaires de Grèce à Berne Retrait de 

adressa au Secrétaire général de la Société des Nations une lettre l'affaire. 

l'informant que, les n.égociations particulières prévues par la Réso- 
lution du Conseil du .c4 mars ayant abouti, le Gouvernement hellé- 
nique désirait retirer sa demande en date du II février et priait 
le Secrétaire général de vouloir bien aviser la Cour de la solution 
intervenue. Cette cornmunication fut soumise au Conseil, dont la 
trente-quatrième session s'ouvrait à Genève le 8 juin. A cette date, 



le Conseil prit acte du désir exprimé par le Gouvernement hellénique, 
retira la question de son ordre du jour et chargea le Secrétaire 
général d'informer la Cour qu'il n'y avait plus lieu pour elle d'ex- 
primer un avis. Le 12 juin, date à laquelle fut officiellement reçue 
au Greffe la communication faite par le Secrétaire général confor- 
mément à la Résolution du Conseil, l'affaire fut retirée du rôle de 
la huitième session de la Cour. Une déclaration à cet effet fut faite 
par le Président de la Cour à la séance publique du 19 juin 1925- 
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ABSENCES. (Juges absents.) 
S tatut :  article 25. 

Absence régu- IG février 1922. - La Cour décide qu'aucune règle concernant 
lière. les empêchements légitimes des juges ne sera insérée dans le Règle- 

ment de procédure. 
Dans les cas extrêmes, l'article 18 du Statut pourra être utilisé. 

Absence auto- 26 juillet 1922. - Un juge (M. Beichmann) ayant fait valoir que 
toriske. des occupations d'ordre public ct  privé rendent extrêmement diffi- 

cile sa participation aux travaux dc la Cour après le rer août, la 
Cour décide qu'il n'est pas incompatible avec les règles gouvernant 
son activité d'autoriser RI. Beichmann à quitter I,a Haye le 
I~~ août au soir (avant la fin de la session), puisque la Cour peut 
siéger avec dix ou même neuf juges. 

--- pp - - .- - -- - 

Les délihera 
tions de la 

IO juillet 1922. - La Cour décide de poursuivre malgré l'absence 
elles se pour- temporaire d'un juge (le Vice-Président) l'examen de l'avis consul- 
suivre tatif alors à l'étude. Cette décision, toutefois, n'est pas étendue 
sence provi- 
soire d3un aux questions administratives inscrites à l'ordre du jour de la 
juge? session. 



Une décision dans le même sens, provoquée par l'indisposition 
d'un juge, est prise le 20 janvier 1925. 

Le même cas s'étant présenté le 3 mars 1925, au cours de la 
discussion de l'affaire Mavrommatis, la Cour décide d'ajourner ses 
délibérations, mais il est entendu que cettc décision ne crée point 
de précédent. 

août 1922. - Cette question se pose à l'occasion de l'avis Listedesjuges 
consultatif n o  2 et à propos de l'absence de M. Beichmann. Il est 
convenu que son nom ne figurera pas sur la liste des juges présents debut d'un 
lors du prononcé de l'avis. avis. Quels 

3 août 1922. - Une phrase sera ajoutée au texte de l'avis pour :Enm,Se(!,y.elle 
indiquer que M. Beichmann a pris part aux discussions sur l'avis, 
mais qu'il a été obligé de partir avant l'adoption définitive du texte 
de ce dernier. 

Même décision : 

Avis consultatif n o  LI - Absence de M. Altamira. 
II II no  ;7 - Absence de M. Moore. 

J. A. II. 
ASSESSECRS (techniqrues). 

Statut : articles 26 et 27. 
Règleme.ltt : articles 7 et 35 (der- 

nier alinéa). 

13 fhrier 1922. - La Cour décide qu'en matière de transit les Présence a la 
assesseurs techniques; doivent également être présents lorsque la Cour. 
Cour est réunie en séance plénière. 

13 fkvrier 1922. - La Cour pourra toujours demander que les Présentation. 
Parties présentent les assesseurs ; celles-ci peuvent faire des présen- 
tations de leur propre initiative, mais cn aucun cas les présenta- 
tions faites ne lieront la Cour. 

13 f é ~ ~ r i e r  1922. - La Cour ne doit pas obligatoirement consulter Consultation 
un corps compétent avant d'arrdter son choix. (Cette décision ne $ ~ ~ ~ ~ g c o m -  
vise pas le Bureau in ternational du Travail lorsqu'il s'agit d'asses- 
seurs pour les questions de travail.) Les consultations éventuelles 
de cet ordre ne seroni: pas communiquées aux Parties. 



Présence d'as- 14 février 1922. - Si les Parties n'expriment pas le désir de 
Sesseurs dans voir adjoindre à la Cour des assesseurs techniques, dès l'acte initial 
les litiges de 
travail. de la procédure, la Cour sera libre de décider si des assesseurs 

seront ou non appelés. 

Catégories 14 fivher 1922. - Deux questions sont posées : 
d'assesseurs a) Les deux catégories d'assesseurs désignés parmi lcs patrons 
dans les litiges 
de travail, d'une part et parmi les ouvriers d'autre part, doivent-elles toujours 

être représentées sur un pied de parité? 
b) La catégorie des assesseurs désignés par les gouvernements 

doit-elle toujours être représentée ? 
La Cour considère ces questions comme résolues, puisque ses 

membres ont reconnu qu'il ne convenait pas de la lier d'avance par 
des règles fixes. 

Kationalite 13 fhrier 1922 (Décisior, provisoire, aucune clause n'étant 
desasscsseurs~ insérée à cet effet dans le Règlement). - Si la Cour clioisit un 

assesseur qui est ressortissant de l'un des pays en cause, l'autre 
Partie aura le droit de voir désigner un assesseur agréé par la Cour. 

Presence des 16 juin 1922. - La Cour décide que la compétence attribuée 
assesseurs à la C.P. J.I. par l'article 14 du Pacte en matière d'avis consiiltatif techniques 
lors de la dis- exclut toute intervention d'assesseurs techniques. 
 uss si on d'un 
avis consul- - - 

- -. 

tatif. 
Indemnisa- 20 janvier 1923. - La Cour approuve, relativement à l'indemni- 
Lion dcs asses- sation des assesseurs qui siègent à la demande des Parties, le règle- 
seurs ment que le Conseil de la Société l'avait priée d'établir. 
à la demande 
des Parties. 

J. A. III. 
FRAIS DE VOYAGE des juges. 

Statut : article 32, alinéa 4. 

17 fe'v~ier 1922. - La Cour adopte les principes suivants : 
a)  Les frais de voyage des juges seront remboursés sur préscnta- 

tion d'un état indiquant, sans détails, le montant global de leurs 
frais. 

b) Lorsque la Cour siège en dehors de La Haye, les juges ont 
droit au remboursement de tous les frais encourus, mais non à 
l'indemnité journalière de 50 florins. 

c )  Si un voyage ne peut s'accomplir sans interruption, les frais 
supplémentaires d'hôtel et de séjour seront remboursés. 

(Ces principes sont encore en vigueur ; mais, dans la pratique, 



les juges, afin de répondre au désir exprimé par les organes compé- 
tents de la Société des Nations, fournissent autant de détails que 
possible sur leurs fra.is de voyage.) 

J. A. IV. 
INCO~~P~ATIBILITÉ.~  DE PONCTIONS 

Statz.tt : articles 17 et 24. 

4 féz'rier 1922. - ld'opinion dc la Cour, sur cc point, est exprimée Opinicin dcs 
dans les alinéas suivants : meriibres de la 

(:Our sur dcs 
a) 11 y a incompatibilité entre les fonctions de juge à la Cour et questions d'in- 

les fonctions de meinbre d'une institution telle que le Conseil du conipatiijiiité. 
contenticux du ministère des Affaires étrangères italien. 

b) Il n'y a pas incompatibilitt': entre les fonctions de juge et cclles 
de membrr, d'une commission gouvernementale chargée de pré- 
parer les lois relatives à la propriété littéraire ct aux droits d'auteur. 

c) 11 n'y a pas incompatibilité entre les fonctions dc juge et celles 
de membre d'une commission gouvernementale d'examen pour les 
candidats au service diplomatique. 

d )  Les juges, ou, en cas de doute, la Cour, décideront dans 
chaque espèce s'il y a incoinyatibilité entre leurs fonctions de juges 
et leur intcrvention dans les litiges de droit international privé. 

e) SOUS réserve de:; cas sp6ciaiix dont la Cour pourrait être appelée 
à juger, les négociations même sans caractère politique sont inter- 
dites aux juges. 

f )  Ides juges peuvent participer aux conférences internationales 
qui auront pour objet d'élaborer les règles du droit futur. 

La Cour décide que 31. Altamira ne sera pas tenu, en raison de 
ses fonctions de juge, de donner sa démission dc sénateur. 

24 août 1923. - ;La Cour estime que les fonctions de cinquième Dbcision sur 
membre et président de la Commission de conciliation entre la dh$;$si- 
Suèdc et les Etats-Unis ne sont pas incompatibles avec les devoirs lit6 de ronc- 
de M. Huber en tani: que juge. tions sourriise 

par M. H11her. 

Les fonctions suivantes, cntrc autres, ont été exercées par des Cas s'étant 
juges à la Cour, avec l'approbation de cette dernière : présenttjs dans 

la pratique. 
iW. Loder : Préisident d'un tribunal arbitral mixte ; 
1 .  O : Président de la Commission internationale des 

Loi!; de la guerre (sous-marins, télégraphie sans 
fil, aéronautique) ; 

M. Nyholm : Mernbre d'un tribunal arbitral mixte en remplace- 
merit de membres allemands ; 



M .  Huber : Rapporteur dans un différend entre l'Angleterre et 
l'Espagne, au sujet du Maroc. 

J. A. V. 
JUGES NATIONAUX 

Statut : articles 26, 27, 31. 
Règlement : articles 2 (al. 2), 4. 

Présence d'un 15 juin 1923 (Affaire du Wimbledon). - La Cour est d'avis 
~ a ~ ~ ~ O ; ~ ~  qu'elle ne peut s'occuper de l'affaire sans que le juge allemand soit 
lerverLtion, présent, et considère, d'autre part, que la présence de M. Schücking 
P. XI). ne peut être admise avant qu'il ait fait sa déclaration solennelle. 

La même décision a été appliquée dans le cas de M. Caloyanni 
(affaire 3lavrommatis). 

27 janvier 1925 (Affaire Mavrommatis). - Il est entendu que la 
discussion relative à la fixation des dates et heures des audiences 
sera considérée comme une consultation de la Cour par le Président, 
avant que ce dernier n'exerce ses attributions conformément à 
l'article 29 du Règlement ; la présence du juge national n'est donc 
pas nécessaire au cours de l'examen de ces points préliminaires. 

J. A. VI. 
JUGES-SUPPLÉANTS 

Statz~t : articles 3, 15, 25, 31. 
Règle.ment : articles 2 (al. 3),  3,6,16. 

Droit devoter 2 mars 1922 (Discussion du Règlement). - En ce qui concerne 
sur une ques- tion qui les le droit pour les juges-suppléants de voter sur une question qui les 
interesse direc- intéresse directement, la Cour est d'avis que les juges-suppléanfs 
tement. présents, nécessaires pour parfaire le nombre de onze juges requis 

par le Statut, ont le droit et le devoir de prendre part à toutes les 
décisions de la Cour. 

17 mars 1922 (Discussion du Rbglement). - La Cour décide que 
h l'klection du 

et les juges-suppléants ne participeront pas à l'élection du Président 
du vice-pre- ou du Vice-Président, sauf au cas où leur présence serait requise afin 
sident. de porter à onze le nombre des membres de la Cour. 



17 m a v s  1922 (Discussion du Règlement). -Les juges-suppléants Participation 
seront convoqiiés pour participer au vote relatif à l'exclusion d'un ii ~ o ~ ~ ~ ~ ~ :  
membre de la Cour. sion d'un 

membre de la 
Cour. 

18 m a r s  1922 (I)iscussion du Règlement). - Ii est entendu que Irlst-'rtion à 

la raison pour laquelle l'expression N si besoin en est i cst insérée au ~ ~ r ~ e ~ , ~ ~ e ~ ;  
troisiitme alinéa de l'article 3 est que le juge-suppléant pourrait, soit des mots si 
se trouver déjà sur le siège, soit 6tre convoqud à son tour de rôle, h ~ s o i n  eri e s t » .  
conformément au prcrnier alinéa. liaison de 

cettc inser- 
Lion. 

-- - -- . 

I O  nzars 1925 M Kegulesco pose une question au sujet du cas interpréta- 
suivant : un juge-suppléant convoqué pour une session, mais tio"de"arti"'" 3 d u  RBgle- 
cmpêclié d'y assister pour des raisons indépendantes de sa volonté, ment. 
ne devrait-il pas être convoqué pour remplir la première vacance 
qui viendrait à se produircl ? 

Ida Cour reconnaît que la soliition de cette question entraîne une 
modification et  rion une simple interprétatiori de l'article 3 du 
I-2èglement. 

L'examen de cette question est renvoy4 A une session ultérieure. 

J. A. VII. 
YKE.SÉANCE 

K é g b n ~ z n t  : article 2 .  
Rang rÎu 
Prcsident en 

I j janvier 1925. - La Cour décide, sur la propsition de M. le matière de 
Vice-Président et de lord Finlay, d'introduire un amendement preseance. 
à I'articir z de son Règl?incnt, en y ajoutant le nouvcl alinéa 
suivant ' 

(c 'Toutefois, le Prdsident sortant, quel que soit son rang 
d'ancienneté d'après les dispositions qui précildent, siègti à la 
droitc du Président, le Vice-Prisident siégeant alors à sa 
gauche. Cette disposition, cependant, ne préjugr pas des 
autrcs prérogatives ct dtxs attributions que le Statut ct Ie 
Reglement dv la Cour confèrcmt soit au Vice-PrC.çjclcnt, soit 
au plus ancicn des jugt,s. ) ]  



J. A. VIII. 
RÉCLTSATION D'UN JUGE 

Statut : article 24. 
La récrisation 20 février 1932. - La Cour décide qu'aucune disposition pré- 
d'un juge voyant, pour les Parties, le droit de suggérer aux juges qu'ils ne 
peut-elle être  
suRgilrCe par devraient pas siCger dans certainss circonstances déterminées, 
les Parties? ne sera introduite dans le Règlement de procédure. 

J. A. IX. 
VICE-PRESIDENT (Fonctions d u  -) . 

Statut : article 21. 
Règlement : article I I .  

Note du Pr,.- 7 février 1922. - La Cour approuve une note déposée à la 
a ce demande de la Cour, par le Président, sur les fonctions duvice-Pré- 

%ulet.  sident. Les conclusions de cette note sont les suivantes : 
1) Le Vice-Président doit, en sa qualité de juge titulaire à la 

Cour, être présent à toutes les sessions de celle-ci. 
2) Il doit remplacer le Président lorsque cc dernier, pour une 

raison quelconque, est empêché d'exercer ses fonctions. 
3) Il présidera toutc Chambre spéciale dont il serait élu mcmbre, 

à moins que le Président ne fassr également partie de cette Chambre. 

B. - PROCÉDURE. 

ARRETS ET AVIS (Lec tu re  des-). 

Statut : articles 56, 57, 58. 
Règlement : articles 62, 63, 71. 

20 juillet 1923 (Avis consultatif no  5). - La Cour décide que, 
lors de l'audience publique consacrée à la lecture de l'avis, le Prési- 
dent ne lira que le texte faisant foi ; l'autre texte sera lu par le 
Greffier. 

25 aodt 1924 (Affairc Mavrommatis). - L'ensemble de l'arrêt 
sera lu par le Président dans le texte qui fait foi, et le dispositif 
seulerncnt sera lu par lc Greffier dans l'autre langue. 

Lecture des 25 aodt 1924 (Affaire hfavrommatis). - Les auteurs des avis 
avis dissi- dissidents auront la faculté de lire leurs opinions en français ou en 
drrits. anglais. Aucune traduction ne sera lue à l'audience. 

Cette méthode a été suivie lors du prononcé de l'avis consultatif 
no  g (4 septembre 1924). 



P. II. 
AVIS CONSULTATIFS 

Pacte : article 14. 
Règlement : articies 71-74, 

10 mars 1922. - ]>a Cour décide qu'aucune disposition spéciale Droit pour la 
ne sera insérée à cet effet dans le Kèglement, étant donné qui, COUT de refu- 

ser de donncr l'article 78 (art. 74 du texte définitif) réserve la faculté, pour la Cour, des avis 
de refuser de répontire aux questions qui lui sont posées (Avis constiitatifs. 
consultatif no 5, etc.). 

16 juin 1922. - Ida Cour décide que la compétence qui lui est Presence des 
attribuée cn matièrt. d'avis consultatifs par l'article 14 du Pactc 
exclut toute intervention d'assesseurs techniques. 

15 juin 1923. - I,a Cour adopte entre autres la règle suivante : Procédure: 
elle entendra en séance publique les représentants de tout Ctat x_tt:is 
ou de tout organisme, qui, avant une date donnée (23 juin dans des gouverne- 
l'affaire dont il s'agissait alors : Avis consultatifs nos I et z), expri- rnerits et des 

cranisations merait le désir d'être entendu. Cette décision a été portée à la Orb tnternatio. connaissance des goiivernements et organisations auxquels noti-- 
fication avait été envoyée des requêtes pour avis consul~aiii 
(nos I et 2), y compris l'Allemagne et la Hongrie (ce dernier Etat 
ne faisait pas encore, à cette date, partie de la Société des Nations). 

19 juin 1922. - Les membres de la Cour constatent que celle-ci, 
dans le cas présent (Avis consultatifs nos I et 2), se trouve dans 
l'obligation d'entendre non seulement les représentants des gouver- 
nements, mais aussi ].es rcpréscntants des organisations internatio- 
nales. L'opinion générale de la Cour est que l'article 34 du Statut 
n'exclut pas automatiquement les organisations, car il n'a trait 
qu'au droit de se présenter devant la Cour comme Partie à un litige. 

21  juillet 1923 (Avis consultatif no 6). - Le ministre de Pologne 
à La Haye demande quel est l'article du Statut oudu Reglement 
en vertu duquel la r'squête afférente au présent Avis consultatif 
a été adressée au Gouvernement allemand, étant donné que, selon 
lui, cette notification ne tombe pas sous l'application de l'article 73 
du Règlement. Le Greffier est chargé par la Cour de répondre 
(23 juillet) que lanotification a été faite sur instructions du Président, 
dûment confirmées par la Cour lors de sa session. Ces instructions 
étaient fondées sur les articles 10 et 73 du RCglement élaboré par la 
Cour pour son usage et qu'il appartient à la Cour d'interpréter. 
La Cour ne considere pas comme limitative l'énumération de l'arti- 
cle 73 et elle estime que cette énumeration n'exclut pas la faculté 
de faire des communications de même ordre à des États qui n'y 
figurent point. (Cf. Pi~blications de la Cour, Série C, no  3, vol. II 1 ,  
pp. 1051, 1052, 1055. --Série C, no 5, vol. II, p. 355.) 



Procédure: 8 jaltvier 1923. - Il est décidé, à l'occasion de l'Avis consultatif 
Or(irt: dans no  4, qu'à défaut d'accord entre les Parties, le représentant du Gou- 
lequel les l'sr- 
tics ou inté. vcrnement britannique sera invité à prt:ndrc la parole le premier. 
ressés sont 23 fitillet 1924 - Le Président cléclarc à l'audience (Avis consul- 
enteriilus. tatif no  9) que, puisquc c'est dans la procédiire consultative que 

la Cour se trouve saisie dc l'affaire txt que, par conséquent, les repré- 
sentants dcs États n'apparaissent pas devant elle comme les repré- 
sentants de Parties demanderesse et défenderi.ss(i, il leur donnera 
la parole d'aprks l'ordre alphabétique des noms de leurs pays, sous 
réserve toutefois que les rci~~résentants des États non imm4diatc- 
ment intéressés parleront en dernier lieu. 

I j  jalzviev 1925 (Avis consultatif n o  IO) .  - T2e Président fait 
un(-: dbclaration analogue. 

Procédur!:: 23 izhdlet 192.3 (Avis consultatif n' 6). - Ida Cour autorise le 
Pièces mises Greffier à mettre à la disposition du représentant du Gouvernement 
à la disposi- 
tion des allemand les documents concernant l'affaire. Copie du mémoirc 
veinements pri.sent4 par le Gouvernenicnt allemand sera également communi- 
intç.rcssés. q u k  aux agents polonais. 

La Cour a adopté l'usage, dans la procédure consultative, dc 
communiquer à tous les intéressds r~spec:tive~iicnt les m&moires 
qui lui ont été transmis (Avis consultatifs nos 7, 8, g), afin de 
leur permettre d'en fairè usage au cours cle leurs exposés oraux. 

Dans un seul cas (Avis consultatif n' 4, Décrets de nationalité 
en 'Tunisir r:t au Maroc), la Cour a autorisé l'échange direct de 
mémoires cntre les drux Gouvernements intéressés. Ceux-ci ont 
été également autorisés à dfposer chacun deux pièces, qui, par 
analogie avec la procédure contentieuse, ont étt! dénommées 
mémoire et contre-mémoire. 

Procedurtx 15 avvil 1925 (ilvis consultatif 11' I I ) .  - -  1,:t Cour reconnaît 
puremcnt que, n'étant plus saisie d'unr demande des Parties tendant à ce &rit(, en 
matière d'avis que celles-ci SC fassent entendre devant elle, il n'y a pas lieu de 
consultatif. tenir une audien(:(: publique. Toutefois, la Cour pourra iiltérieure- 

ment, si clle le désire, demander ailx Parties des renseignements 
complémentaires, auquel cas une audience serait tcnue à cet effet. 

Ides intéressés sont autoris6s à déposer cliacun une pièce écrite 
complémeritairc (par assimilation ail contre-mémoire de la procédure 
contentieuse par compromis) afin dc remplacer les exposés oraux. 

20 no!/il 192 j (Avis consultatif n "  r 1). - La Cour se prononce 
en faveur de la communication, A cliaciiil dcs intéressbs. des pièces 
déposées par l'autre Pctrtie. 1,cs inti.rt.ss(.s pourront présenter par 
écrit des ohs~rvations sur les pièces jointt.s ails (( contre-m6moires 1, 

(v. pliis haut), niais (21 avril 1925) la (.:our si: résrrvt: la facultc de 
traiter, selon sc3s méritcs, toute dt~ma!idt% qiic pourraient préseriter 



ultérieurement les intéressés en vue de se faire cntendre en 
audience publique. 

Gouvernc- 
ments aiitori- 
ses à faire 

23 août 1923 (Avii consultatif n o  7). - Le Gouvernement entendreleurs 
roumain ayant invoqué les articles 62 et  63 du Statut à l'appui ~ ~ ~ ' ~ ~ ~ ~ ~ ~ ; -  
d'une demande aux fins d'être entendu, la Cour décide de l'informer dure C O ~ ~ ~ ~ ~ -  
que ces articles du Statut, ainsi que les articles correspondants tative en vertu 
du RBglement, n'ont trait qu'à la procédure contentieuse. Confor- g&g;it r: 
mément à l'article 73 de son Ri.glemcnt, la Cour est toutefois , , o l , de~  art .  62 
disposée à cntendre le représentant du Gouvernement roumain et 63 du 

Stdtut. 
(V .  aussi 
P XII,  
I ) ~ l e r t e ~ ~ f ~ o i ~  ) 

- 

7 sefiternbre 1923. - A l'occasion de la demande du Gou- Aclîèvement, 
vernement roumain, la Cour autorise le Greffier à télégraphier ::sz, 
au Secrétaire général de la Société des Kations que la drmandc ,ic la proce- 
du Gouvernement roumain sollicitant l'autorisation de déposer dure ouverte 
un mémoire écrit ne peut être acceptée, car il en résulterait. dans durant cette 

session. 
le prononcé de l'avis, un ajournement qui serait contraire 2 
l'article 23 du Statut. 

23 jztin 1922 (Avis consultatif n o  1). - Le Gouvernement ueiais.Rctard 
tch4coslovaquc avait demandé à être ~ n t e n d u  : la Cour décide :lz l:zeP- 
que ia notification di1 Gouvernement tc~lécoslovaque, bien qu'elle demailc[cd3au- 
ne soit pas parvenue au Greffe avant le 23 juin, est arrivée à La dition. 
Haye dans le délai fixé, et, par suite, doit être acccpt4e. 

4 août 1924 (Avis consultatif no  9). - Le représentant du Gou- Réouvri ture 
vernement serbe ayant prié la Cour de rouvrir les débats déjà clos ~ ~ ~ ~ a ~ o -  
afin de produire devant elle un témoignage complémentaire, c,,jure con- 
la Cour repousse cettf. demande. 1.e Greffier est chargé de renvoyer sultative. 
à l'agent du Gouvernerrierit serbe une lettre rc'pondant à une note 
du représentant du (;ouvernement albanais. (Cette note avait trait 
à un point sur lequcl les deux Parties s'étaient déjà prononcées à 
l'invitation de la Cour.) Une noiivelle note albanaise sur ce sujet est 
également retournée. 

20 avril 192 j (,4vis consultatif n I 1). - La Cour admet cette Acceptation 
opinion, en ne la considdrant pas comme un mémoire soumis par 
l'un des intéress&s, rnais en l'assimilant à une opinion juridique soil. 
signée. mise par un 



P. III. 
BUREAV INTERNATIONAI, IJC; TRAVAIL 

et allis co~z~ztl t lr t i fs  

Statut: article 26, dernier alinka. 
Règlement : article5 7 et  73. 

Sens l ' a -  25 fëvrier 1922. - La Cour exprime l'avis que le dernier 
t.icle 26 du 
Statut .  alinéa de l'article 26 du Statut ne vise pas la procédure consul- 

tative, mais seiilement les affaires contentieuses. - Dans la pratique, 
toutefois, le principe a été appliqiié par analogie. 

2o juin 1922. - La Cour décide qu'une lettre (émanant d'un 
membre de l'Organisation internationale du Travail) ne sera pas 
communiquée au Bureau international du Travail, conformement 
ail principc exprimé dans 1- dernier alinéa de l'articlc 26 du Statut 
de la Cour, puisque ce Bureau a déjà eu (par d'autres voic:s) con- 
naissance de l'objet, sinon d v s  termes, de la let tr ,~ czn quc+stion. 

P. IV. 
CHAMBRES SPÉCIALES 

Statut : articles 26, 27, 28 
Règlement : articles 7, 14, 15, 16, 

35 ("1. 4). 

Cornpetense 13 février 1922. - Si une seule des Parties demande le recours 
de la Chambre à la  Chambre, c'est à la Cour de se prononcpr sur la compkt ence de connaissant 
des litiges de cette Chambre. 
transit. 

Possibilité 18 janvier 1923 (Affaire du Wimbledon). - La Cour, au requ 
d'appliquer 
l,art. 27 du dc la requête, décide de ne pas attirer l'attention des Parties sur 
s t a t u t  dans les stipulations de l'article 27 du statut ,  qui traite delacompétence 
une affaire de la Chambre spéciale pour les litiges en matière dc comtnunica- 
renvoyée la t .  
Cour. .ions et de transit. 

Cette décision semble avoir été motivée par la considération 
suivante : dans l'affaire soumise à la Cour, cette di..rnii.re estimait 
qu'il s'agissait exclusivement de questions juridiques (interpré- 
tation d'un traité) et non de questions techniques, alors quc: les 
dispositioils d u  Statut traitant de la Chambre spéciale et des 
assesseurs techniques visaient des litiges de transit presvntant un 
caractère teclinique. 

ordre de con 23 mars 1922. - II est entendu que l'ordre de convocation 
vocation des 
remplaFants des remplaçants sera d<iterminé par l'ordre de préséance aux 
pour les Cham- termes de l'article 2 du K?glement de la Cour. 
bres spéciales. 



DÉCISIONS PRISES PAR LA ('OCR ET PAR LE PRÉS!L)ENT 

Statut : articles 22, 48. 
Règlement : articles IO, 33, 38. 

18 février 1922 (Discussion du Règlement). -- Il est entendu que ~ c s  Parties 
la Cour a le droit de prendre des décisions différentes de celles qu'a F'~f$~~lies 
déjà prises le Président, mais que ce droit n'implique pas, pour les appel , ontTe 
Parties, celui d'en appelcr à la Cour des décisions du Président. ir, dCcisions 

du Présiderit? 

1922. (Avis consultatifs n o  I et 2.) - Avant la première session Kotification, 
ordinaire, Ir Président a fait notifier la requête (v. 1'. II, Avis co~zsul- ~~~-i~'t,le 
datifs) à un certain nombre d'États et  d'organisations (au ~iombrc dlune rc:qu6te 
des États figuraient l'Allemagne et  la Hongrie). Cettc décision a pour avis con- 
reçu, par la suite, lJa.pprobation de la Cour. La notification à 1'Alle- sultatif. 
magne présente de l'intérêt, en raison de la protestation émise par 
la Pologne contre la notification faite à l'Allemagne lors de l'Avis 
consultatif n o  6. 

1923. - Le Présiclent exerce pour la première fois (lors de l'Avis Coiivocation 
consultatif n o  4) la faculté qui lui est coiîférée de convoquer une d'une extraordinaire. session 
session extraordinaire ; il autorise en même temps l'échange direct Der,lgation, 
des mémoires et  contre-mémoires entre les deux Gouvernements autorisée par 
intéressés. Pour les Avis consultatifs n o  8 (1923) et  n o  10 (1925)) le I?"'y3iu Président a fait égaliement usage du droit que lui confère l'article çtat,it. 
23 di1 Statiit. 

5 août 1924 (Interprktation du Traité de Neuilly). - La Cliambre Uélogation au 
autorise les Parties ri soumettre des contre-inémoires. Règlement de 

la i;hainbre 
de Procedure 

-- soinrriaire. 

21 fkvrzer 1923 - Le Président, saisi d'une demande du ministre Exterision des 
de France à Ida Hayi:, aux fins d'obtenir une prolongation de trente délais. 
jours des délais fixés pour le dépôt de documents, n'accorde qu'une 
extension de vingt jours, -- délai maximum assurant l'achèvement 
de la procédure écrite avant l'ouvcrture de la session (15 juin). 

5 jztillet 1924 (C1i;imbre de Procédure sommaire, Arrêt n o  3). - 
La Cour, siégeant en Chambre de Procédure sommaire, accorde à 
l'égard du Gouvernement hellénique une prolongation de quinze 
jours pour le dépôt cles mernoires. 



Notification 1923 (Avis consultatif n o  6). - Avant l'ouverture de la session, 
d'une recllléte le Président autorise la notification à l'Allemagne de la requête pour 
pour avis con- 
sultatif & un avis consultatif. 
Etat quin'est 21  juillet 1923. -Le Gouvernement polonais émet un doute quant 
ni Membre de à la légalité de cette notification, faisant observer qu'elle ne tombe 
la S. D. N. ni 
mentionne pas SOUS l'application de l'article 73 du Règlement. 
dans 13.,nnexe 23 juillet 1923. - La Cour confirme la décision du Président pour 
au Pacte. le motif que l'énumération de l'article 73 n'est pas limitative et  

s ~ ~ a ~ ~ i . s  F n  n'exclut pas la faculté, pour la Cour, de décider que des commu- 
11; znieparag., nications analogues doivent être faites à des États non compris dans 
dernieralinéa.) l'énumération, mais susceptibles de fournir des renseignements 

utiles pour la préparation de l'avis. 

Observations 15 juin 1923 (Affaire du Wimbledon). -En réponse à une demande 
des J'artiesau d'intervention de la Pologne, la Cour décide que les observations 
Sujet d'une 
demaride faites à ce sujet par les Parties seront communiquées au Gouverne- 
terveritioii ment polonais, et que ce dernier aura la faculté de commenter 
communisuPes devant la Cour les observations en question. 
à l'auteur de 
cette demande p- - -  

et PacultBpnur 
ce dernier de P. VI. 
commenter DÉLAIS 
ces ohst7r\ra- 
tions. Statut : articles 43, 48. 
(\:. I I I I P I U ~ ~ I I -  Règlement : article 33. 
l i on ,  P .  X I , h e  
parag.. '1. 20 mars 1922. - La Cour, adoptant en seconde lecture l'arti- 
Décision r('la- til.c au Regle- cle 33 du Règlement, décide que la méthode énoncée pour le calcul 
nicnt. des délais dans le premier alinéa scra toiijours applicable. 

Re,,ilrtl dansla 23 juin 1922 (Avis consultatifs nos I et 2). - Une demande, pré- 
rküc~~tion sentée par le Gouvernement tchécoslovaque aux fins d'être entendu 
d'Ilne (Ir- par la Cour dans l'affaire alors en discussion, ne parvient pas à la 
mande prp- 
seritée par un Cour dans le délai fixé. Ida Cour accueille cependant la demande du 
Etat aux  fiil- Gouvernement tchécoslovaque, car on fait ressortir qu'elle est 
d'êtrCenLelldii arrivée à 1,a Haye pour la date prévue. 
par la Coiir. 
i ~ .  .4vis con- 
ntltciti/s, P.  II. 1 

Extension des 2 1  février 1923 (Affaire du Wimbledon). (V. Décisions de la Cour 
délais. e t  du Président, troisème alinéa avant la fin.) 
(\'.auçSiP.V., 5 juillet 1924 (Interprétation du Traité de Neuilly). (Même rbfé- 
D&cisiutis rl t , /r l  

cl rence.) - La Cour accorde un clelai de quinze jours demandé par 
Présitient, et l'agent du Gouvernement hellénique en vue de la soumission de 
P. XiV, p r o  mémoires. Ce délai est prolongé d'un commun accord par les 
c édurc SO.~?L- 

maire). membres de la Chambre de Procédure sommaire. - (V. Chambre 
de Procédure sommaire, al. 3.) 



I~~ juillet 1924 (Chambre de Procédure sommaire. Interprétation ut lai raison- 
du  Traité de Neuilly.) - Il est entendu que le Gouvernement bul- naple. 
gare, ayant été dûment  réve venu de la notification, effectuée par 2- i?&:g;$ 
le Gouvernement hellénique, de l'échange des ratifications du Com- sommaire, 
promis du 18 mars 1924, ct n'ayant pas, dans un délai raisonnable, p. xIv9 al. 4)  
soulevé d'objection à ce sujet, ce Gouvernement doit être considéré 
comme étant d'accort1 sur cette notification. 

P. VII.  
DÉLIBERATIONS 

Statut : article 54. 
Règlement : articles 31 et 18. 

21 f e'urier 1922. - Aucune disposition concernant la  nomination Dé.ig"atio[l 
d'un rappor- d'un rapporteur ne d.oit figurer dans le Règlement de procédure. teur 

La Cour, si elle le juge désirable, dans un cas détrrminr, pourra 
charger un de ses membres de rédiger un projet d'arrêt. 

Idors de la premièi-e session de la Cour, la  rédaction d'un projet YIethodr 
d'avis ou d'arrêt 6tabli d'après les délibérations de la Cour, a été, ~C~~~ti.~u~Cj 
d'abord, confiée à un seul membre de la Cour. Par la suite, les pro- ,,ets e t  avis. 
jets ont été en général établis par un Corniti d'au moins trois 
membres. 

26 jz~illet 1922. - Ide (ou les) membre(s) chargé(s) de la prépara- 
tion d'un projet de jugement ou d'avis sera (seront) ddsigné(s) au 
scrutin sccrct . - Cct tc dicision a été régulièrement appliquCe lors 
des sessions suivantes. 
5 ~ U Y S  1925. -- Le Président fera, d'office, partie du Comité 

dc rédaction (Le Grefiier en a, dans la pratique, toujours fait partie.) 

19 jz~illet 1922. - Les xnexnbres de la Cour exprimeront leur ordre dam 
lcqu~l  les opinion clans l'ordre inverse de celui d'anciennet 6, le j ugc le moins jiiges expri- 

ancien devant se prononcer le premier. - Cette règle a toujours mcnt leur 
été observbe depuis. opinion. 

Communi(>a- 
préliminaire 

12 juillet 1922. - Les membres de la Cour qui désireront expri- des opinions 
mer par écrit leur opinion sur une question portée devant la Cour "i$giar 
déposeront lcur cxposé au Greffe dans un délai suffisant avant la  ecrit. 



séance consacrée à l'examen de ladite question. La communication 
de ces textes incombera au Greffier. 

19 juillet 1922. - Pour sauvegarder l'entière liberté et le carac- 
tère secrct des délibérations, les mémoires exprimant les opinions 
de MM. les membres de la Cour ne seront pas imprimés et commu- 
niqués à l'avance. 

Certaines dérogations ont été apportées à ccttc règle dans des 
cas spéciaux : 

I) 9 juillet 1923 (Maire du Wimbledon). - Une décision auto- 
rise la distribution aux membres de la Cour d'un exposé juridique, 
sur un point particulier, préparé par M. Schücking (juge national 
dans cette affaire). 

2) 21 juillet 1924 (Affaire Mavrommatis, objection préliminaire). 
- Il est entendu que les juges ont la faculté de faire distribuer parle 
Greffe un exposé dc leur opinion motivée. Le Greffier devra prendre 
toutes les précautions pour que ces documents restent secrets. 

18 février 1925 (Affaire Mavrommatis : concessions de Jérusalem). 
- Chaque membre déposera, avant la discussion générale, une note 
écrite exprimant succintement son point de vue. Pour assurer le 
secret, les notes porteront, au lieu du nom de leur auteur, un numéro 
d'ordre. 

Septième et huitième sessions (Avis consultatif no  II). - La 
Cour décide de suivre la méthode adoptée le 18 février 1925. 

Resurrle de5 21 jaizvizr 1925 (Avis consultatif no  IO) .  - Le Président propose, 
opin1ons avec l'approbation dc la Cour, de résumer, avant la  constitution tes des jures 
etabli par  les du Comité de rédaction, les opinions émises par ses collegues. 
solns du Pré- 26 janvier 1925 (Mêmc affaire). - Avant la constitution du 
sirlcnt. Comité de rédaction, lc résumé établi par les soins du Président 

sera distribué aux membres d? la Cour, et lcs points soulevés par 
ce documrnt seront préalablement élucidés. 

Cette méthodr a été régulièrement suivie depuis. 

W l ( '  d e  pro- Le voie exprimé par un juge au sujet d'une question déterminée 
üt!dure pour 
les dehbera ne le liera pas lors du vote définitif sur lc texte de l'avis ou de 
tions <,r i  1 'arrêt. 
Chambre du 
Conseil. 

An~end('mcnt~ 19 jztillet 1922. - Tous amendements, s'il cn est, au projet 
d~vgr:fts d'avis ou d'arrêt, établi d'après les conclusions prises au cours des 
d'arrêt,. délibérations, seront disciltés dans l'ordre des alinéas du projet 

auqurl ils sr rapportent. 
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Voir : J. A. 1. Ahence  d'un 
juze. 

12 janvzer 192 j. - Le Président annonce que M. d'Honincthun Presen~e  AUX 

assistera aux séancc; de la Cour en Chambre du Conseil, afin délibbration' 
en Chambre d'aider à lJinterprétai.ion. En raison de la nature secrète des déli- du de 

bérations, l'intéressé, bien qu'il ne possède encore qu'un contrat fonctionnaires 
temporaire, a fait la déclaration solenn~~lle prévue à 1':~rticlc 18 du + Greffe à 
Règlement. titre tempo- 

raire,. 

DÉPENÇES encowues par Les Parties. 
P. VIII. 

Sta tu t  : articles 64 et 3 j. 
Règlement : articlc 56. 

Hemboiirsc- 
mcrit de cer- 

13 septembre 1923. - La Cour approuve le remboursement au tans f,,,, 

Gouvernemrnt allemand des frais d'interprétation et de sté.10- encourus par 
graphie, encourus par lui afin de fournir à la Cour dcs renscignc- dr  , ~ ~ ~ ; ~ ~  
ments. (4vis consult<3;tifs nos 0 et 7.) Cour des ren- 

seigncments 
- -- -- - - -- - - - - - - - -- ddns une 

procé(1ure 
13 septembre 1923 (Affaire du W z m b l e d o n ) .  - La Cour décide con~u1t;itivc. 

de n'exiger du Gouvernement allemand, défendeur, aucune contri- c'ontribution 
bution aux frais de procédure. aux i r a s  de 

pro( éduie. 

P. IX. 

ETATS NON-MEMBR.ES I)E LA SOCIÉTÉ DES NATIONS (Accès de 
la Cour ctus - ) . 

Statut : article 35. 
Règle~aent  : articlc 38. 

La Cour, lors de sa première session ordinaire (1922), a examiné t:ommunica- 
la Résolution du Conseil de la Société des Nations relative aux tion de la RCsolutiori du 
conditions dans lesquelles les Etats non-Membres de la Société au- C,lriseil *or- 
ront accès à la Cour. L,a Késolution du Conseil prdvoyait que la Cour tant  siir ce 
aurait à désigner les Eltats auxquels elle déciderait de communiquer point. 
cette Résolution. 

23 juilz 1922. - La Cour décide de commiiniqiier la Résolution 
du Conscil aux États reconnus de jure. 

28 ju in  1922. - Il est dkcidé que la Rdsolution du Conseil sera 
commiiniquéc aux États suivants : 



Allemagne 
République dominicaine l 
Géorgie 
Hongrie 
Islande 
Liechtenstein 
St-Marin 
Mexique 
Monaco 
Pologne (pour transmission à la 

Ville libre de Dantzig.) 
'Tiirquie. 

Notificatio~: Les États  figurant sur cette liste, ainsi que les États mentionnés 
~ ~ ~ r $ $ ~ ~ ~ 8  dans l'annexe au Pacte, mais non encore Membres de la Société 
d'instance e t  (États-Unis, Équateur, Hedjaz, ainsi que la Bolivie, le Honduras e t  
des requètes le Kicaragua), sont (en dehors des Membres de la Société auxqiiels 

pour avis (,on- 1 
etc, es notifications sont transmises par le Sccrctaire général de la 

Société) ceux auxquels la Cour notifie les requêtes introductives 
d'instance et  les requêtes pour avis consultatif reçues par elle, 
et  qui (outre les Membres de la Société des Nations) peuvent ester 
en justice devant la Cour (Règlement, art.  38). 

La Cour a cessé de notifier les requêtes au Hedjaz, toutes les 
communications aciressées à cet Eta t  ayant été renvoyées. 

17 juin 1925. - 1,a Cour décide d'ajouter à la liste l'Afgl-ianistan, 
l'Égypte et la Russie. 

16 mai 1925 (Affaire des intéréts allemands en Haute-Silésie). - 
La Cour estime que les textes pertinents correctement interprétés 
(notamment à la lumière d'un rapport présenté par 31. 1-Iagerup à 
la première Assemblée de la Société des Nations et adopté parelle) 
lui permettent d'accepter la requête du Gouvernement allemand 
sans exiger d'office la déclaration spéciale prévue dans la Résolution 
du Conseil ; la Partie défenderesse reste toujours libre de soulever 
une exception d'incompétence fondée sur l'absence de pareille 
déclaration. 

P. X. 
EXCEPTIONS  ( y  cornfiris les excefitiolts d ' incom~étence)  . 

Statut : article 53. 

Cette question, longuement discutée au cours de la session préli- 
minaire, n'a pas fait l'objet d'une disposition du Règlcmcnt. 

1 Dcvenue Mvmbre tlc la Société des Nations cn septembre 1924. 
Devenue N(,rnbï-e de Iir. Soc:ietk des Naticins en septembre 1922. 



A fJaire Mavrom.matis. Session ordinaire de 1924. Série A .  Exceptiori 
(V. Arrêt no 2, p. 9.) d'irii:ompi.- 

terice soulevée 
TA requête introductive d'instance déposée par le Gouvcrncmcnt daris ~ ' a f f a i i c  

hellénique et le M4rnclire de ce Gouvernement ont été cornrn~~ni~ués  r\.lavronlmatis. 
respectiverncnt au Gouvcrnemcnt britannique en date des 15 et ~ f ~ : E r ~ ~ ~ r ~ ; u i ~  
31 mai 1924. 1-e Gouvernement britannique a informi: la Cour Cour. 
le 3 juin 1924 de son intention de soulever une exception d'incom- 
pétence. Le PrGsident a fixé au 16 juin le delai pour le dgpôt du 
mémoire visant ccttc exception. A cette date, l'agent du Gouvernc- 
ment britannique a déposé au Greffe une exception préliminaire 
appuyée par lin contre-mémoire pr4liminaire. 1,'agent du Gouver- 
nement liellénique, conformément au délai imparti par le Président, 
a déposC le 30 juin 1924 la réponse de son Gouvernement au contre- 
mémoire pr6liminaire du Gouvernemelit britannique. 

P. XI. 
INTERVENTIOS 

Statut : articles 62 et 63. 
Règlement : articles 58 ct 59. 

18 janvier 1923 (Affaire du Wzmbledo~z) .  - La C.our. t.n vcrtu xotification 
de l'article 63 du Statut, doit comrnuniqucr directement la rcquète ~ ~ ; t , t ~ ~ ' & d e  
aux États qui ont ratifié le Traité de Versailles, bien que ces mêmes 
États re~oivent égaleinent, en leur qualité de Membres de la Société 
des Nation\, notification par l'entremise du Secrétaire gGn6ral. 

I) 15 juin 1923. - La Cour est d'avis qu'tllle ne pcut s'occuper Décisions reia- 
de l'affaire du Wirizbledon sans que le juge allcman~l soit présent, ~ ~ ~ t ç i ~ ~ ' ~ ~ ' f ,  
et considère d'autrc part que la préscncc dc M. Schücking l,ologne dans 
ne peut être admise avant qu'il ait fait sa déclaration solennelle. l'affaire du 

2) Les observatioins présentées à la Cour par les Parties, ~ \ ' i n ' / ~ ' t - " ~ ~  
relativement à la dcmandc d'intervention dc la Pologne, seront 
communiquées au Gouvernement polonais, ainsi qu'à toutes 13s 
Parties au litige ; la Pologne, aussi bien que les Parties, aurala 
faculté de commenter devant la Cour les observations en question. 

3)  25 juin 19.73. - La Cour dicidc de se borner dans sa decision 
à prendre acte dc cc que 1c Gouvernement polonais a retir; sa dt:- 
mande d'intervention aux termes de l'article 62 du Statut, et a fait 
connaître sa volonté d'intc~rvrnir cm vertu cie lJarticl(, 03. 

24 aoht 1923 (Abis consultatii n 2  7). - Le (;ollverne~nen! Ucmandc teri- 
roumain ayant deniaridé ((a intervenir », la Cour décicii de l'informer dant  ;i sou- 

1rii:tt.r~ des 
que les articlcs 62 et ij3 du Statut, ainsi que 1cs articles corrcspon- o:)servations, 
dants du I-L?glement, n'ont trait qu'à la procétiure contentieuse. aux terines 
cependant, la Cour, conforméini~nt à llarticlc: 7; cl:> son ~ è g ~ e r n e n t ,  63 d u  Statut .  62 et  
est disposcc à enténdirt: le rrprksentant du Gouveriieini~nt roumain. ( \ .  p. 11, . ,G is  

. .. co~as?r l t (~ t i f s . )  



254 DÉCISIONS ADMINISTRATIVES 

P. XII. 
LANGUES ERIPLOYÉES A LA COUR 

Statut : article 39. 
Règlement : article 44. 

Usage d'une 18 juin 1923 (Maire du Wimbledon). - La Cour décide qu'il y a 
langue autre 
sueleslangues lieu d'agréer une dcmande présentée par le Gouvernement allemand 
officielle- de en vue de faire usage de l'allemand dans l'affaire en question. 
la Cour 7 juillet 1923 (Affaire du Wimbledon). - Le Président, en 

audience, annonce que la Cour a autorisé le représentant du Gouver- 
nement allemand à faire usage de la langue allemande. L'exposé 
sera rendu en français par l'interprète dont la Partie défenderesse 
s'est assuré le concours à cet effet, et la version française sera 
considérée par le Coi:r comme faisant foi. 

28 juzllet 1923 (Minorités allemandes en Pologne). - Le rcpré- 
sentant de l'Allemagne ayant demandé à pouvoir faire usagc de 
l'allemand, la Cour decide qu'une langue autre que le français 
ou l'anglais ne peut être employée devant clle qu'en vertu d'une 
autorisation préalable accordée par la Cour à la suite d'une demandc 
de la Partie intéressée. 

Application 28 juillel 1923 (Même affaire). - Comme suite à la décision qui 
de 39 du précède, il est entendu que l'article 39 du Statut ne traite que de Statut. 

l'emploi d'une langue autre que le français et  l'anglais comme langue 
officielle pour une affaire déterminée, tandis que la question qui fait 
l'objet du débat est envisagée exclusivement par l'article 44 di1 
Règlement. 

Il est entendu &galement qu'il n'y a pas d'objection à ce que 
l'exposé fait en allemand par le représentant de l'Allemagne soit 
traduit en f ran~a i s  par les interprètes officiels de la Cour, car les 
((dispositions à prendre )), prévues à l'article 44 du Règlement, 
peuvent consister en un arrangement entre les Parties intéressées 
et le Greffier pour l'emploi des interprètes officiels. 

P. XIII. 
OPINIONS DISSIDENTES 

Statut : article 57. 
Règlement : articles 62 et 71. 

Opiriion dissi- 21 juillet 1923 (Avis consultatif n o  5) .  - M. Weiss, Vice- 
~ e ; $ P ~ ~ ~ @ ;  Président, en son propre nom et en celui de trois de ses collègues, 

désac- demande l'insertion, à la fin du texte de l'avis, d'un passage men- 
cord. tionnant une opinion différente de celle de la majorité des juges. 

La Cour prend note de cette déclaration, jugée conforme aux sti- 
pulations de l'article 71 du Règlement. 



24 juillet 1923 - Ida Cour est d'avis que ce sera au juge dissident Declsion lais- 
lui-même de déterminer sa propre attitude (dissentiment simple ":,hg 
ou motivé), étant entendu, à la lumière du précédent que constitue juge. 

l'affaire de la Carélie (v. paragraphe précédent), qu'il lui sera 
toiijours possible de se borner à marquer son dissentiment. 

13 septembre 1923 (Avis consultatif n o  7). - Lurd Firilay, Observati~nb 
tout en approuvant les conclusions de la Cour, exprime, avec particuliers. di'S 

l'approbation de la Cour, le désir de joindre à l'avis certaines 
observations re1ativt.s aux motifs. 

21 mars 1925 (Arrêt n o  4 ;  affaire des coiicessions 3,favrom- Disentinlent 
matis à JCrusalem). -- Uri juge (M. :Iltamira) déclare ne pouvoir sr 
rallier à l'arrêt rendu par la Cour en ce qui concerne certaines 
parties de cet arrêt et demande qu'il soit fait mention de son 
opinion dissidente lors du prononc6 de l'arrêt. 

P. XIV 
PROCÉDYRE SOMMIAIRE (Chambre de -) . 

Statut : article 29. 
Règlement : articles 14, 35 (dern. al.), 

67, 70. 

25 février 1922. - La Cour estime qu'elle ne peut, contre le gré Rcllvol d'une 
des Parties, décider de transférer devant la Cour plénière une affaire devant 

la Cour 
affaire soumise à la Chambre de Procédure sommaire. plénidrr. 

I~~ juillet 1924. -- LorsquJune prolongation des délais pour le uctr.oi d'une 
dépôt des mémoires a été accordée, les Parties ne peuvent plus d ~ ~ l ~ , " , ~ p "  
demander qu'il soit statué d'urgence sur l'affaire. 

I~~ jztillet 1924. -- Interprétation du Traité de Neuilly; notifi- Présun?ption 
cation, par le Gouvernement hellénique, de l'échange des ratifi- n;::~::" 
cations du comprornis gréco-bulgare. l'expiration 

Si l'une des  partit,^, dûment prévenue, ne soulève pas, dans un d'un délai 
délai raisonnable, d'objection à une notification faite par l'autre F"isonnabl". 
Partie, elle doit être considérée comme étant d'accord sur cette 
notification. 



1,erogation au 5 août 1924 (Arrêt n o  3) .  - Par dérogation au Règlement de 
Rhglerrient dc procédure sommaire, la Chambre autorise les Parties à soumettre 
pr«c,&rlure 
sommaiic. des contre mémoires. 

Présidence. 3 mars  1925 (Interprétation de l'Arrêt n o  3). - La Chambre 
étant réunie pour examiner une demande d'interprétation de 
l'Arrêt no  3,  il est décidé que 181. Loder, ancien Président de la 
Cour, qui a présidé aux délibérations dr la Chambre afférentes à 
cet arrêt, présidera également durant les séances consacrées à 
l'interprétation diidit arret, malgré la présence sur le siège du 
l'résident de la Cour. 

C'est également M. Loder qui, le 26 mars 1925, après le prononcé 
de l'arrêt dans l'affaire Mavrommatis, donne lecture de l'arrêt 
de la Chambre dc. Procddure sommaire. 

Procédure. 3 ~ n a r s  1925. - La décision de la Cour au sujet de la demande 
t l ' ~ i ~ t e r ~ r é t a t i o i ~  sera rendue sous forme d'arrêt. 

P. xv. 
QLESTIONS ne relttrant pas strictement dans le domaine d'actiilité de la 

Cour. 

Pacte : article 14. 
(Analogie : Article 6 du Statut .) 

Liste dc can-  12 novemb~e  1923. - Ida Cour décide d'accéder à la demande 
didats aux adressée au Président par le Gouvernement turc, bien que la tâche 
postes de  con- 
seillerslégisteç nc rentre pas, strictement parlant, dans les fonctions de la Cour. 
r n  Turquie. Le Président est autorisé à prendre des dispositions à cet effet, et  
TraitSticLau- notamment à se mettre en rapport avec les présidents des Cours 
sannr. XI. 
i!DéciaraLiori supremes de certains pays afin de recueillir des candidatures. 
du  .24 jiiiiiet ler sefitemb~fe 1924. - Le Président est autorisé, dans l'iiltervalle 
1923. des sessions, h faire le nécessaire pour terminer cette affaire, c'est-à- 

dire à dresser la liste définitive des candidats et  à la transmettre 
au Gouvernement turc. Cette liste, avant d'être envoyée, sera ce- 
pendant communiquée aux membres de la Cour. 

13 jafzvies. 1925. - La Cour décide d'informer le Gouvernement 
turc que le nombre des candidatures présentées est insuffisant. 
Le Gouvernement turc sera donc invité à présenter, s'il le croit pos- 
sible, des conditions plus favorables. 

I j mai 192s - Ida Co.ur, après avoir examiné les conditions 
offertes par Ir Gouverneinent turc, laissc ail Pr6sident le soin de 
coilcluii-è les nbçociations suivant la mctliodc qui lui semblera la 
plus appropriée. 



17 juin 1925. - La Cour estime que la liste définitive peut être 
dressée et transmise par le Président au Gouvernement turc. 

23 juin 1923. - La ni. V .  An ton  J w g e n s  Vereenigde Fabrieken Demandt: 
emanant d'une 

ayant prié la Cour de désigner un arbitre, la Cour décide qu'elle Société 
ne peut, en tant que Cour, accepter cette tâche, mais le Greffier en vue de la 
est autorisé à répondre qu'à son avis, le Président, si on le lui deman- d$iLg'gb~~e. 
dait, pourrait envisager la possibilité de s'en charger. 

Décembre 1924. - Le Gouvernement hellénique demande au Desisnation 
Président de la Cour de désigner le président du Tribunal arbitral :y U;fp,??yi:ts 
mixte gréco-turc (Traité de Lausanne, art. 92, al. 3). Cette demande tribunaux 
est acceptée. arbitraux 

Janvier 1925. - Mi!me demande présentée par le Gouvernement mi"tes. 
roumain. Le Président:, pour des raisons d'opportunité, propose, 
avec l'agrément des gouvernements intéressés, de réunir ces deux 
postes sous un même titulaire. La Cour prend acte de la décision 
prise par M. Huber en sa qualité de Président. 

S ix i ème  session (19~:j). - Même demande émanant des Gouver- 
nenients britannique e;t italien, au sujet des Tribunaux anglo-turcs 
et italo-turcs ; Ic Gouvernement turc s'associe à la demande. 

P. XVI. 
REPR~SENTANTS DES PARTIES 

Statut  : articles 42 et 43 (dern. al.). 
Règlement : articles 45, 46. 

21 f é ~ i r i e ~  1922 (Déc.ision de la Cour). - Aucune règle limitant Catbgories (le 
le droit de plaider devant la Cour ne doit être introduite dans le 
Règlement de procédure ; toute personne désignée par un État devant la 
pour le représenter pourra être admise. Coiir. 

15 juin 19". - La Cour estime qu'afin d'éviter des répétitions Nombre de 
inutiles, Ic nombre m,iximum de plaidoiries ou d'exposés oraux ~~~~t~~~ 
dans un même intérêt ]ne doit pas, en règle général, être supérieur adriiis piai- 
à deux. Il est entendu que plusieurs personnes peuvent, le cas éché- der devant la 
ant, partager la tâche d'exposer les arguments d'une même plai- Cour dans 1111 

mêmc. intiret. 
doirie. 

-. . - - . - - 



Statut : article 40. 
Réglernent : article 35 

1'1océdure Dans l'affaire du Wimbledon. la vrocéclure ci-après a été suivie au , L 

suivie reçu de la requête (18 janvier 1923). d'une ri8qiiête. 
La  Cour aDvrouve l'envoi des lettres suivantes 
a) aux rei&sentants diplomatiques à La Haye dcs quatre États 

requérants, les informant que bonne note est prise de ce que, pour 
l'affaire en litige, ils ont élu domicile à la Légation de France à La 
Haye, conformémcnt àl'article 35, alinéa 2, du Règlement de la Cour; 

b) copie de la lettre a) avec lettre d'envoi aux quatre Puissances 
intéressées, par la  voie précédemment indiquée par elles pour les 
communications directes avec la Cour; 

c) au ministre d'illlemagne à La Ilaye, envoyant copie de la re- 
quête, pour transmission au Gouvernement allemand; 

d) aux représentants des Puissances requérantes à leur domlcilc 
élu à La Haye au sujet dcs délais fixés pour la présentation cles 
documents constituant la procédure écrite ; 

e )  au ministre d'Allemagne à La Haye, sur le même sujet ; 
f )  au Secrétaire général de la Société des Nations, l'informant de 

la réception de la requête et  le priant de procéder à la notification 
prescrite à l'alinéa 3 de l'article 40 du Statut; 

g) au Gouvernement allemand, relativement à la faculté de dé- 
signer un juge national pour siéger dans l'affaire. 

La Cour décide en outre qu'en vertu de l'article 63 du Statut, 
elle doit communiquer la requête directement aux,Etats qui ont 
ratifié le Traité de Versailles, bien que ces mêmes Etats reçoivent 
également, en leur qualité de Membres de la Société des Nations, 
notifications par l'entremise du Secrétaire général. 

L'usage ainsi établi a été suivi, mutatis mutandis, dans l'affaire 
3lavrommatis, dans celle de l'interprétation du Traité de Neuilly 
et  dans celle des intérêts allemands en Haute-Silésie polonaise. 

Notifications Des notifications ont été adressées aux États non-Membres de 
aux Etatb non- 1, société . 
Merribres tle 
1 ~ .  Socictc. a) mentionnés Idans l'annexc au Pacte ; 

b) figurant sur la liste établie le 18 juin 1922 (voir note n o  P. IX).  

P. XVIII. 
REQCETES ÉMANANT DE PERSONNES PRIVGES 

Statut : jarticle j34. 
Affaii.12 La Cour, pendant sa session préliminaire (1922), reçoit une 
ICunt'?'. requête émanant d'un certain M. Kunter, dans laquelle ce dernier 



expose certains griefs contre le Gouvernement polonais. La Cour, 
estimant que, peut-ètre, cette affaire se rangerait au nombre des 
questions de minorité, décide de transmettre la requête au Secré- 
taire général de la Société des Nations, en lc priant officiellement 
de la distribuer aux rnembres du Conseil de la Société. 

Ida lettre adressée à M. Kunter, pour l'aviser de cette décision, 
indique que la Cour n'a exprimé aucune opinion sur le fond de la 
requête et  que toute autre communication à ce sujet doit être 
adressée au Secrétaire général de la Société des Nations. 

1,'intéressé demandait à la Cour d'intervenir auprès du Gouver- Affaire Wf,iss 
nement néerlandais,  fin de l'aider à obtenir réparation de certains (Enlmanlfi'l). 
griefs allégués par lui. Le Greffier, sur instructions de la Cour, se 
borne à répondre que la Cour n'est pas comp4trnte pour s'occuper 
d'affaires de cette nature. 

La même solution a été adoptée dans de nombreux cas du même 
genre, sans que la Cour ait eu à se prononcer (V. plus haut, Cliap. III, 
P. 153). 

P. XIX. 
RÔLE DES AFFAIRES 

Statzlt : article 23. 
Règlement : article 28. 

19 août 1924. - ]La Cour décide que la cinquième session sera 
close aussitôt que l'Arrêt sur la question de compétence en l'affaire 
3lavrommatis et  l'Avis consultatif n o  g auront été rendus. Le 
Président est autorisé à fixer les nouveaux délais en l'affaire Ma- 
vrommatis après avoir consulté les Parties. La  procédure orale sur 
le fond de l'affaire Mavrommatis aura lieu, soit lors de la prochaine 
session ordinaire, soit au cours d'une session extraordinaire, selon 
la date à laquelle sera terminée la procédure écrite. 

27 janvier 192 j .  -- La procédure écrite étant t:rminée, la Cour Inscription 
décide d'inscrire lJafl'aire Mavrommatis au rôle c'e la session en d'une affaire 
cours. La question relative à l'interprétation correc':e de l'article 28 ari rble en cours de ses- 
du Règlement demeure réservée. sion. 

P. XX. 
SECRE'S PROFESSIONNEL 

Règlement : articles 24 et 50. 

21 maYs 1922. - La Cour adopte l'article du Règlement 
exigeant de la part des témoins une déclaration solennelle, avant 



leur déposition, mais il reste entendu que cet engagement pris 
par le témoin ne l'oblige pas à violer le secret professionnel. 

P. XXI. 
SESSION ORl>IK"IZIRE (djoz~vjze~nnzt de l i t  -). 

Statut : article 23. 
Règlement : article 27. 

Fûoiilte polir 25 février 1922. - La Cour ne juge pas désirable, au cas où 
le President il n'y aurait pas d'affaires à examiner le 15 juin, d'autoriser le 
d'ajourner la 
dote ,llouv,,r- Président à reculer la date d'ouverture de la session ordinaire. 
turc de la scs- Il est entendu que, de toute façon, il y aura ilne session annuelle 
sion ordinaire. de la cour. . 

Ajour~iement 15-17 iuin 192 j (Affaire des intérêts allemands en Haute-Silésie 
de la session polonaise). - La Cour, s'étant réunie le I j  juin et  ayant constaté ordinaire. 

qu'elle ne se trouvait pas en présence d'affaires prêtes à êtres 
examinées, décide ce qui suit, relativcment à l'affaire des intérêts 
allemands en Haute-Silésie polonaise. 

a) Les Parties seront avisées que la Cour s'occupera, dans la 
présente session, de l'exception de compétence soulevée au sujet de 
l'affaire introduite par la requête allemande du 15 mai 1925, 
pourvu que les plaidoiries concernant cette exception puissent 
commencer le 15 juillet 1925 au plus tard, et que, avant le 25 juin, 
les deus Parties se déclarent prêtes à achever la procédure écrite 
sur ce point assez tôt pour permettre à la Cour d'ouvrir le 15 juillet 
192 j la procédure orale sur la question de la compétence. 

Si l'une ou l'autre Partie ne se voit pas à même de remplir cette 
condition, la Cour en tiendra compte et  renverra l'affaire à une 
session extraordinaire dont la date sera fixée plus tard. 

b) La Cour suspend sa session jusqu'au 15 juillet, autorisant le 
Président à clôturer la session au cas où l'accord visé au paragraphe 
précédent ne se réaliserait pas. 

P. XXII. 
TÉMOINS ET llREUVES 

Statut : articles 48, 50, 51, 52. 
Règlement : articles 45, 47-51. 

Indemnisa- 19 mars 1925. - Ida Cour, en adoptant le budget pour 1926, 
tien *es approuve un crédit destiné à défrayer évrritucllement les dépenses 
temoins. afférentes aux convocations de témoins. 



9 et IO juillet 19:23 (Affaire du Wimbledon) .  - La Cour décide Communjça- 
qu'elle ne peut faire officiellement usage de certains documents qu'à z,d,ygE- 
la condition de les communiquer aux Partics. tics. 

IO jézlrier 1925 (Affaire Mavrommatis). - En cours d'audience, Objectionsou- 
l'avocat de la Partie dcmandcrcsse ayant voulu citer certains l e ~ k e  contre 

l'utilisatio~i 
extraits des Ha+zsardJs Parliamentary Debates, l'avocat de la Partie ,ie certaiiia 
défenderesse soulève ilne objection, déclarant que la citation en moyens d e  
question ne saurait être admise comme preuve. La Cour décide preuve. 
ce qui suit : 

1) 1.a lecture du document que désire citer le représentant du 
Gouvernement hellériique est admissible. 

2) La Cour réserve sa décision sur l'importance qu'il convient 
d'attribuer au docurrient dont il s'agit. 

14 jévrier 1925 (Affaire Mavrommatis). - Le Président informe Retrait decep- 
la Cour que les avoc;its des deux Parties ont manifesté le désir de ~ h ~ ~ o $ d ~ ~ ~  
retirer du dossier certaines pièces de procédure et  de supprimer e t  supprcss on 
certains passages dans les pièces et dans le texte des plaidoiries. d c  certains 
La Cour prend dûment acte de ces déclarations et  prie les agents "t:dzs $ai- 
des Parties de faire connaître au Greff ier les changements à apporter doiries. 
ailx pièces en question. 

1925 (Affaire blatrommatis). - Le l'résident, en annonqant Productiorlde 
la fin des plaidoiries, ne déclare pas les débats clos, afin de permettre - \ P ~ ~ ~ S e ~ p $ ~ u -  
à la Cour, le cas échiSant, de drmander aux Parties des renseigne- i,, 
men ts complémentaii-es. piibliques. 

Toutefois, l'agent du Gouvernement hellénique ayant sollicité 
l'autorisation de produire certains renseignements et  pièces com- 
plémentaires, il est fait observer, au cours de la séance consacrée à 
l'cxamen de cette dcmandc, quc la Cour peut dcmander un com- 
plément d'information, mais qu'aucune preuve nouvelle ne saurait 
être produite sans le consentement des deux Parties. 

C. - QUESTIONS ADMINISTRATIVES. 

Q. Ad. 1. 
BUDGET 

Statut : article 33. 
Règlemelzt : articles IO et 26, al. 2. 

24 mars 1922. - La Cour décide que le Greffier établira, Moded'Qpro- 
bation des suivant certains principes fixés par elle, les prévisions budgétaires 

et  les soumettra aux i~utorités de la Société des Xations. buii:tltaires e t  
20 janvier 1923. -- La Cour décide que la responsabilité désignation 



d'un represell- d'établir et de soumettre les prévisions budgétaires à la Commis- 
$ ~ r ~ ~ l ~ ~ O : ~  sion de contrôle sera laissée au Greffier. 
commiçhiori Elle désigne le Greffier comme son représentant auprès de la 
de ColltrAle. Commission de contrôle. 

Dans la pratique, et en raison de la date des sessions de la Cour, 
les prévisions budgétaires ont été établies et présentées à la Com- 
mission de contrôle, puis, lors de la scssion ordinaire, soumises à 
l'approbation de la Cour en même temps que les propositions 
faites, le cas échéant, par la Commission de contrôle. En 1925, 
toutefois, la Cour s'étant trouvke en temps opportun réunie en 
session extraordinaire, les prévisions budgétaires ont pu être 
soumises à son approbation provisoire, avant d'être présentées 
à la Commission de contrôle. 

8 janvier 1923. - M .  Moore ayant représenté la Cour à la 
3rn0 Assemblée, la Cour lui exprime ses remerciements pour la 
façon heureuse dont il s'est acquitté de sa mission. 

23 juin 1923. - La Cour décide que le Greffier sera mandaté 
pour la représenter aux séances de l'Assemblée en septembre 1923. 
En ce qui concerne la présence d'un membre de la Cour, il est 
décidé de ne pas désigner spécialement un juge à cet effet. Le cas 
échéant, le Président, ou, s'il en est empêché, l'un des membresdela 
Cour, se mettra en rapports avec les membres du Conseil ou de 
l'Assemblée au sujet de certaines questions particulières relatives 
à la Cour et à propos desquelles il y aurait avantage à faire con- 
naître à ces deux organismes l'opinion de la Cour. 

A l'Assemblée de la Société des Nations, !e Greffier a, par une 
décision spéciale de la Cour, représenté celle-ci chaqiie année 
devant la Commission du budgct. 

COMPTES RENDUS DES SÉANCES 
Q. Ad. II. 

Statut : article 47. 
Règlement : article i26. 

13 février 1922 (Session préliminaire). - L'L Cour décide qu'il 
sera conservé, dans ses archives, un compte rendu sténographique 
définitif de chaque séance, établi d'après un exemplaire corrigé 
par chacun des juges pour la partie qui le concerne. 

28 juin 1922 (Première session ordinaire). - Il est décidé qu'un 
exemplaire des procès-verbaux contenant toutes les corrections 
apportées par les membres de la Cour sera préparé et  conservé aux 
archives, mais il nc scra pas nécessaire d'établir une édition du 
texte corrigé, afin de distribuer ce dernier aux membres de la Cour. 
Par contre, les procès-verbaux des séances publiques seront impri- 
més. 

Enfin, il ne sera pas établi de procès-verbal détaillé des séances 



privées de la Cour, loi-sque celle-ci délibère en Chambre du Conseil 
sur ses jugements ou !sur ses avis. 

13 août 1924. - La Cour décide que le procès-verbal, chaque fois 
qu'il sera procédé à un vote, mentionnera le nom des juges ayant 
voté pour ou contre la proposition. 

24 jawier 1925. - Le Président déclare qu'à l'avenir, dans les correction. 
lettres aux plaideurs les invitant à corriger le textc de leurs exposés, a;)P'rtee- par 
il sera spécifié que seuls seront admis les changements de forme, la ',U ~ ~ X ~ ~ e ~ ~  
Cour et les Parties devant se baser sur ce qui a, en fait, été dit ieiirs c~xposks. 
devant la Cour et sur le compte rendu sténographique non corrigé 
qui paraît immédiatement après l'audience ; en outre, il sera men- 
tionné que le Président se réserve le droit d'inviter les plaideurs à 
retirer celles de leurs corrections auxquelles ce principe ne pourrait 
s'appliquer. L'exposé corrigé servira uniquement au compte rendu 
imprimi: à insérer dans la Série C des publications de la Cour. Il en 
est ainsi décidé. 

Q. Ad.iIII. 

NO3IINATION AU GYREFFE DE FONCTIONNAIRES APPARTE- 
NANT A I)IVER!;ES NATIONALITÉS 

Règlement : articles 20 et 22. 

14 février 1922. - La Cour décide que si, à l'avenir, les affaires où Question reia. 
la langue espagnole joue un rôle important deviennent fréquentes, t~~ e ia nomi- 

natie)n d'un 
elle envisagera la créaLion au Greffe d'un poste pour une personne f,,,,,ti,nnai,e 
de langue espagnole. dt, langur 

espagnolr. 

Q. Ad. IV. 
PAPIER TIMRRI? ET FRAIS DE JUSTICE 

Statzct : article 33. 

22 jévrier 1922. - La Cour ne revendiquera pas l'usage de 
papier timbré, sur lequel elle percevrait un droit. 

*\vant la première session ordinaire (juin 1922). Le Secrétaire Tarif di: frais 
général de la Société des Nations, sur instructions du Conseil, de Justice 
demande à la Cour de bien vouloir examiner s'il ne lui serait pas pE3,y 
possible d'instituer u.n tarif de frais de justice afin de couvrir 
certaines dépenscs ad:ministratives. La Cour estime qu'aux termes 
de son Statut elle n'ect pas compétente pour fixer des règles en vue 
de faire acquitter des frais de justice par les Parties au litige,,et 
que, d'autre part, 17Ct8xblissement de ces règles ne serait pas oppor- 
tun. Une note dans cc sens, destinée à être transmise au Conseil, a 
été adressée au Secriltaire génQa1. 



Q. Ad. V. 

PERSONNET, DU GREFFE (Questio~zs i?~téresstl~zt le -). 

Rembourse- 13 janvier 1925. - La Cour dtkide de prendre à sa charge 50 % 
mcsnt de Irais des frais médicaux encourus en 1924 par un fonctionnaire du Greffe 
me~L'caux Cette décision est motivée par les considérations suivantes : encourus par 
un fonction- 1) l'absence, à cette époque, d'un fonds d'assurance contre la 
naire du maladie, correspondant à celui du Secrétariat à Genève ; 
(ircife. 2) la teneur des discussions de la Commission de contrôle sur ce 

point ; 
3) le fait que la proportion de 50 y/ ,  correspond à la part des pri- 

mes d'assurance-maladie que la Société des Nations prend à sa 
charge pour son personnel. 

Q. Ad. VI. 
PRESSE (Co~mmunicatio~zs avec ln -). 

Statut : articles 45 et 46. 
Règtement : article 43. 

20 juin 1922. - La Cour discute la question des communications 
avec la presse, et examine différentes méthodes. Depuis lors, l'usage 
a été que le Greffier prépare les communiqu6s, avec l'approbation 
du Président. 

15 juin 1923. - T2a Cour autorise le Greffier à communicluer à 
la presse un document relatif à 1 'ordre du jour de la première session, 
qu'il a préparé et qui a été approuvé par le Président. 11 est entendu 
que ce document portera la mention (( Non officiel ». Toutes les 
corninunications à. la presse portent désormais la même mention. 

Q. Ad. VII. 
RAPPORT ANNUEI, ET YUB1,ICATIO'IS 

19 mars 1925. - La Cour décide d'ajouter à ses publications une 
nouvelle série (Série E). Cette série contiendra un rapport annuel 
sur les travaux de la Cour, publié par les soins et sous la responsa- 
bilite du Greffier. Ce rapport, qui ne sera adressé à aucune organisa- 
tion en particulier, constituera l'une des séries de publications de la 
Cour. Le premier rapport passera en revue toute la période écoulée 
depuis l'entrée en existence de la Cour. 

Im~ression La Cour a adopté l'usage de décider dans chaque cas si les 
desdoc'iments documents, afférents à une session en particulier, seront, ou non, 
de la Cour 
(Annexe 6 imprimés, plutôt que de se lier sur ce point par une décision d'ordre 
Di.+. 484). général. 



CHAPITRE VII. 

PUBLICATIONS DE LA COUR 

:iux termes du Règlement, les arrêts et les avis consultatifs 
de la Cour sont publi4s par les soins du Greffier dans deux 
recueils spéciaux. E n  outre, à la fin de la procédure au sujet de 
chaque affaire à elle soumise pour arrêt ou pour avis consul- 
tatif, la  Cour a fait imprimer, dans une collection spéciale, les 
pièces écrites, lrs plaidoiries ou exposés et tous autres documents 
sur lesquels sa décision est basée, ainsi que la correspondance 
ayant trait à l a  marche de la procidure 

A ces fins, la Cour a conclu, lc 20 mai 1922, un contrat avec une Contrat 

société d'éditions. Ce contrat, renouvelé et amendé le 12 février d'édit'0n- 

1924, contient les principes suivants : 
L'bditeursc charg-, pour son propre compte et à ses propres risques, 

de l'6dition et de lat mise en vente des publications de la Cour de 
Justice, pour lesqu~~llcs ladite Cour lui donnc le seul droit d'édition, 
tous auLres droits kt ant réservés. 

Le manuscrit, prêt à la composition, est fourni gratuitement à 
l'éditeur; le Service dcs Impressions de la Cour se charge dc la 
correction des secondes épreuves et donne le bon à tirer. Les corps 
à employrr pour la composition sont fixés, ainsi que le format, la  
nature du papicr, le mode de brochage, etc. Il est également stipulé 
quc la composition de chaque publication est conservée sans frais 
pour la Cour pendant les deux mois qui suivront l'achèveinent du 
tirage. 

La Cour s'engage à l'achat d'un certain nombre d'exemplaires de 
chacune des publications (de 600 à 1500) ; le nombre fixé dans clla- 
que cas sp4cial est communiqué à l'éditeur avec le bon à tirer. Le 
prix à paycr à l'éditeur de ce fait s'entend par feuille et par nombre 
d'exemplaires, selon le corps employé pour la composition. Ces 
exemplaires, tant b.rocliés que reliés, sont utilisés exclusivement pour 
' a  distribution gratuite. 
-- 

Les Editions .\. W. Sythuff à Leyde (Pays-Bi~>).  
Ils sont destines uotammeiit aux Etats Membres de la SociPté des Nations 

(a qiii le Secrétaire gbilcral les t ran~met)  pt aux Etats pouvant ester en justice 
devant la Cour (v. p. l i l ) .  
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Le contrat donne le tarif des corrections d'auteur (qui sont à la 
charge de la Cour), du travail exécuté en deliors des heures normales 
(travail qui n'est effectué que sur la demande ou du consentement 
exprès de l a  Cour) et de la conservation de la composition au delà 
du délai de dcux mois. Certains travaux, tels que les volumes 
provisoires à l'usage des membres de la Cour, l'impression des 
pièces introdu;tivzs d'inçtancc, font l'objet, au point de vue 
financier, de dispositions spéciales du contrat. 

Le contrat est conzlu pDur un dur42 de deux ans. Il peut être 
résilié avant son terme normal, pour des motifs raisonnables, 
moyennant un préavis de quatre mois qui pourra être donné en 
tout temps par lettre recommandée. Il est renouvelable par tacite 
reconduction et pour une durée égale, à moins de préavis donné 
trois inois avant son termc normal. Si une divergence surgissait 
quant à son interprétation, elle serait soumise en premier lieu à 
l'arbitrage du chef du Service des publications du Secrétariat de la 
Société des Nations, à Genève. 

Serie des Les publications de la Cour paraissent dans les cinq séries suivantes: 
I'iiblications. 

Série A : Receuil des Arrêts ; 
» B : Recueil des Avis consultatifs ; 
il C : Actes et Documents relatifs aux Arrêts et aux 

Avis consultatifs de la Cour. 

Les volumes de cette dernière série sont divisés en six sections. 
La première contient les procès-verbaux des séances publiques, la 
seconde les discours prononcés et les documents lus devant la Cour, 
la  troisième les autres documents soiimis à la Cour ou recueillis 
par elle ; la  quatrième la correspondance relative à l'affaire ; la 
cinquième et la sixième parties sont consacrées à un index analytique 
et à un index alphabétique. L'index alphabetique n'existe qu'à partir 
du volume no 5 - 1 de la série C. 

Série D : Actes et Documents relatifs à l'organisation de la 
Cour. 

E3. . Rapports annuels de la Cour. 

T.e présent volume est le premier de cette dernière série 
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Ont déjà paru les volumes suivants : 

~ I ? R I E  A. Recueil d i ~ s  -4n.êts. 

N o  I. Aff~ire  du Vapeur Wiînbledon. 
hT 2. Affaire d r s  Concessions&Iavrommatisen Palestine. 
Ko 3. Traité de Neuilly, Article 179, Annexe, Para- 

graphe 4 (Interprétation). 
N c  4. Interprétation de 1'Arrtt n o  3. 
N o  j. Affaire des Coiicessions MavrommatisàJérusalem. 

X"  I. Avis consultatif relatif à la désignation du 
dél&gu& ouvrier néerlandais à la troisième session 
de la Conférence internationale du Travail, 
don.né par la Cour le 3 I j uillet 1922. 

N o Y  2 et :{. Avis consultatifs relatifs à la compétence 
de l'organisation internationale du Travail pour 
1s réglementation internationale des conditions 
du travail des personnes employées dans l'agri- 
culture c t  pour l'examen de propositions tendant 
à organiser et à développer les moyens de 
production agricole et l'examen de toutes 
autres questions de même nature, donnés 
par la Cour le 12 août 1q22. 

N o  4. Avis consultatif concernant les décrets de 
nationalité promulgués en Tunisie et au Maroc 
(zone française) le 8 novembre 1921, donné par 
la C;oiir le 7 février 1923. 

No 5. Avis consultatif concernant le Statut de la 
Carglie orientale, donné par la Cour le 23 juillet 
1923. 

No 6. Avis consultatif au sujet de certaines questions 
touchant les colons allemands en Pologne, 
donné par la Cour le 10 septembre 1920. 

No 7. Avis consultatif sur la question de l'acquisition 
dc 1.2 nationalité polonaise, donné par la Cour le 
15 rjepterribre 1923. 

N o  8. Avis consultatif concernant la délimitation de la 
frontière polono-tchécoslovaque (affaire de Ja- 
worzina), donné par la Cour le 6 décembre 1923. 

h' 9. Avis consiiltatif concernant l'affaire du monastère 
de Saint-Naoum (frontière albanaise), donné 
par la Cour le 4 septembre 1924. 

No IO. Avis consultatif concernant l'échange des popu- 
lations grecques et turques, donné par la Cour 
le 21 février 192 j. 

N o  II Avis consultatif concernant le service postalpolo- 
nais à Dantzig, donné par la Cour le 16 mai I92j. 
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SÉKIE C. -4ctes et Doczt??zents velatifs a u x  Arrêts et a u x  Avis  
co~zsultatifs de la Cozlv. 

S o  I. Première Session ordinaire (15 juin 1922 -- 12 
aofit 1922) : Documents relatifs aux Avis con- 
sultatifs noa 1, 2 et  3. 

N o  2, Deuxième Sessioil (extraordinaire) (8 janvicr - 
7 février 1923) : 
Documents relatifs à l'Avis consultatif n o  4. 
Voluwze supplérne?ztaire : 

Décrets de nationalité en Tunisie et  au Maroc. 
Pièces de procédure écrite. 

' ; O  3. Troisième Session (15 juin - 15 septembre 1923). 
Vol. 1. Documents (Procès-verbaux et  dis- 

cours) relatifs aux Avis consultatifs 
no", G et  7 e t  à l'Arrêt n o  I. . 

0 1  II. Documents (autres que procès-ver- 
l~aiix ct discours) relatifs à l'Avis 
consultatif nc 5 et  à l'Arrêt n o  I. 

Vol. 1111. Documents (autres que procès-ver- 
baux et  discoilrs) relatifs aux Avis 
consiiltatifs nos 6 et 7. 

Vol. 11111. Documents (autres que procès-ver- 
baux et  discours) relatifs aux Avis 
consultatifs nos 6 et 7. 

V o l t m e  sufiplénzentnire : 
N 4. Affaire du Vapeur Wimbledon.  Pièces de procédure 

écrite. Quatrième Session (extraordinaire) 
(13 novembre - 6 c1i:cembre 1923) : Documents 
relatifs à 1'_4vis consultatif n o  8 (Jaworzina). 

N -' 5. Cinqui&me Session ordinaire (15 juin -- 14 sep- 
tembre 1924) : 
Vol. 1. Docunients relatifs à l'Arrêt n o  2 

(Affaire des Concessions Mavrommatis 
en Palestine). 

Vol. II.  Documents relatifs à 1',4vis consul- 
tatif n o  9 (Affaire du Monastère de 
Saint-Naoum - Frontière albanaise). 

Y ' 6. Chambre de Procédure sommaire. 
Documents relatifs à l'Arrêt n o  3 (Trait6 de 
Neuilly, Partie IX, Sextion IV, Annexe, Para- 
graphe 4 - Interprétation.) 
Volzrrne sufifilérne?ztaire : 

Docunlents relatifs à l'Arrêt interpri-tatif de 
l'Arrêt n o  3. 

No 7. Sixième Session (extraordinaire) (15 janvier - 
SI mars 1924) : 
1 1. Dociiments relatifs à l'Avis consul- 
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tatif n o  IO (Échange des populations 
grecques et  turques). 

Vol. II.  Documents relatifs à l'Arrêt n o  5 
(Affaire des Concessions Mavrommatis 
à Jérusalem). 

SERIE D. Actes et;Docunîents relaiifs à l'Organisation de la Coztr. 

N o  I. Statut ct Règlement de la Cour permanente de 
Juc tice internationale. 
(Publié par l'Institut intermédiaireinternational.) 

YiJ  2. Préparation du Règlement de la Cour. -- 
Procès-verbaux, avec annexes, des séances de la 
Session préliminaire dc la Cour. 

X0 3. Collection des Textes gouvernant la coinpétence 
de La Cour. 

KC 4. Collection des Textes gouvernant la comp4- 
tence de la Cour (2111e éditiorz - juin 1924) l. 

SERIE E. Rapports annuels. 

No I. Premier rapport annuel ( I ~ P  janvier 1922 - 
15 juin 1925). 

J2e Greffc fait également paraître le preinicr et  le quinze de 
. chaque mois un Bulletin confidentiel destiné aux seuls membres dc 

la Cour. La création de ce Bulletin a été décidée par la Cour le 20 

janvier 1923 ; il a pour but de mettre les juges à même de recevoir 
périodiquement des rt:nseignements sur les événements concernant 
la Cour ct scs membres. Le Bulletin est 1-onéographié par les ser- 
vices d u  Greffe ; chacun de ses numéros contient en moyenne une 
quarantaine de pages grand in-8". 

En 1925, l a  Cour a décidé, afin que les informations contenues 
dans le Bulletin puissent être plus aisément consultées, de faire 
préparer un index analytique qui paraîtra deux fois par an. 

--A- 

' Cette édition iL déjà fait l'objet de deux addenda, dont l'un contient les 
extraits des accords relat.ifs aux réparations signés à Lotidres le 30 août 1924, 
et l'autre des extraits di1 projet de protocole pour le règlement pacifique diJs 
diflérends internationtiux, accueilli le 2 octohrc 1924 par  la cinquième Assem 
blci:. Le troiiième addend im se trouve à la fin du présent eiilu~nc. 



CHAPITRE VIII. 
- - 

FINANCES DE LA COUR 

SECTION 1 

liEGLES POUR T,A GESTION DES FIKXNCES 

La seule disposition statutaire concernant lrs financrs de la Cour 
se trouve dans l'article 33 de son Statut ; il y est stipulé que «les 
frais de la Cour sont supportbs par la Société des Nations de la 
manière que l'hssemiblée décide sur la proposition du Conseil )). 

En attendant pareille décision, et en prévision de l'entrée en 
fonctions de la Cour, fut inséré en 1920 dans le budget du Secré- 
tariat de la Société des Nations pour 1921 un article relatif a la 
Cour et portant la somme de jo0.000 francs-or. De même, en 1921, 
unc somme de I million joû mille francs-or fut portée dans le budget 
du Secrétariat pour 1922 pour couvrir les frais éventuels de la Cour 
pour cette annbe. 

La Cour i e  réunit pour la première fois le 30 janvier 1922. Dans 
es conditions mentionnées ci-dessus, le Service financier du Secré- 

tariat de la Société (les Nations restait néanmoins provisoirement 
chargé de la gestion financière ; toutefois, à partir du 21 février 
suivant, les services d.e la Cour assurèrent la comptabilité de celle-ci, 
ainsi que la gestion des fonds déposés à La Haye pour le compte de 
la Cour. Ces fonds furent alimentés suivant le système dit des 
« avances prrmanent-s )) : à la fin de chaque mois, le Greffier adres- 
sait au Secrétariat de Genève un relevé des dépenses du mois écoulé 
et des prévisions de dépenses du mois suivant. Le Secrétariat faisait 
alors parvenir au Greffier une somme correspondant à la diminu- 
tion du solde en banque qui devait, au début de chaque mois, attein- 
dre fl. roo.ooû. 

Dans une lettre adressée au Secrétaire général, le Président de 



272 FINANCES DE LA COUR 

l a  Cour, tout  en acceptant le financement de l a  Cour pendant 1922 

selon cette méthode, donna à entendre qu'il ne pouvait ÿ avoir là 
qu'une solution toute provisoire e t  qu'à l'avenir un arrangement 
différent devait être adopté, basé sur un budget à approuver par 
l'Assemblée sur  l a  proposition de l a  Cour elle-même. 

Lc Secrétaire général porta les suggestions d u  Président d r  l a  
Cour à la  connaissance du  Conseil, qui fut ainsi saisi de la  question 
de l a  proposition qu'aux termes de l'article 33 d u  Statut il lui 
incombait de faire à l'Assemblée. Avant de prendre une décision, il 
désira obtenir l'avis de l a  Commission de contrôle (voir ci-drssous) 
laqutxlle le fournit en formulant la  résolution suivante : 

(c a) La Commission recommande unanimement que la Cour 
ait, comme le Bureau international du Travail, son budget auto- 
nome. Sur chaque contribution encaissée par le Directeur financier 
de la Société des Nations, la Cour recevi a une quote-part corres- 
pondant a la proportion qui existe entre son budget et celui de 
la Société des Nations. 1)e plus, la Cour pourra recevoir, en cas de 
besoin, dans la rnêmc proportion, des avances sur le fonds dc roule- 
ment de la société des Nations. )> 

Au reçu de cet avis, le Conseil décida de soumettre à l'appro- 
bation de l'Assemblée de 1922 un projet de résolution dont la  
partie principale est ainsi libellée : 

(< 1. Les dépenses de la Cour seront, pour le moment, comprises 
dans le budget général de la Société et payées sur les fonds ordi- 
naires de la Sociétb. 

(c 2. L'Assen~blée approuve le système sur lequel le Président 
de la Cour et le Secrétaire général se sont mis d'accord, d'après 
lequel les sommes nécessaires à la Cour lui seront fournies, pour 
l'année 1922, d'après le <( système d'avances permanentes )). 

{c 3. Sur chaque contribution versée au budget général par 
les Membres de la Société des Nations, la Cour recevra, à 
l'avenir, une quote-part correspondant A la proportion qui existe 
entre son budget et celui de la Société des Nations ; il est entendu 
que la Cour pourra recevoir, en cas de besoin, dans la même pro- 
portion, des avances sur le fonds de roulement de la Société. u 

' I l  Ile parait pas que cc projet, dont les deux premiers para- 
graphes consacrent la  situation de fait existant en 1922 et  dont 
le troisième s'approprie l'opinion de la  Commission de contrôle, ait 
fai t  à l'Assemblée l'objet d'une discussion oud'unedécisionspéciales. 
L'Assemblée s'est, en effet, bornée à ((adopter le premier rapport 
d e  l a  Commission de contrôle )I, où se trouve la résolution sus- 
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m?ntionnée, et à insérer dans le Règlement concernant la question 
des finances de la Sociiité dcs Nations, qu'elle adopta le 29 septembre 
1922 dcs disposition. fournissant la solution des questions posées 
dans le projet de ré5olution émanant du Conseil. 

D'après ce Règlem,?nt financier, qui entra en vigueur le Ier  jan- 
vier 1923 et qui, à partir de cette date, détermine la gestion 
financière de la Cour, celle-ci est une organisation financièrement 
autonome en ce sens que son administration financière est indé- 
pendante du Conseil et du Sccrétariat. l 

La disposition générale de l'article 33 du Statut, qui constitue le 
point dc départ des règles concernant Ics finances dc la Cour, souffre 
une exception. En effrt, le dernier alinéa de l'article 35 du Statut 
stipult. qut lorsqu'un État qui n'est pas Membre, de la Société 
des Nations est Partie en cause, la Cour fixera la contribution aux 
frais de la Cour que cette Partie devra supporter. Cc cas s'est pré- 
senté lors de l'affaire du Wimbledon où lc Gouvernement allemand 
fut cit6 devant la Cour par les Gouvernements britannique, franqais, 
italien et japonais ; la Cour a pris alors la décision de n'exiger du 
Gouvernement allemand, qui occupait en l'espèce la situation de 
défendeur, aucune ccintribution aux frais dc procédure. 

B. -- LE RÈGLEMENT FINANCIER. 

C'est dans son préambule que le Règlement établit le principe 
dr l'autonomie financière de la Cour, qui, à cet égard, occupe dans 
son domaine la même situation que lc Conseil de la Socikté des 
Nations en ce qui concerne le Sccrétariat, et le Conseil d'adminis- 
tration en ce qui concernc le Bureau international du Travail. 

Dans son chapitre premier, le Règlement financier institue une 
« Commission de contrôle )), organe de l'Assemblée, mais dont les commission 

de contrOle membres seront nommés par lc Conseil pour une durée de trois c,mmis~ 
ans. Cctte Commission rcmplit, en ce qui concernt les finances de sairc a u x  

comptes. 
la Cour, principalemerit les fonctions de faire rapport à l'Assemblée 

En répoilsi: à une c~ueslion qui lui avilit été posée sur le poiril d t !  savoir 
si !c budget d'une a orga.nisatiori autonomc )I n'était p ~ s  « sourriis à un con- 
trtjlc commun à l'ensemble des institutions (11: la Société », Ic  Vice-l'rcsidcnt 
di: 1ü Coininission de contrdle déclara r!ritri: autres, lors dc la troisierne .4ssenibléc, 
quix « 11. Iliuclget de  1:i COLIT est souriiis ci l u  (:~utr~inissio? de cur~tr0le, u la  l V m  
Cu~r~i~~is . s ior t  et à l'rlssetrti?lér a. 

18 
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sur le projet de budget de la Cour et sur les comptes clos de celle-ci 
pour chaque exercice. Un commissaire aux comptes, nommé pour 
cinq ans, sur la  proposition de la Commission, est chargé de vérifier, 
quatre fois par an, les comptes de la Cour. 

Le chapitre II énonce les règles générales concernant l'administra- 
tion financière de la Société des Nations en  soulignant encore 
l'autonomie de la Cour, dont le Greffier supporte, en ce qui la  con- 
cerne, les responsabilités qui, dans le cas du Secrétariat, incombent 
au Secrétaire général. 

Etablisse- Le chapitre III traite de l'établissement du budget. Les princi- 
ment d u  
budget. pales stipulations de ce chapitre, pour autant qu'elles concernent 

l a  Cour, sont les suivantes : 

Article 8. - L'année financière de la Société est l'année 
civile. 

Article 9. - I .  - Il est établi, pour chaque année, un 
budget des dépenses à effectuer par la Société. 

2 .  - Le budget des dilpenses sera divisé en parties distinctes 
pour le Secrétariat, p u r  chaque organisation autonome et, pour 
le compte d'avances, lorsqu'il y aura lieu d'inscrire des sommes à 
ce compte, conformément au modèle qui figure à l'annexe. 

3. - Chaque partie (sauf celle qui est relative au compte 
d'avances) sera divisée en deux sectiogzs, l'une traitant des 
dépenses ordinaires, l'autre des dépenses de capital. 

4. - Les sections mentionnées au paragraphe 3 seront subdi- 
. visées en cIza$itres, correspondant aux différents services et aux 

différentes catégories de dépenses. Les diverses organisations 
s'efforceront d'adopter une disposition uniforme. 

Article 12. - I .  - Chacune des parties du budget, telles 
qu'elles sont établies a l'article 9, comportera : 

a )  un résumé des chapitres ; 
b) un résumé complet des articles, indiquant, pour chacun 

d'eux, outre les crédits demandés, les crédits votés pour l'année 
en cours, ainsi que le montant des crédits votés et des dépenses 
effectives de l'année précédente ; 

c) chaque fois que cela sera possible, des tableaux détaillés 
et des exposés explicatifs ; les tableaux seront subdivisés confor- 
mément aux principes énoncés à l'article 9. 

2 .  - s'il existe des différences importantes dans le montant 
des prévisions concernant les mêmes articles au cours d'années 
successives, il en sera fourni une explication complètc au moyen de 
notes. 

Adoption du Le chapitre IV traite de l'adoption du budget. 
budget. 

Il  est stipulé dans l'article 15 (deuxième alinéa) que le Greffier 
(le ((fonctionnaire compétent 1) selon la terminologie du Règlement 
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financier) fournit au  Secrétaire général de l a  Société des Nations, 
en  temps utile, les él~iments nécessaires pour permettre à celui-ci 
de soumettre à la  Co~~lmission de contrôle, avant le premier mai de 
chaque année, le budget pour l'exercice suivant ; c'est-à-dire, 
expédie a u  SecrGtairc général, pour transmission à la Commission de 
contrôle, les prévisions budgétaires de la Cour 

Les articles 16 à 19 contiennent des règlcs précises auxquelles 
le budget est soumis avant d'être adopte ; leurs dispositions perti- 
nentes sont reproduites ci-dcccous . 

Article 16. - I .  - La Commission de contrôle examine 
annuellement le budget et prépare son rapport y relatif en temps 
opportun pour que les deux documents puissent être envoyés. . . .  
aux Membres de la Société trois mois avant la session ordinaire 
annuelle de 1'Ass~imblée. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

3. - Les organisations autonomes, lorsque la Commission 
examinc leurs budgets respectifs, seront représentées devant la 
Commission de la façon dont elles le décideront elles-mêmes, 
sous réserve de l'approbation de la Commission . . . .  
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

4. - La Comniission n'est pas habilitée à décider des amen- 
dements au budget qui lui est soumis, mais elle peut proposer 
des modifications. La Commission discutera, le cas échéant, avec 
le fonctionnaire compétent ou les autorités compétentes, les modi- 
fications qu'elle propose, et adressera au Conseil et à l'Assemblée 
un rapport sur ses conclusions. 

Article 17. - I .  - L'Assemblée n'examinera le budget en 
séance plénière que lorsque la Commission des finances (a IVme 
Commission ))) aura examiné le budget et le rapport de la Com- 
mission de contrôle et présenté son propre rapport. 

2. - L'Assemblée peut, en séance plénière, apporter au budget 
toutes modificatj.ons qu'elle pourra juger désirables. L'examen 
et l'adoption du budget par l'Assemblée sont régis par les règles 
établies par elle à ce sujet en vertu des pouvoirs qu'elle tient 
du Pacte. 

Article 18. - I .  - Lorsque l'Assemblée ou sa Commission 
des finances discuteront le budget d'une organisation autonome, 
celle-ci pourra déltiguer un représentant pour assister aux séances 
de l'Assemblée et lc nombre de repr6sentants que la Commission 
des finances juger.a convenable pour assister aux séances de la 
Commission dcs firiances. Ce ou ces représentants des organisations 
autonomes auroni: voix sculement consultative s'ils assistent à 
la délibération et ne prendront la parole cn séance quesurl'invi- 
tation du président. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
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Article 19. - I. - Les modifications à la partie du budget 
qui traite du Secrétariat, proposées par le Secrétaire général 
avant l'ouverture de l'Assembl&e, devront, dans toute la mesure 
du possible, être soumises au Conseil. Les propositions de modi- 
fication à une partie du budget relative à une organisation auto- 
nome seront de même soumises à l'autoritr compétente de l'orga- 
nisation. 

R-couvre- Le chapitre V est intitulé Recouvrement des Fonds et  stipule, ment des 
ronds et  con- dans l'article 20, que les dépenses de la Société sont supportées 
tribution des parles Membres de la Société dcs Nations de la manière prescrite Etats. 

par le Pacte. Cette disposition constitue, en définitive, l a  ddcision 
qu'il incombait à l'Assemblée de prendre aux termes de l'article 33 
du Statut. Le mode de répartition des frais entre les Membres 
a fait l'objet de décisions spéciales de 1'Asscmblée. 

L'article 23, qui appartient à cc chapitre, stipule, dans son 
alinéa premier, que : 

((Les recettes autres que les contributions payables par les 
gouvernements (tc3lles que les recettes provenant de la vente 
de publications et d'autres sources diverses et les intérêts) 
feront, dans la mesure du possible, l'objet d'une estimation 
préalable et seront, à titre de recettes accessoires, portécs 
en déduction des prévisions inscrites au budget. )) 

En ce qui concerne la Cour, cette disposition s'applique aux 
intérêts perçus sur lcs dépôts en banque, ainsi qu'à deux autres 
cas, dont le premier résulte de l'article 35 du Statut l, et dont le 
second a trait à la  situation en ce qui concerne lcs assesseurs siégeant 
à la dernandc des Parties. 2 

Alfectatioli Le chapitre VI,  intitulé Affectat ion des Fonds ,  est reproduit 
des funils. 

ci-après. Il y a lieu d'en noter particulièrement l'article 26, en vertu 
duquel la  Cour touche un certain pourcentage de chaque contribu- 
tion versée par un Membre de la Société des Nations (il ne s'agit 
évidemment que des contributions versécs pour les années 1923 
et suivantes, l'autonomie de la Cour ne datant que du premier 
j anvier 1923). 

Voir page 273 
a Voir plige 284. 
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~~FFECTATION DES FONDS. 

Article 24. 

L'adoption du budget par l'Assemblée comporte, pour les fonc- 
tionnaires ou autorités compétents, l'autorisation d'engager des 
dépenses durant l'exercice pour lequel est voté le budget, aux 
fins prévues par .le budget, dans les limites et jusqu'à concurrence 
des crédits votés. 

Article 2 j .  

Les fonctionnaires compétents veilleront à ce qu'aucune somme 
dépcnsée pour une affectation quelconque ne dépasse le montant 
prévu à cet effet au budget. Pour éviter que les crédits ne soicnt 
ainsi dépassés, ils feront imputer tous les paiements. une fois 
effectués, à l'article correspondant du budget ; il sera tenu un 
relevé des imputations faitcs et des dépenses engagées indiquant 
à tout instant le solde disponible pour chaque article du budget. 

Article 26 

I. Au reçu d'une contribution, le Secrétaire général mettra 
à la disposition cles fonctionnaires compétents des organisations 
autonomes les so.mmes proportionnelles auxquclles chacune d'elles 
a droit. La quote-part de chaque organisation autonome sera, 
relativement a 1,i contribution totale, dans le même rapport que 
les prévisions budgétaires de chaque organisation relativement 
à l'ensemble des prévisions de dépenses de la Société pour l'année 
à laquelle cette contribution est afférente. 

2. Le Secrétariat et les organisations autonomes auront droit 
au compte d'avances dans des proportions déterminées par l'appli- 
cation nzutatis lnutnlzdzs du principe posé au paragraphe I. 

3. Lorsqii'il n'est pas possible de faire face aux besoins courants 
du Secrétariat oii d'une organisation autonome, dans les limites 
de son budget, ail moyen de la part proportionnelle des contribu- 
tions jiisqu'alors reques ou dcs autres recettes, le Secrétaire g h -  
ral fera des avances pour subvenir aux besoins de cette organisa- 
tion en les prélcvant sur le compte d'avances, jusqu'à concurrence 
de la quote-part de ce compte à laquelle a droit l'organisation 
intéressée. Une organisation peut recevoir, à titre d'emprunt 
temporaire, une avance dépassant cette quote-part, mais avec 
le consentement des fonctionnaires compétents des organisation5 
dont les quotes-parts se trouvent ainsi diminuées. 
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Article 27. 

I. Au cas oii les avances qui pourraient être faites confor- 
mément à l'article précédent ne seraient pas suffisantes, le Secré- 
taire général sera autorisé à contracter des emprunts dans les 
limites du budget, mais avec l'approbation du Conseil, ou. si le 
Conseil ne siège pas, avec celle du président du Conseil. 

2. L'intérêt de ces emprunts sera à la charge des diverses orga- 
nisations, dans la proportion où elles en auront bénéficié ; mais, 
si unc organisation quelconque a reçu plus que sa quote-part 
du compte d'avances, il lui sera compté un intérêt à partir de la 
date oii l'emprunt aura été contracté, sur l'excédent perçu par 
clle. comme si cet excédent représcntait une somme provenant 
de l'emprunt ; une fraction équivalente de l'emprunt sera, d'autre 
part, mise sans intérêt à la disposition des organisations dont les 
quotes parts du fonds de réserve auraient été diminuées. 

3. Dans une année donnée, le Secrétaire général n'empruntera, 
pour aucune organisation, des sommes dépassant la quote-part 
(calculée suivant le même principe que la quote-part dans les 
contributions) de cette organisation dans le montant total des 
sommes que le Secrétaire général estime pouvoir emprunter au 
cours de l'année considérée. 

Article 28. 

Lorsqu'un crédit inscrit dans le budget est voté par l'Assemblée 
sans spécification de son affectation précise, aucune fraction de ce 
crédit ne sera dépensée jusqu'à ce qu'un état détaillé, relatif à la 
nature et à l'objet de la dépense ait été soumis à l'examen et ait 
reçu l'approbation de l'autorité compétentc. 

Article 29. 

I. Des virements d'un article à l'autre d'un même chapitre 
du budget peuvent être effectués par des résolutions spéciales de 
l'autorité compétente. Ces résolutions doivent être immédiate- 
ment communiquées à tous les États Membres de la Société et 
à l'hssomblée au début de sa session annuelle régulière. 

2.  Sous réserve des dispositions de l'article 33, il ne sera procédé 
à aucun virement non prévu par le paragraphe I ci-dessus. 

Article 30. 

I. Les paiements relatifs à des opérations prévues au budget 
d'une annee donnée, et faites avant le 31 décembre de ladite année, 
peuvent être imputés aux comptes de cette même année, s'ils 
sont effectués avant le 15 février de l'année suivante. 
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2 .  Les personnes à qui l'on doit payer des sommes prévues par 
IC budget d'une année quelconque seront invitées à présenter 
leurs comptes en tcmps voulu avant le 15 février de l'année 
suivante, et le règlement en sera, dans la mesure du possible. 
effectué avant cette datc 

3 Il y aura lieu d'inclure dans chaque partie du budget de 
chaque année une provision désignée sous le nom de (( provision 
pour dettes non soldées s et destinée à permettre aux fonction- 
naires compétents de payer les dettes résultant des opérations 
de l'année précédente prévues par le budget, mais qui n'ont pu 
être payées à temps pour être imputées aux comptes de ladite 
année, par suite d'un retard inévitable ou justifiable dans la 
présentation ou dans le règlement des comptes 

4 Les créancifhrs dont lJattcntion aura été appelée sur les dispo- 
sitions du préseiilt article et qui négligeront de présenter leurs 
comptes assez tôt pour permettre d'en effectuer le règlement à la 
date prescrite, s'ils ne peuvent être payés sur la (( provision pour 
dettes non soldées sans que, de cc fait, soit empêché le paiement 
des créanciers qui se sont conformés aux dispositions du para- 
graphe 3, seront informés que leurs comptes nc pourront être 
réglés qu'après le vote des sommes nécessaires par l',4ssemblée. 

Le chapitre VI1 conticnt des règles concrrnant le compte d'avan- ~ ~ ' ~ t $ ~ ~ ~ "  
ces et le placement des capitaux. 

Le chapitre VIII, traitànt de la  comptabilité, pose notamment 
le principe que la  procédure prescrite pour l'établissement du bud- 
ge' s'applique égalemcnt . mutatis mutandis, à la  comptabilité. 

Les chapitres IX et X, traitant du  contrôle intérieur e t  du 
contrôle extérieur respectivement, contiennent les dispositions 
suivantes : 

Les fonctionna.ires compétents désigneront les fonctionnaires 
qui auront lc droit d'engager des dépenses au nom de leurs 
organisations respectives, ou d'effectuer des paiements sur les 
fonds affectés à celles-ci. Ils établiront un règlement vcillant 
à cc que: a) aucune dépense ne soit engagée ou aucun paiement 
effectué sauf polir les fonctionnaires désignés ; b) aucune dépense 
ne soit engagée sans être prévue au hudgct ; c) aucun paiement 
ne soit effectué que dans la mesure où l'obligation subsiste, 
d) et enfin, d'une manière génPrale, un strict contrôle soit 
institué, assurant l'observation des règles 6noncées au préscnt 
article 
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Article 40. 

I. Les fonctionnaires compétents veilleront à l'établissement 
d'un règlement imposant l'économie la plus stricte dans l'enga- 
gement des dépenses. 

2. Toutes les fois qu'il y aura lieu, et, en tout cas, pour tout 
achat de fournitures dépassant ~o,ooo francs suisses, des soumis- 
sions seront provoquées par voie d'annonces dans deux journaux 
importants au moins, paraissant dans des pays différents, ainsi 
que dans leRésurné rne.nszdel de la Société, ou dans une publication 
officielle de l'organisation autonome intéressée. 

3. Les fonctionnaires compétents désigneront les personnes 
autorisées à provoquer et à accepter les soumissions et établiront 
un règlement relatif à l'acceptation des soumissions. 

Article II. 

Pour assurer l'application de la plus stricte économie, les 
fonctionnaires compétents tiendront un relevé exact de toutes les 
acquisitions imputables au compte capital e t  de toutes les four- 
nitures acquises et emploqées au cours de chaque année; ils 
communiqueront au commissairc aux comptes, en même temps 
que leur comptabilité, une situation des marchandises en magasin 
au 31 déceml~re de chaque année, en distinguant les marchandises 
achetées sur le compte capital des marcliandises achetées sur le 
compte recettes. 

Article 44. 

I. Les comptes de la Société feront l'objet d'une vérification 
chaquc année après leur clôture ; trois autres vérifications auront 
lieu, en outre, au cours de l'année ; ces vérifications seront effec- 
tuées par le commissaire aux comptes. 

2. Les trois vérifications faites au cours de l'année auront lieu 
aux dates que déterminera la Commission ; mais un préavis 
accordant un délai convenable sera notifie aux fonctionnaires 
compétents des organisations autonomes. 

3. Le commissaire aux comptes présentera un rapport pour 
chacune des vérifications effectuées. La vérification des comptes 
clos chaque année sera terminée et soumise à la Commission avec 
le rapport y relatif du commissaire le 15 avril de l'année suivante 
au plus tard. 

Article 45. 

Le commissaire aux comptes aura le droit de prendre connais- 
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sance, sur sa demande, de tout document utile à la vérification 
des comptes et à l'accomplissement de ses autres fonctions ; il 
recevra. le IO de chaque mois au plus tard, un relevé des recettes 
et dépenses di1 mois précédent, accompagné du rapport du 
contrôleur intérieur. 

Article 46. 

En vue de chacune des vérifications, les fonctionnaires com- 
pétents fourniront au commissaire aux comptes au siège de 
l'organisation intéressée les comptes budgétaires accompagnés de 
pièces comptables et indiquant toutes les recettes et dépenses 
afférentes à chaque mois révolu depuis la dernière vérification et 
jusqu'à la fin du. mois précédent. 

Article 47. 

I. Le commissaire aux comptes examinera si les recettes et les 
paiements sont conformes au budget et aux règlements. 

2.  11 s'assurilra en particulier qu'aucun paiement n'a été 
effectué indûment, ou deux fois, ou n'a dépassé la somme due. 

3. Toute question que le commissaire aux comptes pourrait 
poser au sujet d'une recette ou d'un paiement et pour laquelle 
les explications données verbalement par le fonctionnaire compé- 
tent de l'organisation intéressée nc le satisferaient pas, sera 
adresske par écrit audit fonctionnaire, qui répondra lui-même 
par écrit ; si lit réponse reçue ne satisfait pas le commissaire 
aux comptes, la question sera soumise à la Commission. 

En ce qui concerne la  Cour, le Règlement visé à l'article 40 est 
incorporé dans les In.s2ructions pour le Greffe, reproduites ci-dessus. 1 

Il y a lieu d'ajouter que l a  comptabilité de l a  Cour est établie 
en florins P.B., de m6me que ses prévisions budgétaires ct ses comp- 
tes  clos ; néanmoins, son budget est voté en francs-or, e t  c'est dans 
cette monnaie que sont libellés les versements qui  lui sont faits. 

1) MEMBRES DE LA COUR. 

Le 18 décembre Ig:ao, l'Assemblée a adopté l a  résolution suivante 'rraif>emcnt 
des Membres 

relative aux  traitements des Membres de l a  Cour : de la COUP. 

((L'Assemblée de la Société des Nations, se conformant aux 

l Voir page 83. 
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dispositions de l'article 32 du Statutl, f i ~ c  les traitements et  
allocations des Membres de la Cour permanente de Justice 
internationale de la manière suivante : 

Président : Florins hollandais 
. . . . . . . .  Traitement annuel 15.000.- 

Allocation spéciale . . .  . . . .  15.000.- 

. . . . . . .  Total 6o.oou.- 
Vice- Président : 

. . . . . . . .  Traitement annuel 15 (100 - 
Allocation par jour de fonction 

(zoo x 1 5 0 . ~ )  . , . . . . . . .  jo 000.-(maximum) 

. . . . . . .  Total 45.000.- 
Juges titulaires : 

. . . . . . . .  Traiternent annuel 15.oou.- 
Allocation par jour de fonction 

. . . . . . . . .  (700 x IOO.-) zo.ooo.-(maximum) 

Total . . .  35.000.- 
Juges-suk Pléants : 

;2llocation par jour de fonction (zocix 150.-) 3o.ooo.-(maximum) 

Les allocations par jour de fonction courent à partir du jour de 
départ jusqu'au jour de retour du bénéficiaire. 

Ijne allocation de jo florins par jour de séjour est en outre 
attribuée pendant les jours dr présence effective à La Haye, tant 
au Vice-Président qu'aux juges titulaires e t  suppléants. 

Lcs allocations ou traite~ncnts sont exempts de tout impôt.)) 

Les frais de voyage sont remboursés aux  juges sur  présentation 
de demandes détaillées approuvécs par  le Président de l a  Cour. 

L'article 32 du Statut est ainsi conçu: 
ci Les juges titulaires reçoivent une indemnité annuelle h fixer par 

I'Assernùlée de la Socikté des Nations sur la proposition du Conseil. Cette 
inderunité ne peut Ctre diminuée pendant la durée des fonctions du juge. 

« Le Président reçoit une indemnité spéciale déterminée de la même 
iriariière pour la durée de ses fonctions. 

s Le Vice-Président, les juges et les juges-suppléants reçoivent (lails 
l'exercice de leurs fonctions une indemnité ii fixer de la inCrne manière. 

«Les juges titulaires et suppléants qui rie résident pas au siège de la 
Cour reçoivent le remboursement des frais de voyage nécessités par I'üc- 
Complissemeut de leurs fonctions. 

«Les indemnités dues aux juges désignés ou choisis conformément à 
l'article 31 sont reglées de la rn6rrie manière. 

« Lc traitement du Greffier est fixé par le Conseil sur la proposition 
de la Cour. 

a L'Assemblée de la SociBté des Nations, sur la proposition du Conseil, 
adoptera un règlement spkcial fixant les conditions sous Icsqucllcs des 
pensions seront allouees au personnel de la Cour. D 

l Selon la Commission de contrûle, il n'y a pas lieu de paycr l'indeninité 
de séjour aux personnes qui ne sont pas appelées ti travailler eri dehors dc 
leur résidence habituelle. 
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L'article 32 du Statut, dans son alinéa 7, stipule que 1'Asscmblée 
de la Société des Nations, sur la proposition du Conseil, adoptera un 
règlement spécial fixant les conditions sous lesquelles des pensions 
seront accordées au « personnel de la Cour )). 

En exécution du cette disposition, la cinquième Assemblée a, 
le 30 septembre 1924, adopté un règlement dont le préambule 
est ainsi conçu : 

((Le prrsonnel de la Cour, dans le sens de l'article 32,  alinéa 7, 
de son Statut, comprend les juges, le Greffier et les fonctionnaires 
du Greffe. Les fonctionnaires du Greffe participant à la caisse de 
prévoyance de la Société des Nations, le présent règlement traite 
exclusivement (les juges titulaires et du Greffier. >> 

Les dispositions de ce Règlement qui concernent les juges sont 
les suivantes : 

L'article premier énonce que le droit à la pension leur est acquis 
lorsqu'ils ont cessé d-'être en fonctions. Ce droit leur serait néan- 
moins retiré s'ils étaient relevés de leurs fonctions pour des raisons 
autres que celles tenant à leur état de santé ; il ne pourrait pas non 
plus être revendiqué en cas de démission d'un juge avant cinq ans 
dc fonctions, sauf drcision de la Cour qui, dans certaines circons- 
tances, peut accorder la pensionminima. Lapension ne commencera à 
être servie qu'à partiir du moment oh les ayants droit auront atteint 
l'âge de 65 ans ; toutefois, dans des cas exceptionnels, la pcnsion 
pourra être servie aux ayants droit avant cet âge par décision spé- 
ciale de la Cour 

L'article 2 fixe le maximiim des pensions de retraite à 15.000 
florins par an. 

Idlarticle 3 établit le système appliqué pour le calcul de la pension : 
pour chaque période de douze mois accomplie au service de la Cour, 
il est acquis aux juges un droit au paiement, à titre de pension 
annuelle, d'un trenttème de leur traitement pour cette période, 
calculé comme étant composé : I" du traitement fixe annuel ; 2" de 
la totalité des allocations par jour de fonctions, le nombrc de ces 
jours étant considérd, en vuc de ce calcul, comme n'étant jamais 
inférieur à 180. Daris le cas du Président de la Cour, la somme 
annuelle de 35.000 florins sera considérée comme une allocation de 
fonctions. 

L'article 5 dispose que les pensions dta retraite rentreront dans 
les frais de la Cour ail sens de l'articlc 33 dc son Statut. 
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Allocations P a r  une Résolution en  date d u  23 septembre 1922, l a  troi- 
des juges 
nationaux sième Assemblée a fixé comme suit les indemnités des juges 
et des as- nationaux (article 31 d u  Statut  de la  Cour) e t  des assesseurs (articles 
sesseurs. 

26 e t  27 d u  Statut)  : 

a) Juges nationaux : 

Allocation journalière de fonctions : 
n n de séjour : 

b) Assesseurs : 

Allocation journalière de séjour l 

1) personnes résidant habituellement à La  Haye )) 50.- 
2) autres personnes 1) 25.- 

E n  outre, les frais de voyages indispensables sont remboursés 
aux  intéressés. 

Ces allocations et  frais sont payables sur  1cs fonds de la  Cour. 
Néanmoins, suivant l a  même Résolution, dans le cas d'assesseurs 
siégeant à l a  demande des Parties, (( les indemnités e t  frais devront 
être supportés par  les Parties elles-mêmcs d'après un  règlement 
à établir par  l a  Cour ». 

Le règlement en question fut  adopté par  l a  Cour le 20 janvier, 
1923. I l  est ainsi libellé : 

<< r. Les assesseurs techniques, siégeant pour assister les juges 
conformément à l'article 27, alinéa 2, du Statut et à l'article 35 ,  
alinéa j, du Kèglement de la Cour, recevront une indemnitk jour- 
nalière de séjour de jo florins, pendant la période oii leurs fonc- 
tions les obligent à résider à l'endroit où siègc la Cour, s'ils n'y 
résident pas habituellement, ou, s'ils y résident, une indemnité 
journalière de séjour de 2 j florins ; en outre, les frais de voyage 
indispensables leur seront remboursés 

<( 2. Les montants totaux dc ces indemnités de séjour e t  frais 
de voyage seront dans chaque cas particulier fixés par la Cour et 
versés par le Grcffe, selon les principes qui régissent la fixation 
des indemnités et le remboursement des frais de séjour des asses- 
seurs siégeant ou bien de plcin droit, conformément à11articlez6 
du Statut, ou bien sur la décision de la Cour. 

(( 3. Les montants ainsi versds seront remboursés par les Parties 
par parts égales. Ides remt.oursements se feront après le prononcé 
de l'arrêt. >) 

* 
~ ~ 

X * 
l Voir note p. 282. 
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2) GREFFIER.  

L'article 32 du Statut de la Cour stipule que le traitement du llraitc~nient 

Greffier cst fixé par le Conseil sur la proposition de la Cour. du Greffier. 

Le traitement du Greffier, tel qu'il fut fixé définitivement par le 
Conseil, se compose de deux éléments : 

a) une allocation annuelle de fl. IO.OOO.- ; 
O) un traitement minimum de fl. 12.ooo.-, augmenté annuelle- 

ment de fl. 1.250.- jusqu'au maximum de fl. 17.000.-. 
Les dispositions c~ncernant le droit à la pension du Greffier sont Prrisioii d u  

G Y L ~ ~ I L I .  analogues à cclles qui régissent l'octroi de pensions aux jugcs titu- 
l a i r ~ s  et se trouwnf également dans la Résolution de l'Assemblée 
du 30 septembre 1924. Il y a 5eulrment lieu de noter qu'il n'a pas 
de droit acquis à la pension avant sept ans de fonctions ; que la 
pt.nsion nc commen.cera en principe à lui être servie qu'à partir 
du moment où il aura atteint l'âge de 65 ans ; que lc maximum de 
la pension de retraite àlaquelle il ait droit est dc 10.000 florins par an 
et que le calcul du montant de la pension annuelle est basé sur le 
quarantième de son traitement pour cliaque période de douze 
mois de service. 

* * * 
3) FONCTIONNAIRES DU GREFFE.  

Les fonctionnaires de la Cour sont rémunérés selon le barême 
indiqué au tablcau ci-joint : 

Traitement Augmen- Traitement 
minimum 1 tation 1 maximum 

annuelle 
I I 
FI P B 

Secrétaire-rédacteur 12 000.- 
Dame secrgtairt. 6 500.- 
Archiviste 6 000.- 
Chancrlier-compt able 5 625.- 
Chcf du service de'. impres- 

sions l 5 625.- 
St &no-dactylo 4 350 à 

5000.- 
Assistante à l'archiviste 1 2 700.- 
Huissier 2 000.- ( 75.- 3 500.- 

1 Cc poitc  d c te  cre? en 192.ï. 

400.- 15 000.- 

150.- 6 850.- 
150.- 

150.- 

125.- 

6 850.- 

6850.- 

5 625.- 
87,50 4 000.- 



$86 FINANCES DE LA COUR 

Pensions Pour A partir du I~' j anvier 1924, il a été institué une caisse de pré- 
les fonction- 
naires du voyance au bénéfice du personnel des diverses organisations de la 
Greff c Société des Nations. Cette caisse est la propriété de la Société des 

Nations ; elle est gérée par un Conseil d'administration assisté 
d'un Comité consultatif des placements. 

En vertu de l'article 2 de son Statut, tous les fonctionnaires per- 
manents des organisations de la Société (à l'exception du Greffier 
pour ce qui concerne la Cour) sont tenus de participer à la Caisse. 

Le versement effectué par chacun des membres de la Caisse de 
prévoyance est fixé à 5 O , ,  du traitement, opéré par voie de retenue 
sur le traitement mensuel ; un versement d'un montant égal sera 
effectué mensuellement pour chaque membre par - en ce qui 
concerne les fonctionnaires du Greffe - la Cour (article 3). Ces 
versements sont portés mensuellement au crédit d'un compte 
individuel ouvert, au nom de chacun des membres, dans les livres 
de la Caisse. 

Indemnitks Dans le budget de la Cour pour l'annke 1925 a été inséré, dans le 
diverses. 

chapitre II (Sevvices généraux de la Cour),  un poste 2c (intitulé 
Indemnités diverses prévues par le Statut d u  personnel) et auquel 
est alloué un crédit de fl. 400.-. L'insertion en est due à l'expé- 
rience quï  l'on avait acquise au Secrétariat général de la Société 
des Nations : en effet, dans le budget du Secrétariat général se 
trouve un postc analogue, avec l'explication suivante : 

(< . . . . les dispositions du Statut de la Caisse de prévoyance nevisent 
pas tous les cas dans lesquels le Statut du personnel envisage le 
paiement d'une indemnité (par exemple, le Statut de la Caisse ne 
prévoit pas les indemnités pour accidents subis ou maladies con- 
tractées en service commandé) ; il peut aussi se rencontrer cer- 
tains cas exceptionnels que le Statut de la Caisse de prévoyance 
ne prévoit pas expressément (par exemple, le cas de licenciement 
à la suite d'une réorganisation des services). Il est donc néces- 
saire qu'un crédit modéré soit à la disposition du Secrétaire génb- 
ral, en vue du paiement des indemnités stipuléts par le Statut 
du personnel. Ce statut prévoit d'ailleurs que le Secrétaire général, 
en accordant les indemnités qui y sont prévues, doit tenir compte 
de l'existence de la Caisse de prévoyance. )> 

4) ASSURANCE-MALADIE. 

Au budget de la Cour pour 1925 a été inséré un poste qui est 
intitulé : Contribution à l'assurance-maladie. Ce crédit avait été 
alloué à l'instar de ce qui avait été fait au Secrétariat général, au 
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budget duquel figurait un poste analogue avec la note explicative 
suivante : 

<( L'objet de ce crédit est de rendre possible le maintien, au 
Secrétariat, de 1;i Caisse d'assurance contre la maladie et les acci- 
dents, qui avait été créée en 1922, et dont les frais sont supportés 
également par la Société et les fonctionnaires faisant partie de la 
Caisse. La création de la Caisse de prévoyance n'affecte en rien 
les opérations de la Caisse d'assurance-maladie ; la Caisse de pré- 
voyance, en effet:, ne comporte pas d'assurance contre les maladies 
ou accidents atteignant un fonctionnaire au cours de sa période 
de service, mais elle est destinée cn premier lieu à fournir un capi- 
tal au fonctionnaire lorsqu'il quitte le service. )) 

Comme le nombre cles fonctionnaires de la Cour est trop restreint 
pour pouvoir créer une caisse d'assurance contre les maladics et 
les accidents (ce qui avait été fait à Genève), et que, pour des raisons 
techniques, il ne leur est pas possible de participer à la  caisse établie 
à Genève, il a été décidé de leur donner l'occasion de contracter 
une assurance-maladie avec une société dûment approuvée par le 
Greffier, la  Cour versant pour eux 50 0/, des primes d'assurance. 

La quatrième Asseinblée de la Société des Nations avait pris la  COmit~d'aJus- 
trmrnt des 

décision d'appliquer également aux traitements du personnel du trait~ments 

%reffe de la Cour, un système suivant lequel ceux-ci sont, dans une 2:: de la 

certaine mesure, variables, selon les variations du coût de la vie à 
La Haye. La partie variable des traitements équivaut à 20% de 
ceux-ci, r t  aucune modification n'y s t ra  apportée tant que la 
hausse ou la baisse constatée n'atteindra pas 10 %. La (( période de 
base » pour le calcul est les trois derniers mois de 1921 et les trois 
premiers mois de 1922 ; la (( période de comparaison » comprend les 
douze mois finissant le 30 juin de chaque année. 

Un Comité, composé d'un représentant de l a  Cour, d'un repré- 
sentant de la Commi!;sion de contrôle, d'un habitant de La Haye, 
à désigner par le bourgmestre de cette ville, et d'un représentant 
des fonctionnaires du Greffe, a été constitué en vue d'assurer l'appli- 
cation de ccs principes. Il fait rapport à la Cour. 

Le Comité a constaté que le coût de la vie, pendant les douze 
mois de juillet 1922 à juin 1923, avait baissé de g , o ~  O& et que, Pen- 
dant les douze mois finissant le 30 juin 1924, il avait augmenté 
de o,93 % par rapport au coût de la vie au cours des douze mois 
précédents, c'est-à-dire par rapport à la  période de base, diminué 
de 8,08 %. Pour 1925, le chiffre correspondant est de 6,9o %. 
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Il n'y a donc pas lieu d'apporter de modification aux traitements 
prévus. 

5) PERSONNEL TEMPORAIRE DU GREFFE. 

Pendant les sessions de la Cour, le travail, considérablement accrû, 
nécessite l'engagement de personnt.1 temporaire. 

Ides pxsonnes engagées temporairement ont appartenu aux 
catégories suivantes, dont lcs barêmes de paiement ont été de : 

Sténographe parlement aire 

Traducteur 
Correcteur d'épreuves 
Assistante à I'arclliviste 

Sténo-dactylographe 
Opérateur dc Ronéo 
Agent de liaison avec la 

presse néerlandaise 
Aide-huissier 

Frs. S. 72-80 par jour 
Pl. 35-39 par jour 
FI. 30 par jour 
F1. 17,50 par jour 
fil. 20 par jour 
F1. 2700 par an 
FI. 12 par jour 
F1. IO par jour 

FI. 37,50 par mois 
F1. 20-2 j par semaine 
F1. 5 par semaine 

Outre les indemnités ci-dessus, leurs frais de voyage sont rem: 
boursés aux intéressés. 

SECTION II. 

cORIPTABILITÉ ANNUELLE 

La somme insérée dans le budget de la Société des Nations pour 
les dépenses relatives à la Cour en 1921 était de 500.000 francs-or. 
De ce crédit, dont la gestion était, comme on l'a vu plus haut, assu- 
mée par le Secrétariat de la Société des Nations, a ét; dépensée la 
somme de francs-or 339.603,43. 

Le budget de la Société des Nations pour l'exercice 1922, adopté 
par la deuxième Assemblée le 30 ocf.obre 1921, contenait un cré- 
dit de francs-or I. joo.000 pour couvrir les frais de la Cour. On 
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Cvaluait ce crédit de r.5oo.000 francs-or, au cours du moment où 
le budget fut adopté, à une somme cc légèrement supérieure à 
goo.ooo florins ». Co.mme il est dit plus haut, cette somme a été 
gérée par le Secrétariat général de la Société des Nations. Le total 
des dépenses pour l'exercice en question sJélbve à fl. 711.649,08r/2. 

RÉSUMÉ I)U BUDGET ET DES COMPTES 

Chap. 1. Traitemcrits annuels du Président de la 
Cour, des Juges, du Greffier et du personnel perma- 
nent du Greffr . . . . . . . . . . .  F1. 306.19570 

Chap. I  t. Allocations journalières de fonction et de 
séjour des juges . . . . . . . . . .  3go.000.- 

Chap. I I I .  Indemnités 
(indemnités de séj,our du Greffier et du personnel 
permanent ; heures supplémentaires du personnel 
permanent et du personnel temporaire ; traitements 
du personnel temporaire) . . . . . . . . .  78.230.- 

Chap. IV .  Frais de voyage des Juges, du Greffier, du 
personnel permanent (y compris le retour au pays 
natal) et du personnel temporaire . 59.200.- 

Chap. V .  Contribution à l'Institut Carnegie . 50.000.- 
Chap. V I .  Dépenses d'administration . 52.000.- 

1 Pour les détails des budgets et  des (:orriptes, consulter: 
a; pour le budget 1!323: le Jourrzal o f f i c i e l  de la SociBLe des Nations, 

lVme année, n o  1 (première Partie, jiirivier 192::), p. 36; 
b )  pour les comptes 1923: id . ,  suppl. spBcial r i 0  47, p. 1 2 7 ; :  
c)  pour le budget 1924 :  Journal off., Vme aririke, ri" 1 (premièrci Partie, 

.jiinvic!r 1924), p. 7 0 ;  
d) pour les cornptcs 1924: Doc. Sociéte des Nations A. 3. 1925. X; 
e: pour le biidget 19L3: Joz~rnal of f . ,  VIme arinde, rio 1 (js.nvier 19251, p. 68. 

19 
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2. - COMPTES. 
Crédits. 

Chap. I .  Traitements annuels du Prési- 
dent de la Cour, des Juges titulaires, 
du Greffier, du personnel permanent du 

. . . . . . . . . .  Greffe F1.306.195,70 
Chap. I I .  Allocations journalières de 

fonctions et de séjour des juges . . 3go.000.- 
Chu#. I I I .  Indemnités 

(indemnités de séjour du Greffier et du 
personnel permanent ; heures supplé- 
mentaires du personnel permanent 
et du personnel temporaire ; traite- 
ments du personnel temporaire . . 78.230. 

Chap. IV.  Frais de voyage des Juges, 
du Greffier, du personnel permanent 
(y compris le retour au pays natal) et 

. du personnel temporaire . . . . .  j9.200. 
Chap. V. Contribution à l'Institut Car- 

negie . . . . . . . . . .  50.000.~- 
Chufi. V I .  Dépenses d'administration . 52.000. 

ËÏ: 935.62570 

Recettes venant en déduction: inté- 
. . . . . . . .  rêts de banque 

Dépenses. 

FI. 935.625,70 745.990J54 
3. - (Voir tableau ci-contre.) 
Pendant l'exercice 1923, la Cour a reçu en contributions la somme 

de fl. 570.771,73. Par contre, les dépenses effectuées sur le 
compte budgétaire pour cet exercice, ont été de fl. 745.990,54. Par 
conséquent, il a été nécessaire pour la Cour de recourir à sa quote- 
part du compte d'avances s'élevant à fl. 135.555,21. En outre, elle 
avait emprunté au Secrétariat général de la Société des Nations, 
sur la quote-part de celui-ci au compte d'avances, la somme de 
fl. 100.547.- 

A la fin dc l'cxercicc, il restait un solde de fl. 60.883,40, qui a 
été versé au Secrétariat général en remboursement partiel de la 
somme avancée par celui-ci. 

l DFduction faite de? frais 11i. I),t~ic[uct. 



3 .  - RÉSUMÉ DE L'ACTIF ET DU PASSIF AU j r  DECEMBRE 1923  

Passif. Actif. 

Compte amortissements . . . . . . '<).335,52y2 IAmeublement, machines à écrire, etc.. 51.881.96 
I 

w orking Sapitai: frs.-or 273.895,93 . . 135.556,61 [ Bibliothèque . . . 

Excédent de l'actif sur le passif . , . 220.519,30 Fournitures de bureau . . . . . . 3.192,14 
-- 

fi 

Solde des emprunts contractés auprès cie 
la Société des Nations sur le fonds de 
roulement : frs.-or 81 .070,47 . . . . 39.663,tio 

> 
Contributions à percevoir pour le cin- 3 

quième exercice financier : M 
iB 

frs.-or 720.087~78 . . . . . .  358.199S8 
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Ainsi, à la fin de l'année 1923, la Cour avait une dette envers le 
Secrétariat général de fl. 39.663,80, et une dette envers le fonds de 
roulement de fl. 135.556~61. Comme les comptes généraux de la 
Société des Nations pour cette année montraient, pour l'ensemble 
des organisations de la Société des Nations, un solde favorable, 
la Cour, par une décision de la cinquième Assemblée, fut libérée de 
ces deux dettes. 

La situation financière défavorable de la Cour en 1923 était dû au 
fait, déjà mentionné, que son autonomie financière ne datait que du 
xer janvier de cettc année : ainsi, il ne lui était en effet pas possible 
de participer aux importants versements d'arriérés de contri- 
butions faits par certains États en 1923. 

1924. 

I. - PREVISIONS BUDGÉTAIRES. 

SECTION 1. - DÉPENSES ORDINAIRES. 

Chapitre I .  Traitements annuels du Président de la 
Cour, des Juges, du Greffier et du personnel rma- 
nent du Greffe . . . . . . . . .  F1. 

Chapitre I I .  Allocations de fonctions et de séjour des 
Juges . . . . . . . . . . . . . . . .  

Chapitre I I I .  Indemnités 
(indemnités de séjour du Greffier et du personnel per- 
manent ; déménagements du personnel permanent ; 
heures supplémentaires du personnel pcrmanent et 
du personnel temporaire ; traitements du personnel 
temporaire) . . . . . . . . . . . . . .  

Chapitre IV .  Frais de voyage des Juges, du Greffier, du 
prrsonnel pcrmanent ; retour au pays natal du per- 

. . . .  sonnel permanent ; personnel temporaire 
ChaPitre V .  Contribution à l'Institut Carnegie . . 
Clzapitre V I .  Dépenses d'administration . . . .  
Clzapitre V I I .  Créance de l 'office of Works britan- 

nique . . . . . . . . . . . . . . . .  
Chapitre V I I I .  Provision pour dettes non soldées . 
Chapitre I X .  Contribution à la caisse de retraite . 

l Voir note a u  debut de  cé c:h,ipilre, 
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SECTION 2. 

Compte capital . . . . . . . . . . . .  2.000.- 

FI. 938.139~83 
Recettes venant e n  déduction: 

. . . . . . . . . .  intérêts de banque 1.000.- 

F1. 937.139>83 
Sommes recouvrables . . . . . . . .  I 5.400.- 

2 .  - COMPTES. 

SECTION 1. - DÉPENSES ORDINAIRES. 

Chap. I .  Traiternenls annuels du Pré- 
sidtlnt de la Cour, des Juges, du Greffier, 
du personnel permanent du Greffe . 

Chap. I I .  Allocations de fonctions et 
de séjour des juges. . . . . . .  

Chap. I I I .  Indemnités 
(indemnités de séjour du Greffier et du 
personnel permanent ; déménage- 
ments du personnel permanent ; heures 
supplémentaires du personnel per- 
manent et du personnel temporaire ; 
traitements du personnel temporaire) 

Clzap. IV .  Frais de voyage des Juges, 
du Greffier, du personnel permanent ; 
retour au pays natal du personnel per- 
manent ; personnel temporaire. . .  

Clzap. V .  Contribution à l'Institut Car- 
negie . . . . . . . . . . . .  

Chafi. V I .  Dépenses d'administration . 
Chafi. V I I .  Créance de l 'o f f ice  of Works 

britannique . . . . . . . . . .  
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Chap. VIII. Provision pour dettes non 
soldées. . . . . . . . . .  3.000.- 

Chap. IX. Contribution à la caisse de 
retraite . . . . . . . . . .  3.800,84 3.700,11 

SECTION 2. 

Compte capital . . .  
FI. 938.139~83 590.327130 

Recettes venant en déduction : inté- 
rêts de banque . . . . . .  1.000.- Io.I99,95 

FI. 937.13933 580.127,35 
. . . . .  Sommes recouvrables I 5.400 .- 

FI. 921.739,83 580.127~35 

Le total des recettes de la Cour pendant l'exercice 1924 était 
de fl. 1.075.988~08. Comme les dépenses ne s'élevaient qu'à 
fl. 590.327,30, il restait à l a  fin de l'année un solde de fl. 485.660,78. 
Cette somme a 4té versée aux fonds de la Société des Nations au 
cours de l'année 1925 : pour pouvoir ce faire, la Cour a dû avoir 
recours à sa quote-part du fonds de roulement. 

La situation financière favorable de la Cour en 1924 était dû au 
fait que le nombre et la durée des sessions tenues pendant cette 
année n'avait pas atteint le niveau prévu. 



3 .  - RELEVÉ DE L'ACTIF ET DU PASSIF AU 3 1  DÉCEMBRE 1924 

Passif. Actif. 

Compte amortissements . . . . . 34.557,791/2 I~meublement, machines à écrire, etc. . 56.404,24 

Excédent de I'actif sur le passif . . . 7p.ggo,68 / Bibliothèque . . . . . . . . . 1.862,141/2 3 z 
k 

Contributions à percevoir pour le cin- O z 
quième exercice financier : LB M 

frs.-or 21z.638~02 . . . . . . 105.581,55 m 
Contributions à percevoir pour le F 

?- 

sixième exercice financier : O 
O 

frs.-or 329.380,75 . . . . . . . 158.039,76 

1 Numéraire en banque et en caisse . . 485.660,78 

FI. 807.54894742 

p.p. 

FI. 807.548~47% 
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. . . . . .  Chafi. 1. Sessions de la Cour F1. 498.600.- 
. . . .  Chafi. I I .  Services généraux de la Cour 420.446,76 

Chap. I I I .  Frais de la gestion des fonds de la 
Cour . . . . . . . . . . . . . .  2.150.- 

Chafi. IV. Contribution à la constitution d'un 
fonds destiné à couvrir les frais résultant de l'appli- 
cation du Règlement des pensions pour le personnel 

. . . . . . . . . . . . .  de la Cour 10.000.- 

SECTION 2. 
Compte capital (Chafi. V) . . 

F1. 932.696,76 
Recettes venant en déduction : intérêts de banque 1.500.- 

F1. 931.196,76 
. . . . . . . . . .  Sommes recouvrables 15.400.- 

~ 1 .  915.796,76 

-- 
1 Voir note au début de ce chapitre. 
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Chap. I .  Sessions de la Cour . F1. 486.200.- 
. . .  Chap. I I .  Services généraux de la Cour 438.963,32 

Chap. I I I .  Frais de la gestion des fonds de la Cour 75.- 
Chap. IV .  Contribution à la constitution d'un 

fonds destin4 à couvrir les frais résultant de l'appli- 
cation du règlemrnt des pensions pour le personnel 
de la Cour . . . . . . . . . .  10.000.- 

. . .  SECTION 2. - Compte capital (Chap .  V) 3.500.- 

Fl. 938.738,32 
Reccttcs venant en tléduction : intérêts de banque . 7.500.- 

Fl. 931.238,32 
. . . . . . . . . .  Sommes recouvrables 15.400.- 

1 Le présent volurn,~ devniit piiraitre au coiir:: tle l'année courante, 
les prévisioils budgét~~ires  reproduites en résurrit!! ci-dessus, sont ccllcs 
qui ont été prhparées par In Cour et  dont la Comniissioil dc contrcile n 
reoommantf6 I'adoptioii i I'A4ssemhli.t. 



CHAPITRE IX. 

LISTE BIBLIOGRAPHIQUE D E S  PUBLICATIONS OFFICIEL- 
LES  E T  NON OFFICIELLES RELATIVES A LA COUR 

PERMANENTE, DE JUSTICE INTEKNATIONAT,E, 
PARUES DE 1920 A 1925   JUIN)^ 

A. - Publications officielles. 
I. Publications (le la Cour permanente de Justice internationale. 
2 .  Autres publications officielles. 

B. - Puhlications non officielles. 
I. Monographies sur la Cour permanente de Justice internationale. 

a) Ouvrages de fond. 
b) Brochures. 

2 .  Ouvrages de nature diverse, contenant des chapitres relatifs 
à la Cour permanente de Justice internationale. 
a) Droit des gens. 
6) Société de!; Nations. 
c) Organisation permanente du Travail. 
d) Histoire ; Politique ; Pacifisme ; Internationalisme ; Enclr- 

clopédies, etc. 

3. Articles de revues. 
a) I)iscouts e t  études diverses sur la Cour permanente de 

Justice internationale en général - 1920, 1921, 1922, 1923, 
1,924, 1925 

b) Etudes s m  les Arrêts et les Avis de la Cour permanente 
de Justice internationale. 

c) Textes (in-extenso ou en résumé) publiés dans les revues. 
Li) Les États-Unis d'Amérique et la Cour permanente de 

Justice internationale. 

- 
' Cette liste a kt6 dressée par le Bibliothkcaire-adjoint de la Bibliothèque 

Carnegie du Palais de la Paix, hl. JEAN DOUMA, qui cette fin a collaboré avec 
les services du Greffe, conime il l'avait d'ailleurs déj8 fait avec la plus grande 
obligmnce depuis la constiii,ution de la Cour. 



1. PUBLICATIONS DE L A  COUR PERMANENTE 1)E JUSTICE IPiTIJR- 

NATIONALE 

(Voir chap. VIT). 

I .  Projet de Cozcr l',evnzr~nente de Justice ikcterncrtiolbale, élahoré par le 
Comité institué par Ic Gouvernement danois Topenhague. IC)ZO]. 
In-go, 7 pages, 

2 .  Ut/?& til  ordl~ilzg czu e n  fast intev?casjonul do.rrzstol. Avgit a\- den 
Xorske komité til utredrii~iq av visse sp0rsmgl vedkommende I'olkcnes 
I;orl;und [Kristiania 191gl. In-8", 29 pages. 

3. Rtzp$ort élakoré 6 a v  le Comité insti tué ,bar le Gozn'erne~nent ~zov.i,égieiz, 
pour l'examen de certaines qucstions concernant la Société des Nations. 
[llristiania, Sikolai Olsens Bogtr., 19191. In-WC, 2- pages. 

4. Drtt/t O/  a conzlention resjectilzg n Pevmanefzt i ~ z t e ~ ~ t i t t i o n a l  Court of 
Justice,  drawn up 11y a Swedish gov(~rnmenta1 cor-riinission. 1919. 
Stockholm, Icungl. Boktryckerict, P. .4. No~stedt Sr Soner, 1920. 
In-go, 20 pages. 

5. Pr»jet de concention relative ri une  Coztv / evnzmzente de Jzsstzce inter- 
ntztzonale, élaboré par un comité goi~vernernental suédois. 1919. 
Stockholm, Kungl. Boktryckeriet, 1'. A. Norstcdt & Çoner. 192~. 
In-8", 18 pages. 

6. Betii.rzfi~i?tde ~ 6 v a n d e  eu  internatio~zell  rattsord~zi?zg avgivet av dlirtill 
m. K. 11. Vtsedda koinrnitterade jamte forslag till konvrntion utarbc- 
tat  av ovannamnde kommitterade i samarl~cte med rnots\,arande 
av danska oc11 norska rcgeringarna tillsatta kommitéer. Stockholm, 
Icungl. Boktryckeriet, P. A. Norstedt & Soner, 1919. In-8". 122 + 
22 pages. 

7. Aoaîzt-projet de convevztio~t velntzide à 24ne orga?zisntio?z juridiqu.e 
zrzternatioizale, élaboré par les trois comités nommés par les Gouver- 
nements de Suède, de Ilanemark et de Norvège, avec un exposé des 
motifs eztrait du rapport du comité suédois. Stockholm, Iiungl. 
Boktryckeriet, P. 12. Norstedt 1Yr Soner, 1919. In-fO, IO f 13 pages. 

S .  Tableau syîzojtzque des avant-)roj<its des pays s u i v a . ~ ~ t s  : I)anem.ark, 
Norvège, Pays-Bas, Suède, Suisse. Cour permanente de Justice 
internationale. La Haye, Van 1,angeniluysen frères, 1920. In-f3, 
23 pages. 

9. Procès verbaux des sémnces du Comité, 16 juin-24 juillet 1920, avec 
annexes. Cour permanente de Justice internationale. Comité 
consultatif dc juristes. 1,a Haye, van Langenhuysen frères, 1920. 
In-fO, 779 pages. 
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IO. Proçis verbatlx oj the Proceediqzgs of the Comînittee, Ju.tze 16th- 
J u l y  ~ 4 t h ~  1920. \Vith annexes. Pcrmanent Court of International 
Justice. Advisory Ccimrnittee of Jurists. The Hague, Tan Langenhuysen 
Brothers. 1920. In f O ,  779 pages. 

II. Docuwzents présentés a u  Coinité et relatifs à des projets déjà existaîzts 
pour L'établissement d 'une  Coztv permartente de Justice interîzationale. 
Cour permanente de Justice internationale. Comité consultatif de 
juristes. [Londres, ryrcl]. 111-f", 373 pages. 

12. Docunze~zts preîented t3 the Comnzittee relating to existirtg p l a m  for the 
ect~:blis/znzent of a Perntiiltent Court of In tern~i t ional  Just ice .  Permanent 
( uuït of International Justice. Advisory Committee of Jurists, 
Idondon, 19201, 373 pages. 

13. Documents au slilet de mesures firises par le Coqzseil de la S o ~ i é t é  
des ,Ynttoîzs n u x  tevines de L'article 14 ~ Z L  Pacte et d? l'ado/tion. fia? 
l'iissemlilée d u  Stqtut  d: la Cour permanente ( 4  l'exception de la 
documentation rassemblCe pour le Comité consultatif de juristes et 
des procès ~ e r b a u x  de ce Comité). Société des Nations. Cour pcr- 
manente de Justicc internationale. [Genève, 19711 In f a ,  284 pages 
(doublts). 

14 Documents concer?:ing the actiogz taken by the Council of the Leligue o/ 
Xatiorzs under A v t i ~ l e  14 a i  the Cmienant and  the adoption by the Assem- 
hlv of the Statztte of the Permaqzent Court (not including material 
collected for, or the minutes of the Advisory Committee of Jurists). 
Lcague of Nations Permanent Court of International Justice [Genève, 
1921.1 In fO, 584 pages (doubles). 

15. Colrlérence de LB Haye f~ozhr L'élaboration d ' u n  projet relatii à l'étn- 
blissewzeizt de la Cour pervzrine?zte de Just ice  internationale, prévue à 
l'article 14 du Pacte de la Société cles Nations. [Avec annexe : Jlémoire 
sur les travaux de La Conférence]. 16 27 février 1970. La Have, Van 
La~igenhuysen trL ;ps, 1920. In-fa, 21 pages. 

16. Cour fievnzanente de Justice internationale. Résolution relative à son 
é t~ibl isse~ne~zt ,  approuvPe par l'Assemblée le 13 déc. 1920. Protocole de 
sign,ztzcre d u  Statut  visé par l'article 14. du Pacte, avec le texte de ce 
Statut. Résolution ,~elative ciux traitements desmembres,  approuvée par 
1'~Is~embléc le 18 dtic. 1920. Société des Nations. In f O ,  18 pages. 
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['l'ribunal Permancnte de Justicia Internacional, $assinz] 

128. W11.1 I A ~ E  (Roth), T h e  League of Nations to-day, i t s  growth, record 
and relatiooiz to B ~ i t i s h  Foreiglz fiolicy. London, George Allen & Unwin, 
1923. 

[International Court : pages 27, 28, 30, 38, 45, 48-49, 50, 67, 
68, 69, 72, 83, 117, 118-119, ,139, 140-142, 147, 171, ,173-174, 
183, 185, 197-198, zoo] 

129. Handbool~ on the League of -Vations 1920-192-t. World P e a c ~  
Foundation. Pamphlets 197.4, vol. VII, Nos 3-4, Boston 1924. 
In-8", 272 pages. 

[The Permanent Coiirt of International Jiistice, pages 125-129, 
261-27i>] 

130. LEVERMORE (i harles H.),  Fourtiz Y e n r  Boolz O /  the League o jNnt ions  
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[Extrait de la lievue de Droit intcmational, 19241 

134. SCH~CKING (W.), Das Genfer Protocol. Frankfurt a!JIain, Frank- 
furter Societatsdruckerei. In-8", 22 pagcs. 
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CHAPITRE X. 

CCiLLECTION DES TEXTES 
GOUVERNANT 

LA C:OMI->ÉTENCE DE LA COUK 

(DEUXIÈRIE ÉDITIOX -- I O r  J U I N  1924). 

Ce troisième addendu111 à la seconde édition de la Collection des 
textes gouvernant la comfiLtence de la Cour,  parue le ler juin 1924 l, 
cst divisé en deux :sections. La première section contient les rnodi- 
fications et addition:; qu'il y a lieu d'effectuer aux textes cités dans 
la seconde édition de la Collection du fait. entre autres. de nouvelles 
signatures apposées aux traités, de ratifications, etc. ; les références 
données se r a ~ ~ o r t e n t  aux numéros d'ordre dudit volume. La 

I I 

seconde section contient les nouveaux actes internationaux conclus 
on publiés depuis qu'a paru la seconde édition de la Collection; ils 
.innt rangés par ordre chronologiqiie. 



SECTION 1. 

1. PROTOCOLE DE: SIGNATURE DU ST4TUT DE LA COUR 

II. D:[SPOSITION FACULTATIVE 

Tableau des signatures et des ratifications. 
- - -. .- - - 

I 
PROTOCOLE D E  SIGIVATURE l DISPOSITIOK FACULTATIVE. 

DU STATUT D E  LA COUR. 

Etats Date de la 
signataires. ratification. 

Afrique du Sud 
Albanie 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Bolivie 
Brésil 

4 août 1921. 
13 juillet 1921. 
4 août 1921. 

23 juillet 1921. 
29 août 1921. 

Date de la 
Etats ratification 

signataires. j éventuelle. I 

Bulgarie 
Canada 
Chili 
Ch!ne 
Colon-tbic 

I Autriche 

12 aofit 1921. 
4 août 1921. 

I 3 mai 1927. 

Co5ta-iCica 1 
- -- 

1 Dans Ic cas ou un $:oii\er.ncrrient 
reserrc, tlc ratificatioil n, mention est fattt 
dans  les autres ,cas, 'nurunc ratifiratlon '1 

Chine 113 mai 1922. 

Brbçil 
Sous réserve 

Costa-Rica 1 

~~r novembre 
1921. 

a signé la disposition f açu l t a t i~c  «<ou?  
de la datc dc la ratification 'éventuell~ : 
t3st rf~quise. - 

de l'acccpta- 
tion de la juri- 
diction obliga- 
toire par deux 
au moinç des,  
Puissances 
représentées 
d'une faqon 
permanente au 
Conseil de la 
Société des 
h'ations. 

Bulgarie 12 août 1921. 



PROTOCOLE DE SIGSATI-RE 
DU STATUT DE LA COUR.  

Etats 
signataires 

Date ae la 
ratification. 

Cuba 
Danemark 

Dominicaine 
(République -) 

Espagne 
Estlionie 
Finlande 

12 janvier 1 0 2 ~ .  
13 jiiin 1921. 

30 ;ioiit 1921. 
2 mai 1023. 
6 avril 1922. 

Grande-Bretagne 
Grilce 
Haïti 

Hongrie 
Inde 
Italie 
Japon 

Lettonie 

Libéria l 
Lithuanie 
Luxembourg 

h'orvége 
Nouvelle-Zéland 
Panama 
Paraguay 
Pays-P>:ls 

4 août 1921. 
3 octobre 1921. 
7 septembre 

1931. 

4 août 1921. 
20 juin 1931. 
16 noz-cn~br(: 

1921 
IS février 1924. 

16 mai 1922. 

20 août 1g21. 
4 aofit 1921. 

Etats 
signataires. 

Datc de la 
ratification 
éventuelle. 

Danen~arli 
Sous réserve 

de ratification. 
Dominicaine 

(Klpubli(1uc -) 
Sous résa-a.? 
rle rati fi<,atiori. 

Estlionic 
Finlande 

Sous reserl-e 
dr ratification. 

France 
(avec rtst.rvrs). 

1.3 jiiin 1921. 

2 mai 1923. 
6 avril 1922. 

Haïti 

Lettonie 
Sous rCserve 

de ratification. 
Libéria 

Sous réscrvc 
de ratification. 14 i n i  191.2. 

T,ithuanie l 
Luxernbourg , 

Sous rtserve I 

de ratification. , 
h'orvège ; octobre 1 9 2 ~ .  



Etats Date de la l Eta.ts 
signataires. ratification. signataires. 

PROTOCOLE D E  SIGKATURE 
DU STATUT DE LA COUR. 

Perse 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Salvador 
État  çerbe- 

croate-slovène 
Siain 
Suède 
Suisse 

DISPOSITION FACULTATIVE. 

Tchécoslovaquie 

uW2-a~ 

Venezuela 

26 aoiit 1921. 
8 octobre 1921. 
8 aoiit 1921. 

12 aoiit 1921. 
27 février 1922. 
21 février 1921. 
25 juillet 1921. 

2 septembre 
1921. 

27 septembre 
1921. 

2 décembre 1921. 

Portugal 

Salvador 

Suède 
Suisse 

Sous réserve 
de ratification 
et du droit de 
referendum. 
(Le Secrétaire 
général de la 
Société des 
RTations a fait 
connaître, par 
une lettre cir- 
culaire en date 
du 30 juillet 
1921, qu'il 
avait reçu une 
déclaration du 
Gouvernement 
suisse portant 
ratification dé- 
finitive - le 
délai de refe- 
rendum étant 
expiré - de la 
disposition fa- 
cultative.) 

Uruguay 

Date de  la 
ratification 
eventuelle. 

8 octobre 1921. 

25 juillet 1921. 

27 septembre 
1921. 



TEXTE DES DÉCLARATIONS D'ACCEPTATION DE LA 
DISPOSITION FACU1,TATIVE CONCERNANT LA JURI- 

DICTION OBLIGATOIRE DE LA COUR 

(Snite) .  

République dominicaine. 
Au nom du Gouvernement de la Képiiblique dominicaine, et sous 

réserve de ratification, je déclare reconnaître, de plein droit et sans 
convention spéciale, vis-à-vis de tout autre Membre de la Socidté 
ou État acceptant la même obligation, c'est-à-dire sous condition 
de réciprocité, la juridiction de la Cour, purement et simplement. 

Le 30 septembre 1924. 
(S igné)  JACINTO R. DE CASTRO. 

Fr anee. 
(( Je déclare que le Gouvernement de la République française 

adhère à la disposition facultative de l'article 36, paragraphe z, 
du Statut de la Cour, sous réserve de ratification, sous réserve de 
réciprocité pour une durée de quinze années avec faculté de dénon- 
ciation au cas oh le protocole d'arbitrage, de séciirité et de réduction 
des armements, signé en date de ce jour, deviendrait caduc, et, 
d'autre part, sous le bénéfice des observations faites à la première 
Commission de la Cinquième Assemblée, aux termes desquelles 
(< l'une des Parties en litige pourra appeler l'autre devant le Conseil 
de la Société des Nations, à l'effet de procéder à l'essai de règlement 
pacifique prévu au paragraphe 3 de l'article 15 du Pacte et, pendant 
ledit essai de conciliation, aucune Partie ne pourra citer l'autre 
devant la Cour de Justice. a 

Le 2 octobre 1924. 
(Signd) AR. BRIAND. 

Esthonle. 
U n  des instruments de ratification déposés au SecrLtariat le 2 m a i  

1923 par le Go.uvernement d'Esthonie contient le passage szcivant : 
<( La République dJEsthonie déclare reconnaître comme obliga- 

toire de plein droit et sans convention spéciale, vis-à-vis de tout 
autre Membre ou État acceptant la même obligation, c'est-à-dire 
à condition de réciprocité, la juridiction de la Cour conformément 
à l'article 36, paragraphe 2,  du Statut de la Cour, pour la durée de 
cinq années, sur tout différend futur à propos duquel les Parties ne 
sont pas convenues d'avoir recours à un autre mode de règlement 
pacifique. )) 

-- - 



CONVENTION 
RELATIVE AU C C ~ N T R ~ L E  DU COMMERCE DES ARMES 

ET DES MUNITIONS 

SIGNÉE A 

PARIS 

Adhésions (suite) : 
Uriigiia y 

Ratifications (suite) 
Roumanie 

25 janvier 1924. 

31 mai 1924. 



CONVENTION 
CONCERNANT LE RÉGIME DES SPIRITUEUX E N  AFRIQUE 

SIGNÉE A 

SAINT-GERMAIN-EN-IASE 

LE IO SEPTEMBRE 1919. 

Adhésion : 

Egyl'te IO mars 1924. 



CONVENTION 

PORTANT 

RÉGI~EMENTATION D E  LA NAVIGATION AGRIENNE 

PAKIS 

LE 13 OCTOBRE 1919. 

Adhésions (suite) : 
Pologne 
Uruguay 

Ratifications (suite) : 
Roumanie 

6 novembre 1924. 
13 juillet 1924. 

31 mai 1924. 



TRAITÉ 
ENTKE LES PRINCIPALES PUISSANCES ALLIEES 

ET ASSOCIÉES ET LA GKÈCE 

Le Protocole XVI conclu à Lausanne le 24 juillet 1923 entre les 
Gouvernements de l'Empire britannique, de la France, de l'Italie, 
du Japon et de la Grèce, stipule que les ratifications relatives au 
Traité de Minorités signé à Sèvres le IO août 1920 avec la Grèce 
devront être déposées en même temps que les ratifications relatives 
aux actes signés à Lausanne le 24 juillet 1923. En conséquence, les 
ratifications de l'Empire britannique, de l'Italie et du Japon ont été 
déposées à Paris le 6 août 1924. Celle de la France a été déposée 
le 30 août 1924. 

La garantie stipulée dans le Traité de Minorités a été acceptée 
par une Résolution du Conseil de la Société des Nations en date du 
26 septembre 1924 2. 

Paris, Imprimerie Nationale, 1920 ; et Societé des Nations, Recueil des Traites, 
vol. XXXVIII, p. 244 (1924). 

Proces-verbaux de la XXme Session, p.-v. 13, Journal officiel de la Societe 
rles Nations, octobre 1924, p. 1343. 



CONVENTION EN'i'RE LA POLOGNE ET LA VILLE LIBRE 
DE DANTZIG 

SIGNÉE A 

PARIS 

Cette Convention est entrée en vigueur en même temps qu'a 
.été constituée la Ville libre (article 40 de  la Convention). 



CONVENTION ET STATUT SUR LA-LIBEKTÉ DU TRANSIT' 

CONCLUS A 

BARCELONE 

il dhdsiogzs : 

Allemagne 9 avril 1923. 
Dantzig 

(Ville libre de -) 3 avril 1925. 
Rtats malais 

(fédérés et non fédérés) 22 août 1923. 
Palestine 28 janvier 1924. 
Pérou 

(ad ref erendum) 15 septembre 1924. 
Siani 29 novembre 1922. 

Ratificat.ions (suite) 
Esthonie 
France 
Grèce 
Japon 
Pologne 
Suède 
Suisse 

6 juin 1925. 
19 septembre 1924. 
18 février 1924. 
20 février 1924. 

8 octobre 1924. 
19 janvier 1925. 
14 luillet 1924. 



CCiNVENTION ET STATUT 
SUR LE RÉGIME DES VOIES NAVIGABLES D'INTÉRÊT 

INTERNATIONAL 

CONCLUS A 

BARCELONE 

LE 20 AVRIL 1921. 

Signataires : 

Albanie 
Autriche 
Belgique 
Bolivie 
Bulgarie 
Chili 
Chine 
Danemark 
Empire britannique 
Espagne 
Esthonie 
Finlande 
France 
Grèce 
Guatemala 
Inde 
Italie 
Lithuanie 
Luxembourg 
KorvEge 
Nouvelle-Zélande 
Panama 
Pologne 
Portugal 
Suède 
Tchécoslovaquie 
Uruguay 

Ratifications : 

Albanie 
Autriche 
Bulgarie 
Danemark 

8 octobre 1921. 
15 novembre 1923. 
II juillet 1922. 
13 novembre 1922. 



Empire britannique agaoût 1922. 
Finlande 29 janvier 1923. 
France 19 septembre 1924. 
Inde 
Italie 5 août 1922. 
Norvège 4 septembre 1923. 
Nouvelle-Zélande 
Roumanie 9 mai 1924. 
Tchécoslovaquie 8 septembre 1924. 

Adhésions 

Colombie 7 avril 1923. 
(sous réserve d'appro- 
bation ultérieure du Con- 
grès colombien) 

États malais 22 août 1923. 
(fédérés et non fédérés) 

Palestine 28 janvier 1924 
Pérou I j septembre 1924. 

(ad referendztm) 
Roumanie 19 juin 1923. 
Siam 29 novembre 1922. 



ACCORD SUR LA R~GLEMENTATIOK 
DU TRAFIC FERROVIAIRE INTERNATIONAL 

SIGNÉ A 

PORTOROSE 

Ratifications : 

Italie 24 mars 1922. 



ACTE DE NAVIGATION DE L'ELBE 

SIGNÉ A 

DRESDE 

Ratificatiows (suite) : 

Allemagne 30 juin 1923. 
France 31 mars 1923. 
Italie 31 mars 1923. 
Tcliécoslovaquie 21 juin 1923. 



TRAITE DE COMMERCE 
ENTRESLA LETTONIE ET LA TCHÉCOSLOVAQUIE 

SIGNÉ A 

PRAGUE 

ZE 7 OCTOBRE 1922. 

Ratifications : L'échange des ratifications a eu lieu le 25 octobre 
1923, et le Traité est entré en vigueur le g novem- 
bre suivant. 



BAGDAD 

Ratifications : L'échange des ratifications a eu lieu à Bagdad le 
19 décembre 1924. 

Le 27 septembre 1924, le Conseil a adopté une Kéçolutionl rela- 
tive à l'application à la Mésopotamie (ou Irak) des principes de 
l'article 22 du Pacte. Cette Résolution reproduit certains engagements 
que le Gouvernement britannique, considérant son mandat sur 
l'Irak, s'est déclaré disposé à accepter. Parmi ces engagements se 
trouvent les suivants : 

Tout différend qui viendrait à s'élever entre le Gouvernement de 
Sa Majesté britannique et le Gouvernement d'un autre Membre dela 
Société des Nations sur le point de savoir si les dispositions du traité 
d'alliance ou de la présente décision sont observés en Irak, ou sur 
leur interprétation ou application, et qui ne pourrait être réglé 
par voie de négociations, sera soumis à la Cour permanente de 
Justice internationale, instituée en vertu de l'article 14 du Pacte 
de la Société. 

VI. 

Au cas où l'Irak serait admis dans la Société des Nations, les 
obligations assumées aux termes du présent acte par le Gouver- 
nement de Sa Majesté britannique prendraient fin. 

VII. 

A l'expiration de la période pour laquelle a été conclu le traité 
d'alliance, le Conseil de la Société des Nations, si l'Irak n'a pas été 
admis dans la Société, sera invité à décider des nouvelles mesures 
à prendre en vue de donner effet à l'article 22 du Pacte. 

- 
l Joirrnal officiel de la Socikte cles Nations, octobre 1924, Procès-verbaux 

de ltr XXXme Session du Conscil, page 1346. 



CONVENTION 
E N T R E  LA NORVÈGE E T  LA SUEDE 

RELATIVE A LA NAVIGATION AERIENNE 
SIGNÉE A 

STOCKHOLM 

LE 26 MAI 1923. 

Ratificatiorzs: Les ratifications ont été échangées à Stockholm 
le 30 juillet 1923. 

1 Sociétd des ~Vations, R8?czieil des Truitésj vol. XVIII (1923), p. 186. 



61. 

TRAITÉ DE PAIX 

SIGNÉ A 

LAUSANNE 

LE 24 JUILLET 1923. 

Ratifications : 

Empire britannique 6 août 1924. 
France 30 août 1524. 
Italie 6 août 1924. 
Japon 6 août 1924. 
Turquie 31 mars 1924. 

Par une Résolution en date du 26 septembre 1924 2, le Conseil 
de la Société des Nations a décidé d'accepter la garantie relative 
aux ressortissants non musulmans de la Turquie qui est stipulée 
dans l'article 44 du Traité de paix de Lausanne. 

l Londres, 1S.M. Stationery Omce ; ï'reaty Series, no 16, 1923 (Cmd. iY29) - ct Société des Nations, Recueil des TT&&, vol. XXVIII ,  1924, p. 11. 
Journal of/iciel de la Société des Nations, octobre 1924, XXXme Session du 

Conseil, p. 1343. 



DÉCLAMTION SUR L'ADMINISTRATION 
JUDICIAIRE 

LAUSANNE 

LE 24 JUILLET 1923 

Ratifications : 
Turquie 31 mars 1924. 



CONVENTION 

RELATIVE A LA 

COMPENSATION A PAYER PAR LA GRÈCE 
AUX RESSORTISSANTS ALLIÉS 

LAUSANNE 

LE 24 JUILLET 1923. 

Ralificalions : 
Empire britannique 6 août 1924. 
France 30 août 1924. 
Italie 6 août 1924. 
Japon 6 août 1924. 



CONVENTION 
POUR LA RIÉPRESSION DE LA CIRCULATION 

' ET DU TRAFIC DES PUBLICATIONS OBSCÈNES 

LE 12 SEPTEMBRE 1923. 

Égypte 
Pérou 

(ad rej'erend.;~rn) 

Ratifications : 

Albanie 
Allemagne 
Autriche 
Bulgarie 
Espagne 
Finlande 
Italie 
Monaco 
Siam 

29 octobre 1924. 

15 septembre 1924. 

13 octobre 1924. 
II mai 1925. 
12 janvier 1925. 

~~r juillet 1924. 
19 décembre 1924. 
29 juin 1925. 
S juillet 1924. 

II mai 1925. 
28 juillet 1924 

l Cette Convention est entrée en vigueur le 7 aotit 1924, à savoir le trentiéme jour 
suivant celui du dépût de la deuxième ratification (article 11). 



68. 

CONVENTION INTERNATIONALE 

POUR LA 

SIMPLIFICATION DES FORMALITÉS DOUANIÈRES 

CONCLUE A 

GENÈVE 

LE 3 NOVEMBRE 1923. 

Signataires (suite) : 

Australie 
Bulgarie 
Chine 
Inde 
Norvège 
Paraguay 
Pays-Bas (pour les Indes 

neerlandaises, Surinam 
et  Curaçao) 

Roumanie 
Suède 

8 mai 1925. 

Ratifications : 

Australie 13 mars 1925. 
(à l'exception de la Pa- 
pouasic, de l'île de Nor- 
folk et des territoiressous 
mandat de la Nouvelle- 
Guinée) 

Autriclie II septembre 1924. 
Belgique 4 octobre 1924. 
Empire brj tannique 29 août 1924. 

1 Cette Cu,iventiorr est e11tri.e en vigueur le 27 novembre 1S24, à savoir le quatre- 
vin$-dixiein: joiir après La rnception par le SecrCt,nire gkiiérnl de la Société des 
Natii>n; 1 1 . .  lii ciricpièrnc rirtiliitictiiiri (article ?(il. 



Danemark 
Égypte 
Inde 
Italie 
Xouvelle-Zélande 
Pays-Bas 

(y compris les Indes 
neerlandaises, Surinam 
et Curaçao) 

Siam 
Union sud-africaine 

17 mai 1924. 
23 mars 1925. 
13 mars 1925. 
13 juin 1924. 
29 â0dt 1924. 
30 mai 1925. 

19 mai 1925. 
29 août 1924. 



70. 

CONVENTION ET STATUT 

SUR LE 

RÉGIME INTERNATIONAL DES VOIES FERRIZES 

CONCLUE A 

GENÈVE 

LE 9 DÉCEMBRE 1923. 

Signataires (suite) : 

Bulgarie 
France 
Inde 
Lettonie 
Norvège 
Nouvelle-Zélande 
Portugal 
Siam 
Suède 
Suisse 
Tchécoslovaquie. 

Chine 21 janvier 192.5. 
(avec réserves) 

Panama II mai 1925. 
(ad re ferendum) 

Rhodésie méridionale 28 avril 1925. 
(L'adhésion ne porte pas 
sur le protocole de signa- 
ture; elle a été donnée 
sous réserve de ratifica- 
tion.) 

Terre-Neuve 28 avril 1925. 
-- 

l Cette Convention doit entrer en vigueur lc quatre-vingt-dixième jour après 
la réception par le Secrétaire gknéral dc la Societk des Nations de la cinquième 
ratification (article 6). 



Ratifications : 

Ernpire britannique zg aoUt 1924. 
Inde I~~ avril 1925. 
Nouvelle-Zélaridt. I~~ avril 1925. 

(y compris le Samoa 
occidental) 

Siam y janvier 1925. 



71. 

CONVENTION ET STATUT 

SUR LE 

RÉGIME INTERNATIONAL DES PORTS MARITIMES 

CONCLUS A 

GENÈVE 

LE 9 DÉCEMBRE 1923. 

Sigflataires (suite) : 
Allemagne 
Bulgarie 
Hongrie 
Inde 
Italie 

(soiis réserve du droit 
concernant l'6migr a t' ion 
dont l'article 12 de ce 
Statut) 

Norvège 
Nouvelle-Zélande 
Siam 
Suède 
Suisse 
Tchécoslovaquie 

(sous réserve du droit 
concernant l'émigration 
dont l'article 12 de ce 
Statut) 

Adhésions : 
Australie 

(à l'exclusion de la Pa- 
pouasie, de l'île de Nor- 
folk et des territoires 
sous mandat de la Nou- 
velle-Guinée) 29 juin 1925. 

France 
(sous réserve de ratifica- 

- - 

l Cette \:onvention doit entrer en vigueur le quatre-vingt-dixième jour après 
Id réceptiori par le Secrktaire genérnl dc la Société des Nations de la cinquième 
ratification (article 6). 



tion et avec les deux 
réserves suivantes : 

I O  la France aura la 
faculté de suspendre, 
conformdnient à l'article 
8 de la Coiivention, le 
bénéfice de lJPgalité de 
traitement pour la ma- 
rine marchande d'un 
État  qui, en faisant usa- 
ge de la disposition de 
l'article 1 ,  par. I~', 
viendrait à roinpre liii- 
mCme l'égalité de trai- 
tement au profit de sa 
marine ; 

2" la présente adhé- 
sion n'engage pas, ainsi 
qu'il est prévu à l'ar- 
ticle 9 de la Convention, 
l'ense~nble cies protecto- 
rats, colonies, posses- 
sions ou tc3rritoires 
d'outre-mer soumis à 
la souveraineté ou à 
l'autorité de la RGpii- 
blique fr:m çaise .) 

Panama 
(ad ve/evendum) 

Rhodésie inérj dionale 
Terre-Neuve 

Ratifications : 
Empirc britailnique 
Inde 
Nouvr1lt~-Z6landr 

(y inclus le Samon occi- 
dental) 

Siani 

rer décembre 19.24. 

II mai 1925. 
28 avril 1925. 
28 avril 1925. 

29 août 1924. 
~~r avril 1925. 

avril 1925. 
9 janvier 1925. 



RELATIVE AU 

TRANSPORT E N  TRANSIT DE L'ÉNERGIE ELECTRIQUE 
CONCLUE A 

GENÈVE 

Signataires (suite) 

Bulgarie 
France 
Nouvelle-Zéla~ldc 
Tchécoslovaquie 

ddhdsions : 
Rhodésie méridionale 28 avril 192 j. 
Terre-Neuve 28 avril 1920. 

Ratifications : 
Empire britannique ~ e r  avril 192 j. 
Nouvelle-Zélande rer avril 1925. 

t1 Cette Convention doit cntrcr en vigueur le quatre-viiigt-di~ième jorir après la 
receptiod par le Secretaire general de la SociétC cles Naticiil.: dc la troisiè~ne ratifi- 
cation (article 18). 



73. 

CONVENTION 

RELATIVE A 

L'AMÉNAGEME~NT DES FORCES HYDRAULIQUES 

INTERESSANT PLUSIEURS ÉTATS, 

CONCLUE A 

GENÈVE 

LE 9 DÉCEMBRE 1923. 

Signataires (suite) : 

Bulgarie 
France 
Nouvelle-Zélande 
Siam 

Adhésions : 

Rhodésie méridionale 28 avril 1925. 
Terre-Neuve 28 avril 1925. 

Ratifications : 

Empire britannique ~ e r  avril 1925. 
Nouvelle-Zélande rer avril 1925. 
Siam g janvier 1925. 

1 Cette Convention est entree en vigueur le 30 juin 1925, à savoir le quatre- 
vingt-dixième jour après la rkception par le Secretaire général de la Sooikte des 
Nations de la troisième ratification (article 18). 



TRAITÉ D'ALLIANCE ET U'AMITIÉ 
ENTRE LA FRANCE ET LA TCHÉCOSLOVAQUIE 

SIGNÉ A 

PARIS 

Ratifications : Les ratifications ont été échangées à Paris le 
4 mars 1924. 

Article 6. 

Conformément aux principes énoncés dans le Pacte de la Société 
des Nations, les Hautes Parties contractantes conviennent que, 
au cas où il surgirait entre elles dans l'avenir des questions litigieuses 
qui ne pourraient pas être résolues par un accord amiable ou par la 
voie diplomatique, elles soumettront ce litige soit à la Cour perma- 
nente de Justice internationale, soit à un ou à phlsieurs arbitres 
choisis par elles. 

l Socikté des ~Valioris, Recueil des l"~,nit ls ,  vol. XXIII (1924) ,  p. 164. 



76. 

PROTOCOLE Y" I I  

RELATIF A LA 

RECONSTRUCTION FINANCIÈKE DE LA HONGRIE 

SIGNÉ A 

GENÈVE 

LE 14 MARS 1924. ' 

Sig~zataire : 

Hongrie 

Ratificatio~z : 25 avril 1924. 

Article 15. 

Toute divergence quant à l'interprétation dudit Protocole sera 
réglée par le Conseil de la Société des N ;L t '  ions. 

1 Société (tes ,V i~ l io t rs ,  Ilocurncnt C. 185, hl.  53, 1924. 11. Gcnéve, l e  :'O avril 1924. 



77. 

CONVENTION 

RELATIVE AU 

TRANSFERT DU TERRITOIRE DE MEMEL 

SIGNÉE A 

PARIS 

LE 8 MAI 1924. 

Ratifications : 

Lithuanie 



SECTIOlY [ I I .  

TRAITE DE COMMERCE 
ENTRE I,A RÉPUBLIQUE D'ESTHONIE ET LE ROYAUME 

DE HONGRIE 

SIGNI? A 

REVAL 

LE :19 OCTOBRE 1922.L1 

Ratifications : L'échange des ratifications a eu lieu à Reval (Tal- 
lirin), le 9 septembre 1924. 

Les différends entre les deux Hautes Parties contractantes sur 
l'application ou l'interprétation du présent Traité seront tranchés 
par un tribunal arbitral inixte. Le tribunal arbitral sera constitué 
ad ILOC et devra comprendre un nombre égal de reprgsentants des 
deux Parties. Si ces représentants ne parviennent pas à se mettre 
d'accord, ils feront appel à un tiers arbitre neutre dont la désigna- 
tion sera éve~ituellenient demandée au Président de la Cour perma- 
nent de Justice internationale. 

l Socletk ;des !Nations, iRcc~rei1 des 'Traités, volume !XXX (1924-1925), p. 349. 



CONVENTION D E  COMMERCE 
E N T R E  LES PAYS-BAS ET LA TCHÉCOSLOVAQUIE 

SIGNÉE A 

LA HAYE 

LE 20 JANVIEK 1923. 

Ratifications : L'échange des ratifications a eu lieu à Prague le 
17 octobre 1924. 

VII. 

Tout différend sur l'interprétation, l'application ou l'exécution 
de la présente Convention qui n'a pu être résolu entre les Hautes 
Parties contractantes par la voie diplomatique sera soumis à la Cour 
permanente de Justice internationale. 

1 Sociéte des h~aliot is ,  'Recueil 02s 'Trai tés ,  volurrie X X X I  (1924-1925), p. 94. 



TRAIT]? D'ALLIANCE DÉFENSIVE 
ENTRE L'ESTHONIE ET LA LETTONIE 

SIGNÉ A 

TALLINN 

L.E Ier NOVEMBRE 1923.' 

Ratifications : Les ratifications ont été échangées le 21 février 1924. 

Article 6. 

Toutes les questions litigieuses qui pourraient surgir entre les 
Hautes Parties contractantes, et qui ne peuvent pas être résolues 
par voies diplomatiques, seront portées devant la Cour de Justice 
internationale ou souiriises à un arbitrage international. 

l Société des Nat ions,  Recueil des Traités, volume XXIII (i931), p. 82. 

2 5 



CONVENTION 
RELATIVE A L'ORGANISATION DU STATUT DE LA ZONE 

DE TANGER 

Article 54. 

Les différends qui viendraient à s'élever au sujet de l'interpréta- 
tion et de l'application des dispositions de la présente Convention 
seront portés soit devant la Cour permanente de Justice interna- 
tionale, soit, du conimun accord des Parties, devant la Cour per- 
manente d'Arbitrage de La Haye. 

l Le dépôt desinstruments de ratification a eu lieu A Pdris le 14 mai 1924. 
La Suede a notifie son adhésion aux Btats signataires le 19 septembre 2924. 

Le prkambule de cette Convention est ainsi conçu : a Le Président de la Répu- 
blique française, Sa Majest6 le Roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Idande et des territoires britanniques au delades mers, Empereur des Indes, 
Sa Majesté le Roi d'Espagne, désireux d'assurer 9. la ville de 'ranger et à sa banlieue 
le régime prévu par les traités en vigueur, ont nommé à cet effet pour leurs pléni- 
potentiaires, à savoir . . . . >) 

Sociktk des Nations, Recvseil des Traités, volurhr XXVIII ,  1924, p.  542.  



CONVENTION 
E N T R E  LA RÉPUB:LIQUE D E  FINLANDE ET LE ROYAUME 
D E  NORVÈGE, CONCERNANT LA FRONTIÈRE E N T R E  LE 
GOUVEKNEMENT D E  FINMARK ET LE BAILLIAGE D E  

PETSAMO 

SIGNÉE A 

CHKISTIANIA 

LE 28 AVRIL 1924. 

Ratifications : L'écjhange des ratifications a eu lieu à Helsingfors 
le 26 septembre 1924. 

Article 8, 

Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'application de la 
présente Convention, (qui n'auraient pu etre réglés par des négocia- 
tions, seront soumis à la Cour permanente de Justice internationale, 
à moins que les États contractants ne soient, par accord spécial, 
convenus de les faire résoudre d'une autre manière. 

Société des Nations, Recueil des 7'~aités. voliimi. XX?( (1924-1925). p. 51 



TRAITÉ DE CONCILIATION 
ENTRE LA SUÈDE ET LA SUISSE 

LE 2 J U I N  1924.' 

Ratificatiofis: L'échange des instruments de ratification a eu lieu 
à Stockholm le 14 février 1925; le Traité est ainsi 
entré en vigueur à cette date, conformément à 
l'article 16, ali~iéa 2. 

Article premier. 

Les Parties contractantes s'engagent à soumettre à une Commis- 
sion permanente de conciliation tous les différends s'élevant entre 
elles qui n'auraient pu être résolus par ln voie diplomatique et ne 
seraient pas susceptibles d'un règlement judiciaire au sens de 
l'article 36, alinéa 2, du Statut de la Cour permanente de Justice 
internationale. 

Il appartiendra à chacuiie des Parties de décider du moment 
à partir duquel la procédure de conciliation pourra être substituée 
aux négociations diplomli tiques. 

Les Parties contractantes peuvent convenir qu'un différend qui 
serait susceptible d'un règlement judiciaire au sens de l'article 36, 
alinéa 2, du Statut de la Cour permanente de Justice internationale 
soit préalablement déféré à la procédure de conciliation. 

Article 2 .  

Lü Commission permanente de conciliation se compose de cinq 
membres. 

Les Parties contractantes nomnlent chacnne un membre à leur gré 
et désignent les trois autres d'un commun accord. Ces trois membres 
ne doivent ni être des ressortissants des États contractants, ni 
avoir leur domicile sur leur territoire ou se trouver à leur service. 

Le président de la Commission est nommé d'un commun accord 
parmi les membres désignés en commun. 

La Commission sera constituée dans les six mois qui suivront 
l'échange des ratific~tions du présent Traité. 

Si la nomination des membres à désigner en commun ou du pré- 
sident n'intervient pas dms  les six mois à compter de l'échange 

l Société des Nations, Rec~ceil des Traites, volume XXXIII  (19%5), p. 200. 
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des ratifications ou, en cas de retraite ou de décès, dans les deux 
mois à compter de la vacance du siège, les nominations seront 
effectuée:, à la demaride d'une seule des Parties, par le Président 
de la Cour permanente de Justice internationale ou, si celui-ci est 
ressortissant de l'un des États contractants, par le Vice-Président 
de la Cour. 



 TRAIT^? L)E CONCILIATION 
ENTRE LE DANEMARK ET LA SUISSE 

SIGNÉ A 

COPENHAGUE 

LE 6 JUIN 1924. 

Ratifications : L'échange des instruments de ratification a eu 
lieu à Berne le 18 mai 1925; le Traité est ainsi 
entré en vigueur à cette date, conformément à 
l'article 16, alinéa 2.  

Article firewier. 

Les Parties con tractantes s'engagent à soumettre à une Commis- 
sion permanente de conciliation tous les différends s'élevant entre 
elles qui n'auraient pu être résolus par la voie diplomatique et ne 
seraient pas suçceptibles d'un règlement judiciaire ou arbitral 
conformément à l'article-36, alinéa z, du Statut de la Cour perrna- 
nente de Justice internationale ou conformément à toute autre con- 
vention internationale en vigueur entre les Parties contractantes. 

Il appartiendra à chacune des Parties de décider du moment à 
partir duquel la procédure de conciliation pourra être substituée 
aux négociations diplomatiques. 

Les Parties contractantes peuvent convenir qu'un différend qui 
serait susceptible d'un règlement judiciaire ou arbitral soit préala- 
blement défbé à la procédure de conciliation. 

Article 2. 

La Commission permanente de conciliation se compose de cinq 
membres. 

Les Parties contractantes nomment chacune un membre à leur 
gré et désignent les trois autres d'un commun accord. Ces trois 
m-.mbres ne doivent ni être des ressortissants des États contrac- 
tants, ni avoir leur domicile sur leur territoire ou se trouver à leur 
service. 

Le président de la Commission est nommé d'un commun accord 
parmi les membres désignés en commun. 

l Message du Conseil fédéral suisse à l'Assemblée fédérale (Berne, 28 octobre 
1 924).  



La Commission sera constituée dans les six mois qui suivront 
l'échange des ratifications du présent Traité. 

Si la nomination dcs membres à désigner en commun ou du pré- 
sident n'intervient pas dans les six mois à compter de l'échange 
des ratifications, ou, en cas de retraite ou de décès, dans les deux 
mois à compter de la vacance du siège, les Parties contractantes 
nomment chacune ur;~ dc ces membres remplissant les conditions 
prévues au 2me alinda, tandis que la nomination du présidcnt est 
effectuée, au besoin, à la demande d'une seule des Parties, par le 
Président de la Cour pernlanente de Justice internationale ou, si 
celui-ci est ressortissant de l'un des États contractants, par le Vice- 
Président ou par le membre le plus âgé de la Cour qui n'est pas res- 
sortissant de l'un des États contractants. 



TRAITÉ DE CONCILIATION ET D'ARBITRAGE 
ENTRE LA HONGRIE ET LA SUISSE 

SIGNE A 

BUDAPEST 

LE 18 J U I N  1924.' 

Ratifications : L'échange des instruments de ratification a eu 
lieu à Budapest le 13 mai 1925 ; le Traité est ainsi 
entré en vigueur à cettc date, conformément à 
l'article 20, alinéa 2. 

Article II. 

Le tribunal arbitral chargé de statuer sur les différends qui, aux 
termes du présent Traité, peuvent être soumis obligatoirement à 
l'arbitrage, sera, dans chaque cas particulier, constitué d'un commun 
accord par les Parties contractantes. 

Si le tribunal n'est pas constitué dans les six mois qui suivent la 
notification d'une demande d'arbitrage. chacune des Parties peut 
déférer, par voie de simple requête, le différend à la Cour permanente 
de Justice internationale. 

Si le diff6rend requiert célérité, les Parties contractantes peuvent 
convenir, dans ce dernier cas, de le porter devant la Chambre de 
procédure sommaire de la Cour permanente de Justice internatio- 
nale. 

Article 14. 

Sauf convention contraire et sous réserve du cas où la Cour per- 
manente de Justice internationale serait appelée à connaître di1 
différend, la procédure arbitrale est régie par les articles 51 à 85 
de la Convention pour le règlement paciiiqiie des conflits inter- 
nationaux, du 18 octobre 1907. 

Document du Conseil fkdkral suisse 



RELATIF  

,4U RÈGLE~TE:NT JUDICIAIRE DES DIFFÉRENDS 
ENTR-E LE BRESIL ET LA SUISSE 

SIGNÉ A 

RIO-DE-JANEIRO 

Ratifications : L'&change des instruments de ratification a eu 
lieiu à Rio-de- Janeiro le 7 avril 1925 ; lc Traité 
es1 ainsi entré cn vigueur à cette date, confor- 
nu:ment à l'article 7, alinéa 2. 

Article I .  

Les Haiites Parties contractantes s'engagent à soumettre à la 
Cour permanente de Justice internationale les différends qui s'élè- 
veraient entre elles et  n'auraient pu etre résolus par la voie diplo- 
matique ou par tout autre moyen dc conciliation, à la condition, 
toutefois. qu'ils ne portent pas sur dcs questions qui affectent 
des principes constitutionnels de l'iin ou l'autre des États contrac- 
tants. 

Article 2. 

Les questions qui ont déjà fait l'objet d'accords définitifs entre 
les deux Parties ne peuvent donner lieu à recours à la Cour perma- 
nente de Justice internationale, à moins que le différend ne portc 
sur l'interprétation ou I'exéciition de ces mêines accords. 

Article 3. 

Dans chaque cas particulier, les Hautes Parties contractantes 
signeront un compromis spécial déterminant nettement l'objet 
du différend, les compt5tenceq particulières qui pourraient etre 
dévolues à la Cour, ainsi que toutes autres conditions arrêtées 
entre elles. 

Le compromis est établi par échange de notes entre les Gouver- 
nements des Hautes Parties contractantes. 
-- 

l Socikté des Nations, Recueil des Traites, volume XXXIII (1925), p. 415. 



Il est interprété en tous points par la Coiir permanente de .Justice 
internationale. 

Si, dans les six mois qui suivent la notification d'un projet de 
compromis par l'une des Parties, les Hautes Parties contractantes 
ne p a ~ e n n e n t  pas à s'enter&-e sur les dispositions à prendre, cha- 
cune d'entre elles peut saisir la Cour de Justice internationale par 
voie de simple requête, conformément à l'article 40 de son Statut. 

Article 4. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à observer et à 
exécuter loyalement l'arrêt rendu par la Cour permanente de Justice 
internationale. 

Elles s'abstiendront, durant le cours de la proc4dure judiciaire, 
de toute mesur? pouvant avoir une répercussion préjudiciable sur 
l'ex6cution de l'arrêt à rendre par la Cour de Justice. ' 

Article 5. 

Les difficiiltés auxquelles peut donner lieu l'exécution de l'arrêt 
seront tranchées par la Cour permanente de Justice internationale. 

Dans ce cas, chacune des Parties peut saisir la Cour de Justice du 
différend par voie de simple requête. 



CONVENTION 
ENTRE LE DANEMARK ET LA SUÈDE 

RELATIVE A 

L'INSTITUTION D'UNE COMMISSION DE CONCILIATION 

SIGNÉE A 

STOCKHOLM 

LE 27 J U I N  1924. ' 

Article premier. 

Les Parties contractantes s'engagent à soumettre aux fins 
d'enquête et de conciliation, à une Commission permanente constitube 
dans les conditions prévues ci-dcssous, tous différends, de quelque 
nature qu'ils soient, qui n'auraient pu être résolus par la voie diplo- 
matique dans un délai raisonnable et qui ne doivent pas 6tre portés, 
aux termes, soit du Statut de la Cour permanente de Justice inter- 
nationale, soit de tout aiitre accord conclii entre elles, devant ladite 
Cour ou à un tribunal d'arbitrage. 

Article 2. 

Si un différend, dont l'une des Parties a saisi la Commission, est 
porté par l'autre Partie, conformément aux dispositions visées à 
l'article premier, devant la Cour permanente ou un tribunal d'arbi- 
trage, la Cominission suspendra l'examen du différend jusqu'à 
ce que la Cour ou le tribunal ait statué sur la compétence. 

Article 3. 

La Commission se compose de cinq membres. Chaque État en 
désigne deux, dont 1 'un p ~ u t  être choisi panni ses propres nationaux. 
Le cinquième, qui remplit les fonctions de président, doit apparte- 
nir à une autre nationalité qu'à celle des autres membres de la Com- 
mission. Le président est désigné d'un commun accord par les Par- 
ties. Au cas où cet accord ne pourrait s'établir, la nomination du 
président sera effectuée, à la requête de l'une des Parties, par le 
Président de la Coixi- permanente de Justice internationale ou, si 
celui-ci est ressortissant d'un des États contractants, par le Vice- 
Président de la Coiir. 

La Commission devra être constituée dans les six mois qui sui- 
vront l'éctiange des ratifications de la présente Convention. 
-- . -  

1 Le Traite entrera en vigueur lorsqu'auront étB échangés les instruments de rati- 
fication ; il est conclu pour cinq ans. 

a Société des Nations, Recueil des Traités, volume XXXIII (1925), p. 158. 



CONVENTION 
ENTRELEDANEMARKETLANoRvÈGE 

RELATIVE A 

L'INSTITUTION D'UNE COMMISSION DE CONCILIATION 

SIGNÉE A 

STOCKHOLM 

LE 27 J U I N  1924. ' 

Articles 1, 2 et 3. 

(Vo i r  no 87, Convevtlion entre le Danemark et la Suède relative 
à l'institution d'une Commission de conciliation. Stockholm, 
le 27 juin. 1924.) 

l Le Trait6 entrera en vigueur lorsqu'auront été échangés les instruments de rati- 
fication ; il est conclu pour cinq ans. 

Societk des Nations, Hecueil des T~aitds,  V O ~ U ~ P  X X X I I I  (1925), p. 182. 



CONVENTION 
ENTRE LE DANEMARK ET L.4 FIXLANDE 

RELATIVE A 

1,'IXSTTTUTION ID'UNE COlIlIISSION DE CONCILIATION 

SIGNÉE A 

STOCKHOLM 

LE 27 J U I N  1924. 

Ratifications : L'échange des ratifications a eu lieu à Copenhague 
le :7 mars 1925, 

Article premier. 

Les Parties contractantes s'engagent à soumettre, aux fins 
d'enqnête et  de con.ciliation, à une Cnmmission pemlanente, cons- 
tituée dans les coniditions prévues ci-dessous, tous différends, de 
quelque nature qu'ils soient, qui n'auraient pu êtrc résolus par la 
voie diplomatique dans un dc?lai raisonnable et qui ne doivent pas 
être défPrés, aux termes, soit du Statut ci,e la Cour permanente de 
Justice internationa.le, soit dc tout autre accord conclu entre elles, 
à ladite Cour ou à uri tribunal d'arbitrage. 

Si un différend. dont l'une des Parties a saisi la C.ommission, est 
porté par l'autre Partic, conformément aux dispositions visées à 
l'article premier, devant la Coiir permanente ou un tribunal d'arbi- 
trage, la Commission suspendra l'examen du difierend jusqil'à 
ce que la Cour ou le tribunal ait statué sur la compétence. 

Article 3. 

La Commission se compose dr cinq mrmbres. Chaque État  en 
désigne deux, dont l 'un peut êtrc choi31 parmi ses propres nationaiix. 
I,e cinquième, qui remplit les fonctions de président, doit appar- 
tenir L ilne autre riationalitc: qii'B celle dcs autres membres de la 
Commission. Le président est désigné d'un commun accord par les 
Partim. Au cas oh (:et accord ne pourrait s'<ta!~lir, s:t nomination 

1 S~iciétP des Nations,  Recueil des Truités, volurrrc XXXIII  (19->5), p. 133. 
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sera effectuée, à la requête de l'une des Parties, par le Président de 
la Cour permanente de ustice internationale ou, si celui-ci est 
ressortissan't d'un des contractants, par le Vice-président 
de la Cour. 

I,a Commission devra être constituée dans les six mois qui sui- 
vront l'&change des ratifications de la prdsente Convention. 



CONVENTION 

ENTRE 

1-E DANEMARK ET LA NOKVÈGE, RELBTIVE AU 
GROENLAND ORIENTAI, 

SIGNBE A 

COPENFIAGUE 

LE 9 JUILLET 1924. 

Article 8. 

-4u cas 011 il s'élèverait entre les deux Gouvernements des 
différends relatifs à l'interprétation d'une disposition quelconque 
de la présente Convention, les Parties sont d'accord que ces 
diffçrends seront riiglés avec force obligatoire par la Cour perma- 
nente de Justice internationale à La Haye institube par la SociPté 
des Nations. 

Entrée en vigueur le 10 juillet 1924. 
Copenhague, ,'J. ,H. Schultz AIS Trvkkeri. 



CONVENTIOX l 
ENTRE LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE ET LES P-4YS-BAS 
CONCERNANT LA RI?GLEMENTATION DU TRAFIC DES 

BOISSONS A1,COOLIQUES 

WASHINGTON 

AvticZe I V .  

Lorsqu'un navire néerlandais prGsentera une demande d'indem- 
nit&, comme ayant subi une perte oii un dommage par suite de l'exer- 
cice illégitimr ou abiisif des droits conférés par l'article 2 du pré- 
sent Traité, ou comme s'étant vu refuser le bénéfice des dispositions 
de l'article 3, cette demande svra examinée conjointement par 
deux personnes, dont chaci~nr sela designée par l'une des Hautes 
Parties contractantes. 

Il devra être donné suite aux rrcommandations contenues dans 
tout rapport ainsi conjointement etabli. Si ces deux personnes ne 
peuvent se mettre d'accord sur un rapport commun, la demande sera 
renvoyée à la Cour ycrmanente d'Arbitrage dc La Haye, indiquée 
dans la Convention sur le règlement pacifique des différends inter- 
nationaux, conclue à La Hayc, le 18 octobre 1907. Le tribunal 
d'arbitrage sera constitu6 en conformité de l'article 87 (chapitre IV) 
e t  de l'article 59 (chapitre III)  de ladite Convention. La procé- 
dure sera suivie d'am;.; celles des disi~ositions du c h a ~ i t r e  IV de 
cette Convention et'du chapitre III i e  ladite (en tenant compte 
notamment des articles 70 et 74, mais non des articles 53 et 54) 
que le tribunal pourra juger applicables et compatibles avec les 
dis~~ositions du présent accord. Toutes lcs sommes dont le verse- 

' Au morrierit de la signature de cette Çonvcntion, a eu lieu eritre les 
Gou\~ernernerits américairi et néerlandais i i r i  Ochange de notes stipulant que, 
dan4 le (:as d'une adhésion éventuelle par les Rtats-Unis a u  Protocole du 
i c i  decemhre 1920, portant création de Ln Coiir perrnoiiente de Justice iriter- 
1i;itionale ;i La liayc, le Gouvernement des ct; i ts-unis sera disposé ii envisa- 
ger urie modification de ladite Converitiori ou la conclusion d'un accord separé 
portant que les réclamations tellcs qu'cllcs se trouvent mentionnccs A 
l'article IV dc la Converition et qui rie pourront i:tre réglées de la manière 
indiquée ail $ 1 de cet article seront déférées d la Cour permanente de 
.Justice interr1;itionale au  liou de la Cour perinarientc d'Arbitrage. 

Sorikté des Nul iwt~s,  Necl~eil (les Traités, voliiiiie XXXIII  (29'35), p. 440. 



ment pourra être orclonnt? par le tribunal, à l'occasion d'une instance 
quelconque, devront être payées dans les dix-huit mois suivant la 
date de la sentence dtifinitive, sans qu'il y ait lieu à intérêt ou déduc- 
tion, sauf comme il est spécifié ci-après. Chaque Gouvernement 
supportcra les dépenses engagées par lui. Lcs dépenses di1 tribunal 
seront couvertes au moyen d'une déduction proportionnelle opérée 
sur le montant des versements qu"i1 aura ordonnés, au taux de 5 % 
desdites sommes, ou à un taux moins élev6 que pourront décider 
les deux Gouvernements d'un commun accord ; le déficit, s'il y a 
lieu, sera couvert, par moitiés, par le5 deux Gouvernements. 



ACCORD ENTRE LES GOUVERNEMENTS ALLIÉS E T  LE 
GOUVERNEMENT AL1,EMAND Er\: CE QUI CONCERNE 
L'ARRANGEMEKT DU 9 AoOT 1924 ENTRE LE GOUVER- 

NEMENT .4LT,EM-4ND ET L-4 COMMISSION DES 
RÉPARATIOXS 

SIGNE .4 

LONDRES 

( V o i r  preîizier i lddendi tm à la Collection.) 



ARRANGEMENT ENTRE LES GOUVERNEMEKTS ALLIÉ'.S 
ET 1,E GOUVERNEMEKT ALLEMAND 

( V o i r  premier Addzndum a la Collection.) 
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94. 

ARRANGEMENT ENTRE LES GOUVERNEMENTS ALLIÉS 

SIGNÉ A 

LONDRES 

LE 30 AOÛT 1924. 

(Vo i r  premier Adde~zdum à la Collectio~z.) 



TRAITÊ 
DE CONCILIATION ET DE KÈGLEMENT JUDICIAIRE 

ENTRE: LA SUISSE ET L'ITALIE 

SIGNÉ A 

ROME 

LE 20 SEPTEMBRE 1924. 

Ratifications : L'échange des instruments de ratification :L eu 
lieu à Rome le 29 janvier 1925 ; ce Traité est ainsi 
entré en vigueur à cette date, conformément à 
l'article 21, alinéa 2. 

Article 15. 

Si l'une des Parties n'accepte pas les propositions de la Com- 
mission permanente de conciliation ou ne se prononce pas dans le 
délai fixé par son rapport, chacune d'elles pourra demander que le 
litige soit soumis à la Cour permanente de Justice internationale. 

Dans le cas où, de l'avis de la Cour, le litige ne serait pas d'ordre 
juridique, les Parties conviennent qu'il sera tranché e x  &quo et 
bono. 

Article 16. 

Les Parties cnntract:rntes établiront, dans chaque cas particulier, 
un compromis spécial déterminant nettement l'objet du différend, 
les compétences particulières qui pourraient être dévoliies à la Cour 
permanente de Justice internationale, ainsi que toutes autres 
conditions arrêtées entre elles. 

lie compromis sera établi par échange de notes entre les gouver- 
nements des Parties contractantes. 

Il sera interprété en tous points par la Cour de Justice. 
Si le compromis n'est pas arrêté dans les trois mois à compter du 

jour où l'une des Parties a été saisie d'une demande aux fins de 
règlement judiciaire, chaque Partie pourra saisir la Cour de Justice 
par voie de simple requête. 

Article 17. 

Si la Cour permanente de Justice internationale établissait qu'une 
décision d'une insta-nct: judiciaire ou de toute autre autorité relevant 

l Société des Nations, Recueil (les 17rnitPs, volume XXXlI I  (1925), p. 91. 



de l'une des Parties contractantes se trouve entièrement ou partiel- 
lement en opposition avec le droit des gens, et si le droit constitu- 
tionnel de cette Partie ne permettait pas ou ne permettait qu'impar- 
faitement d'effacer par voie administrative les conséquences de la 
décision dont il s'agit, il serait accordé à la Partie lésée une satis- 
faction équitable d'un autre ordre. 

Article 18. 

L'arrêt rendu par la Cour permanente de Justice internationale 
sera exécuté de bonne foi par les Parties. 

Les difficultés auxquelles son interprétation pourrait donner lieu 
seront tranchées par la Cour de Justice, que chacune des Parties 
pourra saisir à cette fin par voie de simple requête. 

Article 19. 

Durant le cours de la procédure de conciliation ou de la procédure 
judiciaire, les Parties contractantes s'abstiendront de toute mesure 
pouvant avojr une répercussion préjudiciable sur l'acceptation des 
propositions de la Commission de conciliation ou sur l'exécution 
de l'arrêt de la Cour permanente de Justice internationale. 

Article 20. 

Les contestations qui surgiraient au sujet de l'interprétation ou de 
l'exécution du présent Traité seront, sauf convention contraire, 
soumises directement à la Cour permanente de Justice internatio- 
nale par voie de simple requête. 



RESOLUTIONS 
RELATIVES AU REGLEMENT PACIFIQUE 

D E S  DII?FÉRENDS INTERNATIONAUX 

(Voir second Addendum d la Collection ) 



TRAITÉ DE CONCILIATION 
ENTRE L'AUTRICHE ET LA SUISSE 

VIENNE 

LE II OCTOBRE 1924. 

Ratifications : L'échange des ratifications a eu lieu à Berne le  
~ e r  mai 1925 ; le Traité est ainsi entré en vigueur 
à cette date, conformément à l'article 12, alinéa 2. 

Article premier. 

Les Parties contractantes s'engagent à soumettre, préalablement 
à toute procédure devant un tribunal international ou arbitral, 
à la procédure de conciliatiori réglée par les articles ci-après tous 
les différends, de quelque nature qu'ils soient, qui viendraient à 
s'élever entre elles et n'auraient pu être résolus par la voie diplo- 
matique, à la condition qu'ils ne soient pas susceptibles d'un règle- 
ment judiciaire aux termes de l'article 36 du Statut de la Cour 
permanente de Justice internationale. 

Il appartiendra à chacune des Parties contractantes de décider 
du moment à partir duquel la procédure de conciliation pourra 
être substituée aux négociations diplomatiques. 

Article 2. 

Les Parties contractantes pourront convenir de soumettre préa- 
lablement à la procédure de co~iciliation un différend susceptible 
d'être tranché par la Cour permanente de Justice internationale 
en vertu de l'article 36 de son Statut. 

Protocole final. 

Au moment de procéder à la signc~ture du traité de conciliation 
conclu à la date de ce jour, les soussignés, dûment autorisés à cet 
effet, déclarent qu'il est entendu que les Parties contractantes demeu- 
reront liées entre elles, jusqu'à l'expiration du Traité de concilia- 
tion, par les termes de l'article 36 du Statut de la Cour permanente 
de Justice internationale, au cas où 1'0blig:~tion qu'elles ont assumée 
en adhérant à la disposition facultative du Statut précité viendrait 
à prendre fin, dans l'intervalle, pour l'une d'entre elles. 

l Socikté des Nations, Recueil des ï'ruitiis, volurne XXXIII (19?5), p. 413. 



TRAITÉ DE COMMERCE ET DE NAVIGATION 
ENTRE LE DANEMARK ET LA LETTONIE 

SIGNÉ A 

RIGA 

LE 3 NOVEMBRE 1924. ' 

Ratifications : L'échange des ratifications a eu lieu à Riga le 
25 avril 1925. 

Article 34. 

Les différends qui viendraient à s'élever entre les Hautes Parties 
contractantes relatifs à l'application et à l'interprétation du présent 
Traité et qui n'auraient pu être résolus par la voie diplomatique 
seront soumis à un tribunal d'arbitrage qui, le cas échknt, se com- 
posera d'un représentant de chacune des Hautes Parties contrac- 
tantes et d'un arbitre qu'elles désigneront parmi les ressortissants 
d'un tiers État. A défaut d'un accord entre les deux Gouvernements 
du choix de l'arbitre, le Président de la Cour permanente de Justice 
internationale sera prié de le désigner. 

Le siège du tribunal sera fixé par les Hautes Parties contractantes 
ou, à défaut d'un accord y relatif, par l'arbitre. 

Le tribunal suivra la procédure sommaire prescrite par le règle- 
ment adopté par la Cour permanente de Justice internationale, le 
24 mars 1922, section C (articles 67-70). 

Les décisions prise:; par le tribunal d'arbitrage pourront, au cours 
d'un mois après leur notification aux Hautes Parties contractantes, 
être soumises par chacune de celles-ci à la Cour permanente de 
Justice internationale en vue de revision. 

-- 
' Société (les Nations, Recueil (tes ' l ' r a i l ~ ~ ,  volume XXXIII  (1925), p. 394. 



ACCORD POUR LE RENOUVELLEMENT 
DE I,4 CONVENTION D'ARBITRAGE 

ENTRE I,A GRANDE-BRETAGNE ET LA SUÈDE 

ÇIGNÉ A 

LONDRES 

LE 9 NOVEMBRE 1924. 

La Convention d'arbitrage du II août 1904 entre la Grande- 
Bretagne et la Suède a été renouvelée par les Gouvemements de ces 
deux États en vertu d'un échange de notes, en date du 9 novembre 
1924, ainsi conçues : 

Le ministre des Affaires étrangéres 
d u  Gouvernement britannique a u  

ministre de Suède à Londres. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur de déclarer que le Goiivemement de Sa Majesté 
britannique est prêt à renouveler, pour une nouvelle période de cinq 
ans, à dater d'aujourd'hui, la Convention d'arbitrage signée à 
Londres le II août 1904 et qui a été renouvelée successivemrnt par 
les Conventions signées à Londres le 9 novembre 1909, le g novembre 
1914 et le 9 novembre 1919, savoir, dans la mcsure où les stipulations 
de ladite Convention s'appliquent au Royaume de Suède. 

2. Il sera cependant entendu qu'au lieu du recours à la Cour 
permanente d'Arbitrage prévu dans les articles I et 2 de ladite 
Convention du II août 1904, le recours aura lieu, dans tous cas 
qui viendraient à s'élever, à la Cour permanente de Justice inter- 
nationale, conformément à la procédure prévue dans le Statut de 
la Cour ainsi que dans le Règlement adopté en vertu dudit Statut. 

3. Si le Gouvernement suédois agrée cette proposition, la présente 
note ainsi que votre réponse conçue dans des termes analogues 
pourront être considérées comme constatant et mettant en vigueur 
l'entente entre les Gouvemements en la matière. 

(Signé) AUSTEN CHAMBERLAIN. 

Treaty Series, n o  28 (1925). Londres, H. M. Statioriery Officc. 
2 Pour le  texte de cette Convention, voir le voliinie: Traites gdnéraux 

d'arbitrage communiques a u  Bureau international de La Cour permanente d'Arbitrage 
(Premiére série, page 70, La Haye, Van Langenhiiysen fréres, 1911). 



Le ministre de Suède à Londres 
a u  ministre des Affaires elrangères d u  

Gouvernement britannique. 

Monsieur le Ministre, 

En réponse à votre note de ce jour, j'ai l'honneur de vous déclarer 
que le Gouvernement suédois est prêt à renouveler, pour une nouvcllc 
période de cinq ans, à dater d'aujourd'hui, la Convention d'arbi- 
trage signée à Londres le II août 1904 et qui a étC renouvelée 
successivement par les Conventions signées à Londres le 9 novembre 
1909, le 9 novembre 1914 et le 9 novembre 1919, savoir, dans la 
mesure où les stipulations de ladite Convention s'appliquent au 
Royaume de Suède. 

2. Il sera cependant entendu qu'au lieu du recours à la Cour 
permanente d'Arbitrage prévu dans les articles I et 2 de ladite 
Convention du II a.oût 1904, le recours aura lieu, dans tous cas qui 
viendraient à s'élever, à la Cour permanente de Justice internationale, 
conform4ment à lc~ procédure prévue dans le Statut de la Cour 
ainsi aue dans le Règlement a d o ~ t é  en vertu dudit Statut. 

U 

3. En outre, il est entendu que votre note et la présente réponse 
seront considérées commc constatant et mettant cn vigueur l'entente 
entre les Gouvernernents en la matière. 

(S igné)  PALMSTIERNA. 



TRAITÉ 
D E  COMMERCE E T  D E  NAVIGATION 

E N T R E  L'ALLEMAGNE E T  LA GRANDE-BRETAGNE 

SIGNÉ A 

LONDRES 

Article 30. 

( Traduction.) 

Les deux Parties contractarites sont d'accord en principe pour 
que tout différend qui surgirait entre elles quant à l'interprétation 
correcte ou l'application de l'une quelconque des stipulations du 
présent Traité, soit soumis à l'rirbitrage si l'une des Parties contrac- 
tantes en fait la demande. 

Le tribunal d'arbitrage auquel seront soumis les différends sera 
la Cour permanente de Justicc internationale à La Haye, à moins 
d'accord contraire des deux Parties contractantes dans un cas parti- 
culiei-. 

l Le Traite entrera en vigueur lorsqu'auro~~t et6 :echangks les instru- 
ments de ratification. 11 est conclu pour cinq ans. 



TRAITE DE RÈGLEMENT JUDICIAIRE 
ENTRE LE JAPON ET LA SUISSE 

SIGNÉ A 

TOKIO 

LE 26 DÉCEMBRE 1924. 

Article 2. 

Les litiges susce~~tibles de règlement judiciaire au sens du présent 
Traité seront soumis à la Cour- permanente de Justice internationale. 

Les Hautes Parties contractantes peuvent convenir, dans chaque 
cas particulier, de porter le litige devant la Chambre de procédure 
sommaire de la Cour permanente de Justice internationale. 

Elles peuvent également convenir de soumettre le litige à un 
tribunal arbitral constitué d'un cominun accord. Dans ce dernier 
cas, et sauf convention contraire, les dispositions du présent Traité 
s'appliqueront par analogie à la procédure arbitrale. 

Article 3. 

Dans chaque cas particulier, les Hautes Parties contractantes, 
avant de s'adresser à la Cour permanente de Justice internationale, 
établiront, en s'en tenant aux dispositio11s du Statut et du Kègle- 
ment de la Cour permanente de Justice internationale, un compro- 
mis spécial déterminant nettement l'objet du litige, les compétences 
particulières qui pourraient être dévolues à la Cour, ainsi que 
toutes autres contlitions arrêtées entre elles. 

Le conlpromis est établi par échange de notes entre les Gouverne- 
ments des Hautes !Parties contractantes. 

Il est interprété eri tous points p l r  la Cour permanente de Justice 
internationale. 

Article 4. 

L'arrêt rendu par la Cour permanente de Justice internationale 
doit être exécuté de bonne foi par les Parties. 

Les Hautes Parties contractantes s'abstiendroilt autant que pos- 
sible, durant le cours de la prockdure judiciaire, de toute mesure 
pouvant avoir une répercussion préjudiciable sur l'exécution de 
l'arrêt à rendre p r  1,x Cour permanente de Justice internationale. 

-- - 

l Message du Conscil fédéral siiisse A I'hrsemblee féddralc (Berne, 7 avril 1925). 



TRAITE 
DE CONCILIATION ET DE RÈGLEMENT JUDICIAIRE 

ENTRE LA BELGIQUE ET LA SUISSE 

BRUXELLES 

Article premier. 

Les Parties contractantes s'engagent à soumettre à la procédure 
de conciliation, à la demande d'une seule d'entre elles, tous les diffé- 
rends, de quelque nature qu'ils soient, qui viendraient à s'élever 
entre les deux pays et n'auraient pu être rt5solus par la voie diplo- 
matique dans un délai raisonnable. 

En cas d'échec de la procédure de conciliation, les différends 
seront soumis à la Cour permanente de Justice internationale, dans 
les conditions définies aux articles 13 et 14 du présent Traité. 

Les différends pour la solution desquels une procédure spéciale 
est prescrite par d'autres traités en vigueur entre les Parties con- 
tractantes seront réglés conformément aux stipulations de ces 
traités. 

Article 3. 

La conciliation sera confiée à une Commission de cinq membres 
constituek, de cas en cas, par les Parties contractantes. 

Les Parties contractantes nomment, chacune, un membre à leur 
gré et désignent les trois autres d'un commun accord. Ces trois mem- 
bres ne doivent ni être des ressortissants des États contractants, 
ni avoir leur domicile sur leur territoire ou se trouver à leur service. 

Le président de la Commission est nommé, d'un commun accord, 
parmi les membres désignés en commun. 

La Commission de conciliation sera constituée dans les deux mois 
à compter du jour où l'une des Parties aura fait part à l'autre de 
son intention de recourir à la conciliatjon. 

Si les membres à désigner en commun ou le préçident ne sont 
pas nommés dans ce délai, les nominations seront effectuées, à la 
demande d'une seule des Parties, par le Président de la Cour per- 
manente de Justice internationale ou, si celui-ci est ressortissant 
de l'un des États contract;tnts, par le Vice-Président ou par le 
membre le plus âgé de la Cour qui n'est pas ressortissant de l'un des 
États contractants. 

Message du Conseil fédéral suisse d 1'Assemblee fédérale (Herne, 15 mai 1925.1 



Article 6. 

Il appartiendra aux Parties de décider, d'un commun accord, 
si le rapport de la Commission de conciliation et le procès-verbal 
des débats peuvent être publiés avant l'expiration du délai dans 
lequel elles doivent se prononcer sur les propositions forrnulées 
dans le rapport ou, s'il s'agit d'un litige susceptible d'un règlement 
judiciaire, avant que la Cour permanente de Justice internationale 
ait statué définitivement. 

La Commission pourra, à l'unanimité des voix, ordonner la 
publication immédiate de son rapport. 

Article 13. 

Si l'une des Parties contractantes n'accepte pas les propositions 
de la Commission de conciliation ou ne se prononce pas dans le 
délai fixé par celle-ci, chacune d'elles peut déférer le différend, par 
voie de simple requête, à la Cour permanente de Justice internatio- 
nale, à condition qu'il porte sur l'interprétation ou l'exécution de 
traités, conventions ou accords liant les Parties contractantes ou 
qu'il soit relatif à uii point de droit international universellement 
admis. 

En cas de contestation sur le point de savoir si le différend est 
susceptible d'un règlement judiciaire en conformité de l'alinéa 
qui précède, la Cour de Justice décidera. 

Article 14. 

En ce qui concerne les différends autres que ceux visés àl'article 13, 
les Parties se réservent de les déférer par voie de compronlis 
à la Cour permanente de Justice internationale. 

Article 15. 

L'arrêt rendu par la Cour permanente de Justice internationale 
sera exécuté de bonne foi par les Parties. 

Article 16. 

Les Parties contractantes s'abstiendront, durant le cours de la 
procédure judiciaire, de toute mesure susceptible d'avoir une réper- 
cussion préjudiciable sur l'acceptation des propositions de la Com- 
mission de conciliation ou sur l'exécution de l'arrêt de la Cour per- 
manente de Justice internationale. 

Article 17. 
Les contestations qui surgiraient au sujet de l'interprétation ou 

de l'exécution du prtisent Traité seront, sauf convention contraire, 
déférées directement et par voie de simple requête à la Cour per- 
manente de Justice .internationale. 



CONVENTION 

RELATIVE A L'OPIUM l 

CONCLUE A 

Signataires : 
Albanie 
Allemagne (sous réservr an- 

nexée au procès-verbal de la 
séance plénière du 16 février 
1925) 

Belgique 
Empire britannique 
Australie 
Espagne 
France (le C;ouvernement 

français est obligé de faire 
toutes ses réserves en ce qui 
concerne les colonies, pro- 
tectorats et pavs sous man- 
dat, dépendant de son auto- 
rité, sur la possibilité de 

régulièrement dans 
le délai strictement imparti 
les statistiques trimestriel- 
les pr6vues à l'alinéa 2 de 
l'article 22) 

Grèce (ad referend um) 
Ptat libre d'Irlande 
Japon 
Luxembourg 
Lettonie 
Nicaragua 
Pays-Ras 
Perse (ad referendzt~n et sous 

réserve de la satisfaction 
qui sera donnée par la Société 

1 La Convention reste ouverte B la signature jusqu'au 30 septembre 1925. 
Le 15 juillet 1925, avaient signé les Rtats mrntioiiiié:. ci-dessus. 

2 Document de la SociBté des Nations C. 83. M. 44 .  1925. XI, Gcnève, 
le 23 février 2925. 



cles Nations 5 la cleniandc 
de la l'ersc cxposde dans 
son niëiiloranduiil O.D.C. 24). 

Pologne 
Portugal 
Sian 
Soudan 
Tchécoslos~aquie 
Union Sud-Africaine. 

Article 32.  

I. Afin de régler, xutant quc possible, à l'amiable les diffërends 
qui s'élèveraierit entre les Parties contract;i.i~tes au sujet de l'i~iter- 
prétation oii de l'exécutiori de la présente Co~iventioil et cliii iiJ;tu- 
raicrit pu être résolus par la voie diplomatiqiie, les Parties en liligc 
pourront, préalablement à toute procédiire judiciaire oii arbitrale, 
soumettre ces diffëre~i~ds, pour avis consultatif, à l'organisme tecli- 
nique que le Conseil de ln Société des Nations désignerait à cet effet. 

2. L'avis consultatiii devra être formulé dans les six mois à compter 
du jour où IJorg:inisme dont il s'agit aura été saisi du différend, à 
moins que, d'un commun accord, les Parties en litige ne décident de 
proroger ce délai. Cet organisme fixera le délai dans lequel les 
Parties auront à se prononcer à l'égard de son avis. 

3. L'avis corisultatif ne liera pas les Parties en litige, à inoiils 
qu'il ne soit accepté jplir chacune d'elles. 

4. Les differeilds qui n'auntieizt pu être réglés ni directement, 
ni, le cas échéant, sur Ila base de l'avis de l'organisme techiiiqiie sus- 
visé, seront portés, à la demande d'une des Parties au litige, devant 
la Cour perniariente de Justice internationale, à moir-is que, par 
c~pplication d'une corivention existante ou en vertu d'un accord 
spécial à conclure, il ne soit procédé au règlement du différend paï- 
voie d'arbitrage ou de toute autre manière. 

5. Le recours à la Cour de Justice sera formé ainsi qu'il est prévil 
à l'article 40 du S t a t ~ ~ t  de la Cour. 

6. La décision prise par les Parties au litige de le soumettre, pour 
avis consultatif, à l'organisme technique désigné par le Conseil de la 
Société des Nations, oii de recourir à I'arbitri~ge, sera communiquée 
au Secrétaire général d'e la Sociétd, et, par ses soins, aux i~iitres Parties 
contractantes, qui auront le droit d'iriterveïiir dans h procéclure. 

7. Les Parties au litige devront porter devilnt 1 ;~  Giur permancnLc 
de Justice internationale tout p3int de droit international oii toute 
question d'interprétation de la préseilte Convention qui pourr;i 
surgir au cours de la procédure devant l'organisme technique o ~ i  
le tribuilal arbitral dalnt cet organisme ou ce tribunal estimerait, 
sur deinande d'une des Parties, que la solutioii préalable pi r  l : ~  
Cour cst indispcriçable pour le règlerneiit du différend. 



TRAITÉ DE CONCILIATION ET D',ARBITRAGE OELIGA- 
TOIRE EKTRE LA FRANCE ET LA SUISSE 

SIGNÉ A 

PARIS 

LE 6 AVRIL 1925.' 

Article p ~ e m i e u .  
Tous différends entre le 'Conseil fédéral suiçse et le Gouvernement 

de la République française, de quelque nature qu'ils soient et qui 
n'auraient pu être résolus par les procédés diplomatiques ordinaires, 
seront, avant toute procédure devant la Cour permanente de Jiis- 
tice internationale ou avant tout rec-ours à l'arbitrage, çou~niç à 
fin de conciliation à une commission internationale permanente, 
dite C o m ~ n i s s i o n  peuinafzente de conci l iat io~t ,  1-onstituée confornié- 
ment au présent Traité. 

Toutefois, les Hautes Partics contractantes auront toujours 
la liberté de convcriir qu'un litige déterminé sera réglé directement 
par la Cour permanente de Jtistice internationale ou par voie d'ar- 
bitrage, sans recours au prélimiriaire de conciliation ci-dessus prévii. 

Article 14. 
A défaut de conciliation devant la Commission permanente de 

conciliation, le litige sera porté devant la Cour permanente de Jus- 
tice internationale toutes les fois qu'il s'agira d'un des cas prévus à 
l'article 36, alinéa 2,  di1 Statut de ladite Cour, relatif à sa con1pP- 
tence. Il appartiendra, le cas échéant, à la Cour de décider, confor- 
mément à l'article 36, alinéa 4, de son Statut, si elle est compétente. 

Tous autres litiges seront rdglgs par voie d'arbitrage dans les 
conditions prévues à l'article 15 du présent Traité ; toutefois, en cas 
de différends pour la solution desquels une procédure spéciale d'ar- 
bitrage serait prescrite par cl'autrcs dispositions conventionnelles 
en vigueur entre les Hautes Parties contractantes, cette procédure 
sera suivie. 

Article 16. 

Si quelque contcçtation venait à surgir entre les Hautes Partifs 
contractantes relativement à l'application du prtsent Traité, cette 
contestation serait directement portée devant la Cour pernianente 
de Justice internationale dans les conditions prévues à l'article 40 
du Statut de ladite Cour. 
-- 

Message du Conseil féderal A l'Assembl8c îédkrûle (Berne, 15 mai 1925). 



TRAITÉ DE CONCILIATION ET D'ARBITRAGE ENTRE I,A 
SUISSE ET L-4 PO1,OGNE 

SIGNE A 

BERNE 

Article 19. 

Ides contestations qiii surgiraient au sujet de l'interprétation ou de 
l'exécution du présent Traité seront soumises directement à la Cour 
permanente de Justice internationale, par voie de simple requête. 

Message du Conseil federal ii 1'Assemblee federale (Berne, 15 mai 1925). 



TRAISÉ DE CONCI1,IATION ET D'ARBITRAGE ENTRE 
LA TCHI?COSLOVAQUIE ET LA POLOGNE 

VARSOVIE 

LE 23 AVRIL 1925. ' 

Article 17. 

Il est entendu que les obligations assi~n~ées par les Parties contrac- 
tantes en vertu de la prtisente Convention n'entravent aucunement 
leur faculté de soiimettre, d'un commun accord, un différend qui 
aurait pu surgir entre Elles, à la Cour permanente de Justice inter- 
nationale à La Haye. 

Article 19. 

Lorsque le Tribunal d'arbitrage ou la Cour permanente de Justice 
internationalc sont appelés à décider sur un différend soumis à eux, 
ils appliqueront, sauf accord contraire des Parties : 

I. Les conventions internstionalcs, soit générales, soit spéciales, 
établissant des règles expressémcnt reconnues par les États en litige ; 

2. 1.a coutume internationale c,omme preuve d'une pratiquc 
générale acceptée comme étant de droit ; 

3. Les principes généraux de droit reconnus par les nations . ... . 

civilisées ; 
4. Sous réserve de la disposition de l'article 59 du Statut de la 

Cour permanente, les décisions judiciaires et la doctrine des publi- 
cistes les plus qualifiés, comme moyen auxiliaire de détermination 
des règles de droit. 

Article 21. 

La sentence arbitrale de même que la sentence de la Cour perma- 
nente de Justice internationale est obligatoire et doit être exécutee 

. de bonne foi par les Parties. 
Si, toutefois, la sentence établissait qu'une décision d'une instancc 

judiciaire ou de toute autre autorité relevant dc l'une des Parties 
contractantes se trouve entièrement ou partiellement en opposition 
avec une règle du droit international universellement reconnue 

Ce Traite entrera en vigueur le trentieme jour aprés l'échange des rati- 
fications qui aura lieu a Prague. 11 est conclu pour cinq ans. 



et si le droit interne de cette Partie ne permettait d'effacer ou de 
n'effacer qu'imparfaitement par voie administrative les conséquen- 
ces de la décision dont il s'agit, il sera accordé à la Partie lésée une 
satisfaction équitable d'un autre ordre. 

En cas de contestation sur le sens ou la portdc de la sentence, il 
appartient au Trihiirial qui l'a rendue de l'interpréter à la demande 
de chacune des Parties. 

Article 24. 

Tout différend relatif à l'interprétation du présent Traité sera 
soun~is à la Cour pennanente de Justice internationale. 



ACCORD POUR L E  RENOUVELLEMENT 
DE LA CONVENTION D'ARBITRAGE 

ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE ET LA NORVÈGE 

SIGNÉ A 

LONDRES 

LE 13 MAI 1925. 

La Convention d'arbitrage en date du 11 août 1904 a entre la 
Grande-Bretagne et la Norvège a été renouvelée en vertu d'un 
échange de notes conçues dans lesmêmes termes que celleséchangées 
entre la Grande-Bretagne et la Suède le g novembre 1924. 

l Treaiy Sertes, no 30 (1925). Londres, H. M. Stationery Office. 
a Pour le textt. dv crttr Convention, voir lc  volume: Traités généraux d'Ar- 

bitrage c m m u n i q u ~ s  a u  Bureau international de la Cour permanente d'Arbitrage 
(Premikre série, page 70. La. Haye, Van Langenhuysen Frères, 1 9 i i ) .  

Voir n o  99, page 410. 
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